
Digitized by Googl 


e 


Digitized by Google 



i 


// / 


Digitized by Google 


COLLECTION D HISTORJENS CONTEMPORAINS 


HISTOIRE 

ou 

DIX-NE UYIÉME SIÈCLE 

DEPUIS LES TRAITÉS DE VIENNE 



Digitized by Google 



OUVRAGES DU MÊME AUTEUR. 


INTRODUi TIO.V * L’hISTOIRI; du XIX* SlfcrLK, 1 ïol. in-8. . . . 


HISTOIHK IIIJ X'X* SIKiI.E depuis les traités DF. VM.N\T,, 
ïî vol. in 8. . . . . 


IsrimiCRIE Ei'GÊSE IlECTTE ET cI*. A 8 A I M T -G E R M AI V. 


3 fr. 
iSÎ fr. 


Digilized by Google 


G.-G. GERVINUS 

rHOriSSEOII a L'S.fir^llStTÉ hkioiliriio 


HISTOIRE . 

* DÜ 

DIX-NEUYIÈME' SIÈCLE 

DEPUIS LES TRAITÉS DE YIENA’E 

THADUIT DE L*ALLEMAKI» 

• ' • PAR J.-F. MINSSEN 

% 

fHOFtSSiDR TITULAIRE A L RCOLE MILITAIRE t>R SA 1 . 1 T-CTR 
TEOrBSfEOn AOnÉOB AO LYCÉE DE VERSAILLES 


TOME VINGT- DEUXIEME 


V BP.VI.T. ftMTION AUTORISÊK PAU l’aUTKUB 

'm 




:.N . 

. * / 


vV 


6 ^ - . 


PARIS 


LIBRAIRIE internationale 
13, KAÜBOÜIiO MONTMAUTUK 

A. LACROIX ET C*', ÉDITEURS 
1874 

Tnci DtOITI Dt KtraOODCTtOV «<MaTI*. 


.'^^CiQTFC/î A, - 


Digitized by Google 




HISTOIRE 


lit 

DIX-NEUVIÈME SIÈCLE 


X. - L\ RÉVOLUTION DE JUILLET ET SES CONSÉQUENCES 
IMMÉDIATES (SUITE) • 


6. — PROPAGATION DG SYSTÈME REPRÉSENTATIF 
DANS 1,’aLI.EMAGNE DU NORD 


État de calme dans la pins grande partie de rAlIciuagne, 
où la tranquillité n’est pas troublée. 

La secousse, qui mit fin au régime pseudo-constitu- 
tionnel des Bourbons, s’était fait sentir k la vérité aussi 
• en Belgique; mais, dans les premiers moments où elle y 
avait ébranlé le sol, elle n’avait fait que susciter une 
simple réforme, de la Constitution néerlandaise, qui était 
à moitié féodale et à moitié libérale. Le mouvement 
belge était encore dans cette phase, lorsque l’impulsion 
que la Révolution de Juillet avait donnée dans cette di- 
rection, fut communiquée aussi d’une manière fort inat- 
tendue à toute une série d’Èlals de l’Allemagne du Nord, 
véritable domaine do propagande pour les hommes d’ État 

T. XJLU. 1 
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aulricliicns (jui s’elTorçaienl d’y faire prévaloir leurs doc- 
trines relatives au vieux système dos diètes provinciales. 

Cependant, pour des raisons très-dill'érentes, la plus 
grande partie de l’Allemagne resta ;\ l'abri des attein- 
tes de ce tremblement de terre révolutionnaire. Tout le 
système politique de l'Autriche était fondé sur l’isole- 
ment intellectuel et politique des diverses parties de cet 
empire. Les provinces allemandes, divisées entre elles et 
presque dépourvues de classes moyennes instruites et 
plus faciles à exciter que les autres, persévéraient dans 
leur engourdissement séculaire. Un grand mécontente- 
ment avait été provotiué dans les pays allemands, jjar 
l’établissement d’une nouvelle taxe sur les objets de con- 
sommation ; dans le Tyrol et le Vorarlberg, par l’intio- 
duction d’un impôt sur le sel et sur le tabac, de même 
que par 1 inauguration de la conscription. Mais il y avait 
loin de ce mécontentement à la faculté de s’assimiler 
les mouvements libéraux de cette époque. La seule classe 
qui, par suite d’une instruction un pou plus élevée, aurait 
été capable de s’associer à ce mouvement, était celle des 
fonctionnaires que les basses classes détestaient profon- 
dément. Ainsi, Metternicl) pouvait être tranquille au sujet 
de l’état de choses dans l’Autriche allemande (1). 

Celles des nationalités intégrantes de l’empire, dont 
l’esprit politique avait conservé une plus grande élasti- 
cité, étaient complètement paralysées. La Lombardo- 
Vénétie soull'rait encore des blessures qui lui avaient été 
faites de 1820 à 1824. l.a Hongrie était beaucoup trop 
écartée du reste de l'Hurope, j>our être aece.ssible au 


(t) Cf. Ilapport de von Kflinger, en date du 17 septembre 183Ü, 
dans Schmidt: Zeilgenoessitche GtsdtichU'n, p. 3oU. 
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mouvement qui agitait le monde. En outre, les causes 
fortuites les plus favorables avaient contribué à conserver 
entièrement à l’abri de tout contact avec les agitations 
de l’époque celte partie de l’empire qui, plus que toutes 
les autres, était susceptible d’en subir rinduence. 

Üe celte heureuse tournure des choses on était surtout 
redevable au président de la chancellerie auliquc de 
Hongrie, Adam RewiUky, diplomate qui avait reçu une 
éducation allemande aussi bien que hongroise et qui re- 
présentait les classes moyennes de la noblesse au sein 
desquelles la vie nationale de la Hongrie a jeté ses plus for- 
tes racines. D’un côté, Rewitzky avait attiré dans le service 
de l’État les membres les plus marquants de l’Opposition 
qu’il avait ainsi rapprochés du gouvernement; de l'autre 
côté, il avait décidé l’empereur à observer scrupuleuse- 
ment la Constitution, afin d’enlever ainsi ii l’Opposition 
le terrain légal où elle s’était maintenue jusque-là. 

Par conséquent, l’empereur avait, en temps opportun, 
convoqué la diète du royaume (pour le 8 septembre), et 
il avait fait du couronnement de son fils une de scs pro- 
positions. En même temps, ce qui répondait parfaite- 
ment aux vœux des patriotes sensés tels que Szechenyi, 
il avait pris les mesures nécessaires pour qne les travaux 
d’organisation de la députation, nommée par la dernière 
diète, ne fussent provisoirement présentés que pour être 
imprimés et qu’ils fussent discutés d'autant plus mûre- 
ment par une diète spéciale qui siégerait F année sui- 
vante. 

J.cs lettres de convocation n’avaient été expédiées 
(15 juillet) que dix jours avant l’explosion de la Révolu- 
tion de Juillet. Le couronnement séduisit la foule ; l’ob- 
servation du délai légal pour l’ouverture de la diète du 
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royaume apaisa l’Opposition ; les dispositions prises à 
l’égard des travaux de la commission législative {ope- 
rafa) empêchèrent fort à propos les discussions sur ce 
sujet dans ces temps fâcheux. De telle sorte et sans éprou- 
ver de trop grandes dilTicultés, l’empereur roi obtint, 
ce qui lui importait avant tout, la levée de recrues de- 
mandée, après avoir fait donner îi une députation du 
royanm’, dans un exposé sur la situation dangereuse de 
l’époque, les éclaircissements demandés par les états sur 
la nécessité des subsides réclamés (1). 

Par des raisons toutes dilTérentes, rien ne vint troubler 
la tranquillité extérieure dans les États de V Allemagne 
du l^url, qui possédaient des constitutions, grâce aux- 
quelles l’opinion publique et les vœux des peuples pou- 
vaient se faire jour d’une façon naturelle, bien que ces 
soupapes de sûreté eussent été resserrées d’une manière 
tout à fait contre nature. Partout où l’agitation aurait 
eu des motifs légitimes pour se produire, elle resta ren- 
fermée dans l’esprit des mécontents qui, pour la mani- 
fester, attendaient l’époque où la réunion des parlements 
leur en fournirait une occasion légale. 

Dans le Wurtemberg, il ne se montra aucune trace 
d’un mouvement quelconque. En Rade, il y eut des at- 
troupements dans les rues des deux plus grandes villes, 
mais ils ne présentèrent pas le moindre. caractère polili- 
fliie. En Ravière, il ne se produisit que des manifesta- 
tions d’un dévouement à la dynastie plus intense encore 
que par le passé ; les journaux du pays entonnèrent des 


(1) Cr. Mailaili : Der iingarischc Itekhsiaij im Jahre tS30 Leipzig, 
isai. 
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chants de trioiiii)iie et d’allégresse, lorsqu’on arriva pai- 
siblement et en toute tranquillité aux journées d’octobre, 
€ pendant lesquelles la Davicrc célébrait ses jeux olyin- 
« piques • . Dans le Nassau, on venait de clore la session 
de la diète, qui était entièrement dominée par le gouver- 
nement et qui avait montré une grande apathie (depuis 
rie 1" mars), en laissant de côté, comme on l’avait fait 
dans toutes les diètes précédentes depuis 1822, les que- 
relles encore pendantes au sujet des droits que le pays 
prétendait avoir sur les domaines de l’Ktat. 

La tranquillité ne fut troublée que dans le seul grand- 
duché de Hesse, impliqué à cause doses frontières dans les 
destinées d’un territoire voisin où régnait un autre régime 
politique et où, pour le moment, on subissait des vicissi- 
. tudes ditrérentes ; les agitations qui venaient d’éclater dans 
les pays limitrophes se communiquèrent passagèrement, 
comme nous le verrons plus tard, à une de ses provin- 
ces. Mais, chose tout ù fait caractéristique ! les homme» 
appartenant aux rangs extrêmes de l’Opposition en liesse 
s’indignaient à la seule pensée qu’une pareille contagion 
fût possible dans leur pays; montrant une unanimité 
complète d’opinion, l’honorable bourgeoisie marchait de 
concert avec le gouvernement en jugeant et on combat- 
tant les désordres; enfin, la bourgeoisie aussi bien que 
le cabinet sc pavanaient d’orgueil en voyant de quelle 
manière prompte et vraiment excellente le pays était 
sorti de l’épreuve à laquelle on avait mis son esprit de 
discipline et son amour de l’ordre. 

La Prusse aussi, bien que ses frontières louchas- 
sent à la France et à la Belgique, resta à. l’abri de toute 
perturbation sérieuse de la pa'x. Dans ses provinces 
occidentales nouvellement acquises, le pays n’avait pas 
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encore achevé son travail d’assimilation et il était trop 
occupé de lui-même et, dans ses anciennes provinces, 
on était trop heureux de sa glorieuse reconstitution, 
pour qu’on eût voulu permettre aux mouvements nés 
à l’étranger d’exercer leur action sur la monarchie prus- 
sienne. Toute l’Allemagne reconnaissait comme un titre 
de gloire l’administration consciencieuse telle qu’elle 
existait en Prusse. Nous avons dit ailleurs que c’étaient 
surtout les populations de presque tous les États moyens 
du Nord limitrophes de la Prusse, qui lui enviaient sa 
situation intérieure à. un tel point qu’elles semblaient 
être lasses de leur propre autonomie. 

Le peuple prussien lui-même n’était ni indifférent ni 
ingrat ^ l’égard des avantages et des préférences dont 
il jouissait. Les juges les plus irrécusables ont attesté 
que, jouissant de scs réformes sociales très-avancées 
et honorant re.‘-pectueuscmcnt le caractère simple de 
son roi, les connaissances et l’aptitude aux affaires de 
ses fonctionnaires, ainsi que la vigueur de son armée, 
la Prusse était « généralement satisfaite aussi de son 
« gouvernement absolu, mais bienveillant, paternel et 
t à bien des égards fort éclairé». Ils ont attesté que 
ces dispositions des esprits n’étaient pas du tout trou- 
blées par des agitations politiques et qu’elles ne l’é- 
taient que dans quelques rares endroits par des vœux 
relatifs à l'introduction d’une Constitution : témoi- 
gnage qui s’appliquait à tout le pays, sans excepter 
aucune province quelle qu’elle fût (I). 

On ne pouvait pas même excepter les provinces rhé- 


(I) Cf. Pretisten und Frantreicli . Von einem Rheinprenssen (Han- 
semann). Aaclicn, 1833. l'erOns’ Lebtn, tome lit, page 322. 
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nanes, bien que le courant d’air frais produit par les 
premiers troubles de Bruxelles et passant dc là dans les 
pays voisins, y eût fait naître une soudaine clVervrscence. 
J.a révolte des ouvriers à Verviers s’était immédiatement 
communiquée à la ville d'Aix-la-Cbapelle, qui n’en 
était éloignée que de quelques lieues (30 août). De 
riomlireux Wallons y prirent une part active à un as- 
saut tout à fait semblable, dirigé contre les manufac- 
turiers de cette ville (Ncllcssen, l’rings, Cockerill) ; 
puis, ces violences s’étendirent aussi à la maison d’arrêt, 
où cette hideuse foule de vagabonds, composée on grande 
partie dc gens punis auparavant pour vol et pour vio- 
lences, s’cfl'tfl’ça de délivrer les prisonniers. 

l’ar suite des manœuvres militaires qui se faisaient à 
ce moment près de Cobleutz, la ville d’Aix-la-Chapelle 
était presque complètement dégarnie dc troupes. Les 
autorités supérieures perdirent la tète ; mais, par bonheur, 
le commissaire de police, Brendamour, se décida, sous 
sa propre responsabilité, à rassembler une petite troupe 
dc soldats et un certain nombre dc bourgeois énergiques, 
à prendre en flagrant délit et à arrêter les émeutiers 
près des bâtiments de Cockerill et dans le voisinage de 
la maison d’arrêt. 11 se forma immédiatement, dans toute 
une série dc communes sur la frontière, des corps de 
sûreté qui, le lendemain, étoulTèrent dans leur germe de 
semblables désordres à Kupen et qui empêchèrent par- 
tout ailleurs la propagation de ces troubles. Dès ce mo- 
ment, la tranquillité ne fut plus troublée dans les provinces 
occidentales de la Prusse, sauf quelques exceptions com- 
plètement insignifiantes. 

Mais, dans toute \' Allemagne du Nord, on ressentit 
par diverses explosions sporadiques quelle profonde im- 
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pression les événements de Paris et de Bruxelles avaient 
exercée sur les basses classes et (jue, dans un certain 
nombre de grandes et de petites villes, la populace se 
sentait excitée à déchaîner toutes ses passions, le be- 
soin de destruction, l’humeur moqueuse, la soif de 
vengeance cl la débauche brutale. 

A Hambourg, il y eut, pendant toute une série de 
jours (;U août), des excès nocturnes au sein du peuple 
en fermentation, surtout dans la partie de la ville dite 
la Montagne de Hambourg. Ces troubles étaient peut- 
être occasionnés par des motifs plus cachés. En effet, 
peu de temps auparavant, après un long conflit entre 
le Conseil et la Convention des bourgeois et en vertu 
d’une sentence rendue par la députation d'arbitrage 
extraordinaire (I), l'ancienne taxe maritime avait été 
abaissée, en faveur du corps des négociants, d’un et 
demi pour cent à un demi pour cent. Or, pour couvrir 
le déficit produit par cette mesure dans les revenus de 
l’État, on avait élevé les droits d’octroi sur la viande de 
boucherie ainsi que sur le froment et causé ainsi un pré- 
judice sérieux aux classes pauvres. 


(I) Tribunal d'arbilragc itonl le caraelire, par rapport au droit 
public, a été le sujet de grandes contestations. Les uns l’ont inter- 
prété comme une instance suprême placée au-dessus du Conseil et 
de la Convention des bourgeois, tandis que d'autres > ont vu une 
institution consacrant, en faveur de la Cnnvenlinn de.s bourgeois, 
une exception à la règle absolue établie |>ar le droit public de llam- 
bourg, d après lequel le pouvoir suprême appartenait en commun 
au Conseil et ê la Convention des bourgeois. I.c tribunal prouva 
iju'il portait le caractère d'une semblable institution dans le cas 
dont nous venons de parler, lorsqu'on en appela ù sa décision, cas 
qu'on avait depuis longtemps et à dessein cinpécbé de se présenter. 
Comp. la dissertation du bourgmestre Barlcls dans Smidt ; Beilraege 
zur fuerderung des ô'emeinsinnes und republikanischen SlaatsUbent. 
1831. Page 178 sq. 
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Du reste, toutes ccs petites émculis comnicncèreul 
et finirent surtout par des menaces adressées aux juifs, 
réveil d’un ancien mécontentement populaire tju’on vit 
éclater, pendant ces semaines, egalement à Karlsrulie 
et à Mannheim, à Breslau et b. Copcnlingue. Même 
dans la capitale de la Prusse, il y eut des troubles 
suscités par les tailleurs, farce inoffensive qui n'avait de 
rimpoi lance qu’aux yeux de quelques zélés commandants 
militaires (lG-17 septembre). A la même époque, la po- 
pulace de Schwerin s’attroupa à l’occasion d’un incen- 
die et essaya de prendre par assaut la Monnaie (19 sep- 
tembre). Déjà auparavant, on avait appris qu’à Leipzig 
il y avait eu un conflit entre les ouvriers forgerons et la 
police (2 septembre), et que quelques désordres étaîcnl 
survenus à la suite de ces faits; à Brunswick, il s’était 
produit un mouvement dans les masses du peuple qui 
avaient serré de près le duc et son château (G septem'- 
bre); à Kassel, les journaliers et les ouvriers avaient at- 
taqué les boutiques des boulangers (7 septembre), et 
enfin, à Dresde, les ouvriers compagnons avaient donné 
l’assaut à rilôtel-de-Villc (9 septembre). 

Lorsqu’on reçut la première nouvelle de ces tumultes 
presque simultanés, on n’y vit également que des événe- 
ments passagers d’une nature tout à fait locale; on crut 
qu’ils étaient nés accidentellement de causes mesquines 
et qu’ils ne cachaient ni une impulsion d’une plus grande 
portée, ni un plan préconçu d’une importance ultérieure. 
Mais c’était précisément dans tous ccs différents endroits 
que d’anciens griefs fort graves et un mécontentemenl 
profond et de longue durée mettaient ces mouvements 
en relief et leur donnaient une importance et une actioi» 
tout autres qu’on ne pensait. 
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Nous parlons du "roupo de ces filais de l’AIIemapne 
du Nord, où les Icndauccs iiégalivcs du système suivi 
par les gouvcriiemenls avaient étouffé toute vie publitiue 
en bâillonnant les langues aussi bien que la presse. Le 
peuple y avait perdu ses anciennes institutions juridiques, 
sans en avoir été dédommagé comme il le fut dans les 
Etals de l’Allemagne du Sud. Un mécontentement d’une 
aigreur extrême y avait été provoqué par la manière 
dont des fonctionnaires brutaux et incapables avaient 
abusé de leur autorité, en se faisant les instruments du 
système par lequel les gouvernements voulaient tenir 
leurs sujets en tutelle, l.’absence de toute indépendance 
par rapport à l'économie politique qui faisait qu’aucun 
<le ces pays ne pouvait se suffire h lui-méme ; la maniéré 
’ artificielle dont on avait fermé leurs frontières; le main- 
tien monstrueux des privilèges conférés à la noblesse; le 
dépérissement graduel de toutes les ressources de ces 
pays où néanmoins l’Étal élevait de plus en plus ses 
demandes d’impôt; le poids écrasant que les contribu- 
tions injustement réparties faisaient peser sur la popula- 
tion : toutes ces causes avaient fait régner partout la 
détresse et l’appauvrissement. I^a misère était donc 
devenue générale non-seulement dans la classe des 
paysans, qui ne pouvaient profiter de l'abondance des 
tannées fertiles, tandis que les années de disette ne leur 
permettaient pas de so procurer les choses les plus 
indispensables, mais encore dans les classes commer- 
çantes et industrielles dont les besoins semblaient être 
lettre clo.se pour les gouvernements, puisqu’ils ne savaient 
ni les juger avec clarté d’esprit, ni leur consacrer le 
moindre intérêt approfondi. 

C’est pourquoi la partie la plus solide de la population 
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de ces États se laissa entraîner partout d’une manière 
durable dans le mouvement qui venait de se produire; 
elle saisit cette occasion favorable pour s’attaquer aux 
vices des institutions jjolitiques qui la régissaient. Ainsi, 
ce qui avait été une agitation accidentelle et locale prit 
tout à coup, au même instant et pour ainsi dire spon- 
tanément le caractère d’une révolution politique. 

La Saxe. Troubles à Leipzig. 

Nous avons vu ailleurs que, par suite du fâcheux 
état de choses dans le domaine des questions confession- 
nelles, il s’était entassé, en Saxe, des masses considé- 
rables de matières combustibles qui avaient tout à fait 
spontanément pris feu dès avant l’explosion de l’incendie 
pendant les journées de juillet h. Paris. Parmi les sujets 
qui, depuis longtemps, avaient excité les susceptibilités 
des protestants, il fallait compter le grand nombre des 
jours fériés consacrés par l’Église. l>orsque, au mois 
de juin, il s’agit de célébrer l’anniversaire trois fois sécu- 
laire du jour où la confession d’Augsbourg avait été 
présentée à l’empereur, on eut la maladresse de fixer 
trois jours pour cette fête (‘iS-S? juin), de restreindre, 
en môme temps, pour ce long espace les solennités 
extérieures et d’interdire même les amusements ordi- 
naires auxquels le peuple se livrait le dimanche : c’était 
Ui provoquer formellement la foule oisive et mécontente 
â troubler l’ordre public. Effectivement, pendant ces trois 
soirées successives, il y eut, à Dresde, des manifestations 
très-inconvenantes de la part du peuple qui justifiaient l’in- 
tervention de la police et des troupes, intervention qui 
dégénérait cependant en excès que rien ne justifiaife 

De semblables tumultes .se produisirent, pendant les 
mêmes journées, à Leipzig où le Conseil municipal n’avait 
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rien fait pour reliausser l'éclat de cette fêle chère au 
peuple, taudis (pæ, par ses mesures arbitraires, le com- 
missaire du gouvernement auprès de P Université, M. von 
Ende, qui était en môme temps pi-ésident du tribunal 
criminel et de la police correctionnelle, avait ôté tout 
caractère solennel à la procession des membres de P Uni- 
versité. Pendant la seconde journée de la fête, le 
mécontentement du peuple se fit jour par des manifesta- 
tions dirigées contre le président; lors de ces attroupe- 
ments, le commis fort innocent d’une maison de com- 
merce fut mortellement blessé par l’intervention brutale 
de ceux qui étaient chargés de rétablir la tranquillité. 
Depuis ces journées-là, on voyait fermenter, au sein de 
ces deux villes principales de la Saxe, et dans toutes les 
c(^c{ies de leur population, un sourd mécontentement à 
l’egard de la police et des autorités municipales. 

Cette vive tension des esprits dura plusieurs semaines ; 
pids, les événements de Paris et de Bruxelles l’accrurent 
encore et lui donnèrent une force de plus en plus grande. 
1/6 cabinet secret augmenta la sévérité de la censure à 
l’égard de toutes les discussions dans la presse relatives 
à l’état intérieur du pays. Pendant ce temps, le public 
de Dresde, où la connaissance du français était répandue 
dans toutes les classes, dévorait les journaux de Paris, 
dont rien n’entravait la circulation, avec la même avidité 
qui les faisait rechercher à ce moment dans tous les 
coins de l’Europe. 

Le comte Einsiedel, renfermé dans sa piété et dans 
son orgueil fastueux, n’aperçut rien de cette agitation 
universelle. Le conseiller privé von Koenneritz lui parla 
de l’orage qui approchait et lui indiqua un moyen de le 
conjurer, en lui conseillant de faire participer au gou- 
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vorncmcnt le prince l’ricdrich August, mesure que bien 
des gnns avaient appelée de leurs vœux; mais Einsiedel 
repoussa ces conseils. Le président de la police envoya 
tous les jours au comte son rapport sur les dispositions 
menaçantes des esprits; mais on lui conseilla d’aller aux 
eaux pour guérir son humeur atrabilaire qui lui faisait 
tout voir en noir (1). 

Cependant, le pi*emicr orage n’éclata pas à Dresde , 
mais ?i Leipzig. 11 y prit tellement le caractère d’une 
agitation communale, qu’il était évident que c’étaient 
les vices tout à fait locaux de la constitution et de l’ad- 
ministration municipales, le poids écrasant des impôts et 
le manque de travail qui, bien plus que l’agitation po- 
litique universelle, avaient causé et provoqué l’explosion 
du mécontentement longtemps contenu (2). Depuis les 
journées de juin, l’indignation causée par la conduite 
que la police avait tenue dans cette occasion, n’avait 
en rien diminué et elle allait être augmentée encore 
par de nouvelles provocations. 

Pendant des attroupements, causés par une soirée 
des pots cassés à l’occasion d’un mariage dans la ville 
(2 septembre), un apprenti forgeron effronté fut maltraité 
et blessé parmi soldat de la police; une troupe d’ou- 
vriers du même métier poursuivit jusqu’à leur bureau 
central les sergents de ville qui à ce moment étaient 
de service; puis, elle donna libre cours à son indigna- 
tion en brisant des lanternes et en s’attaquant à la mai- 
son du president von Ende. Le lendemain (3 septembre) , 


(t) Cr. Geschichie der 7ieuetten Staatsumwaelzung m Sachten. 
l’agc 61 . 

(2) Cf. Harta ann : Die Leipziger Unruhen. 1830. 
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le Conseil municipal s’adressa aux représentants de la 
bourgeoisie, en leur demandant leur concours actif pour 
étouffer les nouveaux troubles cju’on prévoyait ; h. cette 
occasion, on lui lit entendre de dures vérités au sujet des 
fâcheuses irrégularités de son administration, qui étaient 
la cause du mécontentement et des agitations actuels (1). 

Dans la soirée, diverses bandes de factieux parcouru- 
rent les rues de la ville, en menaçant quelques proprié- 
taires de manufactures et en détruisant les maisons de 
deux fonctionnaires détestés ainsi que presque tous les 
repaires de la débauche, à l’égard desquels la police avait 
toujours montré une indulgence souvent critiquée avec 
amertume. Au même moment, des masses compactes de 
gens du peuple armés s’amassèrent autour du bureau 
central de la police. Pour empêcher la destruction de ce 
bâtiment, les autorités municipales et de la police durent 
se résigner à entrer en négociations et à apaiser par des 
concessions le mécontentement du peuple, qui savait 
assez nettement indiquer ses demandes. On exigea l’é- 
loignenient des agents de police les plus détestés et, e» 
général, l’abolition de la police sous sa forme actuelle, 
puis la diminution des impôts les plus écrasants et la re- 
laxation de tous ceux qui avaient été arrêtés pendant les 
dernières journées, mesure qui fut exécutée sur-le- 
champ. 

l.orsque, après tous ces événements, deux commissai- 
res royaux, von Carlowitz et Meissncr, arrivèrent de 


(1) Cr. Hcimbacli : BfUuclitung der tinter dern Titrt : • S irhstn iiml 
teiiie Hoffnungen • enchienenen potitischen Denkiihrifl. Page 13 S([. 
L'auteur y diminue rimportancc de cette scène; mais, en sa qualité 
de grclTier municipal, il était entièrement dévoué au Conseil muni- 
cipat. 
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Dresde (G septembre), ils crurent devoir entrer en fonc- 
tions en publiant une proclamation menaçante; mais, 
immédiatement après, ils se montrèrent tout prêts à 
écouter les plaintes et les griefs justes et équitables. 
Aussitôt, les corporations des bourgeois et des marchands 
se réunirent en assemblées générales et les libraires ou- 
vrirent des réunions délibérantes, où l’on foi*mula les 
vœux et les demandes au sujet d’une nouvelle consti- 
tution communale. Ce n’étaient pas là les résultats qu’on 
avait attendus, à Dresde, de la mission des commissai- 
res. J-e prince l’riedrich reçut donc l'ordre de se rendre 
à Leipzig, pour mettre fin à l’anarchie ]>ar son autorité 
personnelle. Mais dès lors la révolte éclata dans la ville 
de Dresde même. 

Mouvmnents à Dresde. 

Dans les mouvements de la capitale, on reconnaissait 
dès le principe un plan plusméthodicpie et des intentions 
plus nettement accusées qui montraient que leurs insti- 
gateurs savaient ce qu’ils faisaient. Cependant, même à 
Dresde, on ne pouvait pas dès l’abord découvrir de mo- 
tifs réellement politiques, qui auraient été cachés sous les 
griefs purement locaux par lesquels ces troubles avaient 
été occasionnés. Dans cette ville aussi, le mécontentement 
commença par éclater en se dirigeant contre des fonction- 
naires et des autorités qu’on n’aimait pas. 

Comme, à ce sujet les classes instruites partageaient 
essentiellement les dispositions du peuple, la bourgeoisie 
ne lit rien pour s’opposer à quelques troupes de peuple 
(jui, avec des ouvridVs compagnons à leur tète, parcou- 
rurent les rues de la ville (9 septembre). Les émeutiers 
prirent d’assaut l’Hotel-de-Ville sur le Vieu.x-Marché ; 
ils en saccagèrent complètement l'intérieur; ils empilè- 
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rcnt les dossiers, les livres et les registres sur la place et 
les détruisirent par le feu ; puis, ils répétèrent la même 
œuvre de destruction devant le bureau central de la 
police. Un bataillon do chasseurs, détesté du peuple 
depuis les journées de juin, reçut ordre d'intervenir; 
mais 1a foule écliaulTéc le refoula par ses menaces et ses 
attaques,* et, le lendemain matin, ces soldats quittèrent 
complètement la ville. 

Le roi, qui se trouvait à Pillnitz, apprit de fort mau- 
vaise humeur l’explosion soudaine de cette révolte, parce 
qu’elle lui ôtait toutes ses illusions au sujet de sa popu- 
larité qu’il avait crue solidement établie. Grande fut 
également la surprise du comte Einsiedel, dont la maison 
avait été incidemment menacée pendant ce tumulte. Le 
monarque accusa à bon droit son ministre du cabinet 
d’avoir ignoré cette situation des choses. Ce fut ainsi 
que se prépara le succès le plus décisif du mouvement. Le 
comte Einsiedel et les fonctionnaires les plus haut placés 
qui avaient une part égale dans la défaveur de l'opinion 
publique (von Ende et le président du collège des finan- 
ces, M. von Manteuffel), se démirent de leurs fonctions. 

Sous la présidence du prince Friedrich, le plus âgé 
des neveux du roi, on institua une Commission immé- 
diate, cliargée de maintenir l’ordre au sein de la capi- 
tale, ainsi que la tranquillité dans le pays, où l’on voyait 
■éclater pendant ces journées de simblablcs désordres 
dans queUiucs villes et dans certaines commune's ru- 
rales (1); en outre, elle devait chercher à découvrir les 


(l)Cf. nif letzUn Ereignisse inSichstn, beschrieben von M.ftichUr. 
2wickau ISao. 
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causes des mouvements qui venaient de se produire et 
faire des propositions relatives aux moyens propres pour 
en triomplier. Tenant la même conduite que les com- 
missaires envoyés à Leipzig, elle s’empressa de déclarer 
publiquement qu elle était prête à recevoir et à soumettre 
à ses délibérations les plaintes et les propositions qu’on 
aurait à lui communiquer sur les affaires générales aussi 
bien que purement municipales. 

Cependant, dans les sphères gouvernementales, on 
était bientôt convaincu qu’il était indispensable de con- 
tenter le peuple en lui donnant des gages de confiance 
directs et plus importants. Le prince Lriedricli était très- 
populaire, et, comme on prétendait que depuis longtemps 
il était brouillé avec Einsiedel, le public accueillit et 
propagea l’idée de le voir chargé du gouvernement ; la 
rumeur publique disait même que le peuple ou la garde 
communale voulait le proclamer roi; mais lorsque le 
prince lui-même entendit parler de ce bruit (13 sep- 
tembre), il en manifeilala plus grande indignation (1). 

Tous les ministres insistèrent auprès du comte Eiusie- 
del pour qu’il déterminât le roi à prévenir une pareille 
démarche de la part du peuple en nommant le prince 
corégent. Le comte, qui avait été déjà invité par le roi 
à donner sa démission, renvoya cette affaire aux minis- 
tres iii corpore, qui ensuite firent leur rapport au roi à 
Pillnitz. Le monarque avait déjà une fois décliné une 
semblable proposition que, sur les exhortations réitérées 
de Koenneritz, Einsiedel lui avait faite après la révolte 
de Leipzig. Au moment actuel, après un léger accès de 


(1} Cf. /IrcAip (il- satchsitche Geschichle, Tome page 1C3 sq. 
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mauvaise liumcur, le prince débonnaire en délibéra avec 
son frère Maximilian, qui se lit un plaisir de consentir 
immédialcment k renoncer à sa succession au trône, ce 
qu’on ne lui avait nullenicnl demandé. Dans la meme 
soirée, la double nouvelle de cette renonciation du prince 
Max et de ta nomination de son fils Friedrich comme 
coréfjcnt, changea les inquiétudes impatientes de la po- 
pulation en vive allégresse. 

La tranquillité fut complètement rétablie par ces 
changements de personnes en très-haut lieu, auxquels 
v'cnaient de s’ajouter le changement ministériel et la 
promesse simultanée d’un nouveau régime municipal. H 
y eut un revirement momentané dans l’opinion, lorsque, 
sous le prétexte de soulager la garde civique, le prince 
promulgua une proclamation (15 septembre) qu’on inter- 
préta dans ce sens que le gouvernement songeait à se 
débarrasser complètement des forces armées de la mi- 
lice citoyenne. Mais le prince tranquillisa aussitôt l’agi- 
tation des esprits par la franchise empreinte de confiance 
avec laquelle il s’adressa à une dt-putation des bour- 
geois qui s’était présentée devant lui pour lui parler de 
cette affaire; il lui exprima avec netteté sa conviction 
que l’ancien mode de gouvernement avait besoin d'élre 
entièrement réorganisé. Les mots prononcés par lui : 
c La confiance fait naître la confiance ! » devinrent dès 
lors, pour ainsi dire, le mot d’ordre des Saxons fidèles 
qui les répétèrent à satiété en prose et en vers : les gardes 
nationaux les perlaient brodés sur leur brassard. 

A cette déclaration du prince se joignirent ensuite 
quelques innovations provisoires qui furent introduites 
dans le régime municipal, lorsque les bourgeois, en col- 
lèges séparés pour l’ancienne et la nouvelle ville, s’éUûcBt 
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réunis afin d’éiirc des commissions et des médiateurs, et 
de présenter en même temps, dans deux adresses (13, IG 
septembre), leurs vœux et leurs propositions à la « Com- 
« mission instituée pour remédier aux griefs et aux im- 
t perfections dans les institutions du pays ». 

Dans ces deux adresses, on avait demandé la convo- 
cation la plus prompte des états, en même temps qu’on 
y appuyait les propositions souvent faites par les repré- 
sentants relativement à la présentation d’un budget de 
l’État, à des réformes dans la représentation des cam- 
pagnes, à une répartition plus égale des impôts et à 
des mesures propres à remédier aux griefs confession- 
nels. L’adresse de Neustadt-üre.sde , rédigée par le 
docteur Eiscnstuck, insi.stait en quelques propositions 
concises sur une réforme effective du conseil municipal; 
en même temps, par la netteté plus grande avec laii'icllc 
elle faisait ressortir les affaires les plus importantes pour 
le pays en général, et par la manière précise et lugiipie 
dont elle motivait ses demandes, elle se distinguait avan- 
tageusement de celle de l’ancienne cité qui, par la ma- 
nifestation de vœux multiples et séparatistes, diminuait la 
force que sans cela elle aurait pu avoir. Elle l’emportait 
également sur la pétition des bourgeois de I.eipzig 
(17 septembrej qui s’occupait essentiellement d’aflfaires 
municipales et qui, de même que l’adresse des commer- 
çants de Leipzig, restait au-dessous de sa tâche, en ne 
demandant pas de réforme de la Constitution. 

L’adresse des libraires et des imprimeurs de Leipzig, 
rédigée par le docteur Seeburg (25 septembre) , se fai- 
sait remarquer par une sévérité plus grande de langage; 
en s’exprimant avec beaucoup d’énergie sur le règne 
des catholiques et des obscurantistes, ainsi que sur leur 
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inslriiinent, la censure insensde telle qu’ils la maniaient, 
elle demandait avec une vigueur peu commune la li- 
berté universelle de la presse. Elle fut suivie d’une re- 
quête présentée par cent vingt communes du cercle de 
Misnie (Meissen), dans laquelle les pétitionnaires, non- 
seulement énuméraient toute une série d’autres griefs, 
mais encore revendiquaient pour huit cent mille paysans 
le droit d’être représentés dans les diètes futures. 

Promesse cl’uDc nouvelle Constilulion. 

En premier lieu, la commission s’etait empressée de 
faire, par rapport aux questions confessionnelles , des 
déclarations riis.-^urantes et surtout de démentir les ru- 
meurs complètement dénuées de fondement, qui cou- 
raient au sujet des jésuites. En répondant (18 septem- 
bre) aux adresses des habitants de Dresde (1), elle était 
entrée de bonne grâce dans les vœux et les demandes 
relatifs aux affaires municipales, tandis que, par rap- 
port aux intérêts généraux du pays, elle avait observé 
une certaine réserve. Cependant, les commissaires 
avaient expressément dit à une députation de la bour- 
geoisie (2) que ces demandes ne pourraient être dis- 
cutées (jue dans la procliaine session de la diète, qui ne 
devait se réunir qu’en 1832 et naturellement dans les 
formes usitées jusqu’alors. 

Mais, pendant ce temps, le paroxysme politique de 
répo(|UC .s’était emparé avec une violence plus grande 
de la bourgeoisie, qui s’acharnait précisément aux in- 
térêts plus généraux du pays. Dans de nouvelles adresses. 


(1) Cf. Sa'h’fnzeiiung, n« 27i sq. 

(2) L’original du cc r.ipporl du 19 scptcmhrc se trouve dsns la 
daretlc d'Aujfbourij tie 1830, supplèmeul n» 268. 
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présentées au prince Frédéric (19, 22 septembre), les 
habitants des deux communes de Dresde {Altstcult et 
Neustadt) firent ressortir celles de leurs propositions qui 
se rapportaient aux affaires constitutionnelles. A ce 
sujet, le prince Johann, frère du corégent, fit entendre, 
dit-on, dans une conversation confidentielle avec un 
bourgeois notable, t qu’on aviserait pour faire du bien • ; 
parole à laquelle on rattacha l’espoir d’obtenir une Cons- 
titution véritablement nouvelle (1). 

Effectivement, bientôt après on fit entendre dans un 
journal semi-officiel, la Lcipziger politischc Zeitung, 
que le gouvernement avait chargé le conseil privé d’é- 
laborer le plan d’une Constitution avec une promptitude 
telle, que le projet put être présenté aux états qui de- 
vaient être convoqués pour le l'' mars 1831. Des trou- 
bles, se renouvelant plusieurs fois dans les rues de Dresde 
(A octobre) et des excès violents, qui continuaient à 
éclater dans divers endroits du royaume, servirent defi- 
nitivement à appuyer les demandes des citoyens paci- 
fiques. 

Dans une proclamation du 5 octobre, le roi annonça 
qu’il avait ordonné l’élaboration du projet d’une Cons- 
titution et d’une représentation nationales, et qu’il avait 
mis à l’élude un système convenable d’impôts. En 
même temps, une commission spéciale présidée par le 
chancelier von Koenneritz avait été chargée de rédiger 
une nouvelle Constitution municipale. A cette mesure 
se rattachait l’établissement provisoire de représenta- 
tions communales dans toutes les villes. En effet, dès 


(!) Cf. Sachten und teint Ihlfmingen Page !3fi. Alli/eiiieitie Auÿt- 
éurgei- Zeitung, suppldmciil n'" 271, 27i. 
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ce moment, on voulut former, pour l’exprcÉsion de la 
volonti^ des bourgeois, un organe municipal, reposant 
sur l’élection de tous les habitants domiciliés et non 
domiciliés, organe auquel on attribua une sphère d’ac- 
tion fort étendue. 

Sous ce rapport, on avait attaqué jusque dans ses 
racines l’ancienne disparité entre les institutions consa- 
crées par une longue existence liislorifjue et les exigences 
de l'époque aussi bien que de la raison. Ce furent des 
paroles empreintes d’une profonde sagacité et du meil- 
leur vouloir que le chancelier von Roenneritz prononça 
fort à propos, lorsque, à l’occasion de l’anniversaire 
de l’introduction de la Réformation, il installa les 
nouveaux délégués municipaux de Dresde, et qu'en 
établissant ce point de contact avec les intérêts actuels 
et réels de la bourgeoisie, il ouvrit à l’ancien Conseil 
municipal la perspective de voir sa considération grandir 
et d’exercer une action plus salutaire (1). 

Jusqu’à quel point tout le monde réagissait dès lors 
contre ce que l'ancien état de choses avait de mons- 
trueux, c’est ce que prouva un événement arrivé ce 
même jour que le gouvernement lui-même avait en 
quelque sorte désigné comme une double fête à la fois 
religieuse et politique, en le fixant pour l’inauguration 
de la libérale organisation communale. Cent vingt-sept 
catholiques t anti-romains » saisirent cette occasion pour 
faire aussi une déclaration publique en faveur de leur 
Église à eux, c’est-à-dire pour proclamer leur indépen- 
dance à l'égard de Rome. 

Cependant, plus digne de remarque que ce symptôme 


(1) Cf. Der Communal janltsl, ii» 13. 
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isolé était la réaction qui, dans toutes les relations so- 
ciales,' s’elTectua contre rancienne démarcation rigou- 
reuse entre les différentes classes de la société et contre 
l’oppression qui avait pesé sur la bourgeoisie : réaction 
qui, pendant les convulsions d’une pénible période de 
transition, se faisait sentir, même longtemps après que 
le gouvernement avait déj.'i accédé à toutes les demandes 
communales et politiques, ou qu’il avait du moins mis 
la main à l’œuvre pour y déférer. Dans ce pays, dont 
la population était fort instruite, l’esprit mesquin des 
petits bourgeois se trouvait fortifié et appuyé par les 
basses couches du peuple ; aussi, les choses s’y passè- 
rent-elles tout autrement que dans les basses classes bien 
plus apathiques du Hanovre, du Brunswick et de la 
Hesse électorale ; en effet, la faveur de cette époque 
pleine de troubles, les froissements et les mouvements 
hostiles aux classes supérieures de la bourgeoisie qui 
jusqu’alors avaient opprimé le peuple, continuaient d’a- 
giter le royaume de Saxe. 

C’est ce qui se montra, en premier lieu, à Dresde, 
lorsque, dans le dessein de transformer la garde com- 
munale, on procéda au licenciement de l’ancienne garde 
nationale; effectivement, dès que cette mesure fut pu- 
bliquement annoncée {h décembre), le plus grand nombre 
des gardes nationaux manifestèrent le mécontentement 
que leur causait cette mesure, avec une vanité auda- 
cieuse et d’une manière tout à fait contraire à la disci- 
pline. On ménagea autant que possible les coupables, 
en ne leur infligeant qu’une peine humiliante; mais cette 
sentence fut accueillie comme une punition infamante 
par les meneurs, devenus dès lors le centre d’une asso- 
ciation régulière dont le but ouvertement déclaré était 
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c d'obtenir satisfaction pour l’insulte faite à toutes les 
c gardes nationales, non-seulement en Europe, mais 
• encore dans d’autres parties du monde » (1). 

A ces indices de désaffection vinrent s’ajouter bientôt 
d’autres signes de mécontentement, en partie sous l’en- 
seigne d’un libéralisme progressif, en partie avec la 
tendance franchement avouée h obtenir des droits par- 
ticuliers et une juridiction privilégiée. En effet, ainsi 
qu’il arrive souvent à des époques pareilles, on vit 
s’élever, au sein môme du libéralisme entièrement épa- 
noui et avec la même exubérance, l’esprit de caste, cette 
arrogance orgueilleuse des bourgeois organisés en cor- 
poration qui élevaient les prétentions les plus déraison- 
nables. On SC servit continuellement des affaires relatives 
aux corps de métier comme d’un moyen d'agitation; 
surtout les nouveaux représentants communaux offrirent 
des aliments au mécontentement, parce que les membres 
des jurandes croyaient qu’ils ne représentaient pas suf- 
fisamment leurs privilèges (2). 

Ces abus se, produisirent de la meme manière à Leip- 
zig et h Dresde. Dans celte capitale, l’Association des 
gardes civiques se transforma en Union des hourfieois; 
aussitôt cette dernière, pleine de méfiance, se mit en 
opposition avec les classes instruites, qui lui restèrent 
étrangères, et commença k déployer une activité incom- 
patible avec une vie communale bien réglée. Elle se 
jirocura une presse particulière, cl l’on cite comme l'œu- 


(1) Cf. Kreililuntl Haimar ; Dresden ror, waehrend unif nnch dem 
17 und IS'i'” ,q)r(71S3l. 

(21 CLGcsfhichte der iieiieslen Stanlsumicnelzung in S'irksen. PapeCG. 
f-onip- aussi l'article, cité plus haut, dans Kankc ; //istoriVfca /eit- 
ïi'An/ï.— Voir, en outre, llolle : S'tecluitehe Révolution. Page 54. 
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VTe principale de son agitation intellectuelle le projet 
d’une Comtitution telle que la demandent les Saxons, 
dont l’auteur, l’avocat Mossdorf, d’après les indications 
que nous possédons, semblait vouloir concilier les t.aits 
fondamentaux de la nouvelle Constitution belge avec 
les prétentions qu’élevaient les chefs des jurandes dans 
les anciens quartiers de Dresde. L’association prit pour 
devise ces mots : « Si elle n’est pas accordée, nous 
. heurterons h la porte avec ta crosse de n os fusils ! » 
Lorsque, grandissant peu à peu, cette Union était 
parvenue k exercer un certain empire sur les dispositions 
des esprits au sein des masses, et qu’elle finit par s’a- 
vancer jusqu’à inviter (fin de mars 1831) quelques repré- 
sentants communaux à prendre part à ses réunions, le 
gouvernement sortit enfin de son inaction indulgente, 
qui lui avait fait ignorer l’existence de la Société, et 
l’obligea à se renfermer dans les limites d’une réunion 
purement amicale. Puis, lorsque l’Union protesta publi- 
quement contre cette décision, le gouvernement décréta 
sa dissolution (6 avril). 

Cette mesure provoqua des résistances ouvertes; on 
arrêta deux meneurs; il y eut des attroupements; le 
peuple donna l’assaut à l’Ilôtel de Ville dépourvu de 
défenseurs, et, le lendemain, eut lieu le premier conflit 
sanglant avec la force armée qu’on venait de déployer. 
En montrant cette vigueur, le gouvernement rétablit la 
tranquillité, sans se laisser tenter de profiter d une ma- 
nière quelconque de la situation du moment pour limiter 
le mouvement libéral ou pour restreindre les réformes 
en voie de s’accomplir, A celte époque, les états étaient 
en pleine discussion au sujet de la loi fondamentale dont 
le projet leur avait été présenté. Nous reviendrons ail- 
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leurs sur le résultat de ces délibérations, c’est-à-dire sur 
la Constitution du 4 septembre 1831, qui marque une 
nouvelle époque dans l’histoire du royaume de Saxe. 

Au même temps, où la situation des affaires à Dresde 
faisait supposer l’organisation nouvelle et prochaine du 
régime politique, il s’était produit un changement radical 
dans le duché de Brunswick (1). 

Lt duché de /Brunswick. Incendie du chilteau 
et fuite du duc Charles. 

Par un hasard étrange, le duc Charles s’était trouvé 
à Paris au moment où éclata la Révolution do Juillet. 
Cet événement avait laissé dans son esprit les impres- 
sions les plus sombres qu’il remporta avec lui à Bruns- 
wick. Il prétendait que ce n’était qu’à ce moment qu’il 
s’était réellement convaincu de la justesse des doctrines 
politiques que lui avait enseignées Metternich. Aussi, à 
ce moment où la mort de Georges IV et le retrait des 
lettres patentes du 10 mai (Cf. t. xvi, p. 310, 321) lui 
auraient singulièrement facilité un rapprochement vers 
son pays et vers ses états, le duc retourna-t-il dans son 
pays, avec la ferme intention de s’opposer à tous les 
vœux du peuple. 

Malgré toutes les excitations du moment, la nature 
débonnaire et inoffensive des habitants du Brunswick 
ne leur aurait peut-être pas permis de donner la moindre 
expression à un semblable vœu, même sous les formes 


(t) Noire principale source est encore ici fouvraçe intitulé: 
Der Aufstancl m der Sladt DiaumchiLein. Voir, en outre, les Dossiers 
privés du syndic national (conseil juridique des étals) sur les évé- 
nements postérieurs. On travail de rexccllcul Sicinacker {l)ié Ge- 
sr.hicUte des S htossbrandes) , que cet écrivain avait mis de côté pour 
le publier plus lard, n'a pas été retrouvé lors de sa mort et n'a plus 
rejiaru depuis ce temps. 
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les plus timides; mais, aussitôt qu'il fut de retour chez 
lui, le duc causa de nouveaux scandales par sa vie de 
tous les jours et donna prise sur lui en montrant ses 
anciens défauts. On répandit le bruit (fin d’août 1830) 
que M. von SierstorplT allait revenir et qu’il trouverait 
une réception splendide ; le duc dit qu’il ferait mitrailler 
la multitude. Il avait ramené de son voyage à. Paris un 
Français du nom d’Aloard qui, disait-on, était destiné 
à prendre la place du grand écuyer, .M. von Oyen- 
hausen. Lorsque ce dernier tomba malade et mourut à 
cette même époque, la rumeur publique disait que le 
duc l’avait empoisonné. 

Il se produisait, en outre, un grand mécontentement 
dans le pays, lorsqu’on apprit que le duc se préparait à 
faire un nouveau voyage on Angleterre. Des afTiches, 
dit-on, furent trouvées à plusieurs reprises, qui enga- 
geaient le prince à rester dans le pays, à pourvoir A la 
subsistance des habitants et à éloigner l’étranger (Aloard). 
Une députation de bourgeois attira son attention (31 août) 
sur les dispositions du peuple, qui n’annonçaient rien de 
bon, ainsi que sur la détresse qui régnait dans les basses 
classes ; enfin, elle le pria de demander conseil à ses 
états, l.e duc ne daigna faire aucune déclaration pré- 
cise, mais il sembla vouloir répondre par des faits, en 
faisant renforcer les postes (6 septembre) et en donnant 
l’ordre d’amener seize canons devant la caserne Saint- 
Gilles {Aegidiencaserne). 

Cette conduite du prince irrita de plus en plus la po- 
pulation et fit naître dans les esprits un malaise jirofond 
et le pressentiment d’une crise imminente, pressentiment 
qui pouvait aisément et d’une manière toute naturelle 
descendre des couches supérieures de la société et se 
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communiquer aux basses classes, même sans qu’on eût 
besoin de mettre en mouvement des influences artifi- 
cielles. Mais, à Brunswick, on n’a pu détruire l’opinion 
d’après laquelle les divers actes de la révolte auraient 
été mis en scène à l’aide d’un complot formé par des 
gens considérables, surtout des membres de la famille 
Veltlicim, dont les menées secrètes et les communica- 
tions constantes entre la ville de Brunswick et leur châ- 
teau de Destedt, éloigné seulement de deux lieues de 
la capitale, ne restèrent pas inaperçues (1). 

Pendant la soirée du jour où le duc avait pris ses 
dispositions militaires, une foule considérable attroupée 
devant le théâtre donna libre cours aux sourdes ran- 
cunes qui grondaient au sein du peuple; elle poursuivit 
â coups de pierre la voiture du duc qui rentrait chez 
lui, et, croissant en nombre, les flots populaires péné- 
trèrent â sa suite jusqu’aux grilles du château. Le duc 
parut vouloir défier l’insurrection. Pendant la nuit, il 
ordonna de faire transporter au château tout le numé- 
raire que contenaient les caisses générales et doma- 
niales, et de faire rentrer dans la ville des provisions 
de poudre. J.e lendemain matin (7 septembre), il fit 


(1) Il n’y R pas longlcmps qu'on a publié, pour compléter le livre 
<lc Bursian, un chapitre additionnel, où il est dit (page la) que, 
depuis la première publication de ce livre, les événements ont jeté 
un jour inattendu sur les instigateurs de la révolte. Les deiucprin- 
■cipaux meneurs auraient appartenu aux couches les plus hautes de 
la société, et chacun d’eux aurait vécu à la cour d'un gr.md mo- 
narque. La mise en scène de ce drame aurait été confiée à plu- 
sieurs personnes d'un rang élevé ù Brunswick, qui à leur tour se 
seraient servies du bas peuple. Certaines considérations, ajoute l'au- 
teur de ce chapitre, défendaient encore de nommer ces per.son nages. 
Nous ne savons pas quelle interprétation précise il faut donner à ces 
pirolus. 
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avertir les habitants de la rangée de maisons situées en 
face du palais des dangers auxquels pourrait les ex- 
poser le feu des canons dressés dans la cour du châ- 
teau. 

Cependant, 1a franchise d’un distillateur du nom de 
Goctte(l) (appelé un demi la Fa-yette par l’esprit po- 
pulaire), qui pénétra jusqu’auprès de la personne du 
duc, et les représentations d’une seconde députation de 
bourgeois, déterminèrent le prince, vers midi, à faire 
élo'gner les provisions de poudre et les canons placés 
devant la caserne Saint-Cilles. Cependant, le matin 
même de ce jour, il avait fait renvoyer cette même dé- 
putation, lorsqu’elle était venue le prier de reconnaître 
le caractère légal des états provinciaux (2), et midi, 
lorsqu’il l’admit enfin auprès de lui, il s’était encore 
targué de sa fermeté, en disant qu’il ne prendrait pas 
de demi-mesures comme Charles X, et qu’il ne laisserait 
pas les choses arriver au même point où elles étaient 
arrivées h. Paris. 

Cependant, l’agitation ne fit qu’augmenter dans la 
ville durant toute cette journée, bien que ce jour-là les 
meilleurs citoyens se tinssent encore à l’écart, soit par 
indifférence, soit par crainte. Vers le soir, les flots po- 
pulaires, qui s’agitaient dans les rues, devinrent de plus 
en plus compactes et s’entassèrent dans le voisinage du 
château où l’on avait concentré toutes les troupes dispo- 
nibles. Aux bruyants applaudissements de la masse, 


(1) Prononcé Yetle par la bouche du peuple. 

(2) l.cure du syndic national, eii date du 0 septembre, il M. von 
Cramm, écrite par ordre de la commission. Dans : Hanilacteii de» 
LaiidfijndiciiS, belreffini die Verhnndluityen nflifi dem Aufsluiul au 
Brauiuchweig an* 8‘'* Seplember 1830. 
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quelques ouvriers commencèrent enlever ù coups de 
marteau le cliiffre du duc qui ornait 1a grille ; d’autres 
personnes enfoncèrent les fenêtres de la chancellerie à 
'l’aile droite du château et les portes d’une arcade dans 
l’intérieur de ce palais. Déjà quelques émeutiers avaient 
pénétré dans la chancellerie, lorsque, sur les huit heures, 
on apprit le départ secret du duc, qui, frappé d’une 
terreur soudaine, s’étail éloigné par les issues de der- 
rière du château pour exécuter son voyage projeté auprès 
du nouveau roi d’Angleterre. 

Pendant tous ces événements, la troupe était restée 
dans une complète inaction. On prétendait savoir que 
le général Uerzberg avait déconseillé au duc tout em- 
ploi des forces armées, parce qu’il ne pourrait accorder 
qu’une conliance douteuse aux officiers depuis si long- 
temps négligés par lui. Effectivement, il est certain que 
ce général, qui était un de ces nombreux officiers traités 
avec injustice, ne fit son devoir, ni à ce moment, ni 
après, lorsque le duc en partant lui avait remis sans 
réserve le commandement des troupes. Le duc l’accusa 
d’avoir joué le rôle d’un t Judas • , en lui baisant perfi- 
dement la main. 

La nouvelle de la fuite du prince ne produisit aucun 
changement dans les mouvements delà multitude, que le 
commandant en chef des troupes laissait, â ce moment 
comme auparavant, tout à fait libre de faire ce qu’elle 
voulait; il choisit même cet instant pour quitter son 
poste et pour se rendre auprès du chef do la munici- 
palité, M. Code, qu’il informa du départ du duc et du 
danger auquel était exposé le château. Lorsqu'il revint 
à cheval, le général fut accueilli par des sifUcls et â 
coups de pierre; cependant, 'malgré cette insulte per- 
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sonnelle, de concert avec ses oft'icicrs, il interdit aux 
soldats de rien faire pour se défendre. 

Les patrouilles de la garde civique furent dépouillées 
de leurs armes insuffisantes et maltraitées ; elles finirent 
par disparaître au milieu des masses populaires. On ne 
fit aucune tentative pour éloigner les quelques émeiitiers 
qui, jus([u’à ce moment, avaient pénétré dans l’intérieur 
du château. On finit même par donner aux troupes l’or- 
dre funeste de se retirer dans le jardin du chàlc<au, 
ordre que rien ne motivait et que les soldats bien disci- 
plinés exécutèrent malgré leur grande irritation. 

Au moment meme où la multitude pénétra par les 
grilles à la suite des troupes qui évacuaient la cour du 
palais, les flammes sortirent par les fenêtres de l’aile 
droite du château que le peuple venait d’envahir, et où 
le duc avait arbilrairement fait transporter les archives 
de la branche collective de Brunswick-Lunébourg, ar- 
chives qui jusqu’alors avaient été conservées à l’église 
collégiale de Saint-Biaise. Les deux tiers des précieux 
documents de ces archives furent brûlés et dispersés par 
les émeutiers, qui pénétrèrent ensuite dans les apparte- 
ments du duc, pour y continuer leur œuvre de pillage 
et de destruction et pour porter l’incendie dans les au- 
tres parties du château. 

Au milieu de cette confusion, on entendit une fusillade 
éclater au jardin du château. Jamais on n’a su qui en 
avait donné l’ordre; mais aussitôt, preuve qu’on aurait 
aisément pu empêcher tous ces désordres, les pillards 
quittèrent le château et la cour, de sorte que, dans cet 
intervalle, on réussit à sauver une partie des objets d’art 
précieux et des papiers importants, et â mettre en lieu 
sûr le contenu de la trésorerie et du dépôt de l’argenterie. 
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Mais, dès que la multitude, elTaroucliéc pendant un 
moment, s’aperçut que les soldats restaient immobiles, 
des masses plus compactes composées de la lie de la 
population refluèrent dans le cliàteau; en mettant le feu 
aussi au corps principal, qui formait le centre de cet 
édifice, les émeuliers activèrent l’incendie qui n’avait 
fait que peu de progrès, et ils couronnèrent celle œuvre 
de dcslruclion en pillant les caves où l’on vit les soldats 
et les gens du peuple se mêler et travailler de concert. 

L’aile droite du château était entièrement réduite en 
cendres; l’aile gauche était â demi brûlée, cl du corps 
principal il ne restait que les murs extérieurs. Nulle 
part, on n’avait pris de mesures sérieuses pour éteindre 
l’incendie. 

Celte circonstance, jointe â l’attitude singulière des 
commandants militaires, donna une grande force â la 
conviction généralement répandue, d’après laiiuelle l’in- 
cendie du château et l’insurrection auraient été l’œuvre 
préméditée de conspirateurs, d’ennemis implacables du 
duc dans les hautes classes. C’est ainsi qu’on peut s’ex- 
pliquer encore ce fait, qu’après l’incendie il n’y eut plus 
d’excès d’aucune sorte. Avec l’aube du jour, les masses 
populaires disparurent sans faire de bruit et sans laisser 
de traces ; on n’eut besoin de prendre aucune mesure 
pour rétablir ni pour conserver la tranquillité au sein 
de la ville. 

Dans tout le reste du pays, l’ordre ne fut en aucune 
manière troublé, ni à ce moment, ni plus lard, pendant 
l’interrègne douteux, illégitime, timide et â peine per- 
ceptible, qui se forma pendant les jours suivants. 
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Gouvernement provisoire du duc Guillaume. 

♦ 

Avec plus de promptitude et de modestie qu’à Dresde, 
le peuple quitta complètement, à Rrunswick, la scène 
de l’action. J.e soin de s’occuper de ce qui restait à 
faire, il l’abandonna aux classes supérieures et aux au- 
torités constituées qui, en faisant preuve de beaucoup 
de concorde, d’une grande circonspection et d'une ré- 
solution très-ferme, mirent 1a main à Teeuvre pour fonder 
un ordre de choses tout à fait nouveau. 

Au sein des classes les plus solides de la population, 
on prépara une pétition q’u’on voulait adresser au frère 
du souverain en fuite, au duc Guillaume^ à Berlin, qui 
servait dans l’armée prussienne; on l’invila à prendre 
les rênes du gouvernement, pour préserver le pay.s de 
l’anarchÿ?. En même temps, les commissions de la, Diète 
SC réunirent (9 septembre) et invitèrent le ministère 
(dont les membres les plus impopulaires , Bosse et 
Fricke, s’étaient sauvés à temps) à convoquer les états 
provinciaux. 

Comme les ministres s’y refusèrent, les commissions, 
en vertu du droit do convocation qui appartenait aifx 
états, prirent elles-mêmes cette mesure. En’mêmc temps, 
pour prévenir toute. immixtion du dehors, elles résolu- 
rent de faire expédier à M. von Cramm, à Francfort, 
un exposé officiel de la situation des choses, et d’envoyer 
les comtes Oberg et R. von Veltheim à Hanovre et à 
Berlin, pour y obtenir qu’on déterminât le duc à abdi- 
quer, qu’on le déclarât éventuellement déchu de ses 
droits au trône et qu’on décidât son- frère à prendre 
provisoirement les rênes du gouvernement (1). 


(1) D’après les Uandaklen des Landsyndicui, 

T. xm. 3 
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Avant que ces envoyés fussent partis et même avant 
que la pétition pût être expédiée au duc Guillaume, ce 
dernier arriva (10 septembre) « comme sur les ailes du 
vent » , sans qu’on l’eût invité à venir, ou plutôt • par 
ir suite d’une invitation que le duc lui-même lui avait 
(I adressée quelques jours avant l’insurrection » (1). 
Salué par la population avec une joie sincère, et en- 
touré des hommes les plus considérables parmi les fonc- 
tionnaires et les nobles, le duc Guillaume favorisa la 
mission des deux comtes, qu’il jugea fort utile ; toutefois, 
il déclara, à peu jncs comme Louis-Philippe l’avait dit 
au duc de Mortemart, qu’il n’était accouru que pour 
détourner les périls qui menaçaient son frère et le pays, 
et qu’il ne ferait aucune démarche qui pût lui donner 
l’air d’un usurpateur. 

Selon les informations données par le comte Oberg 
après son retour à Brunswick (1.3 septembre), la cour 
de Hanovre était d’avis que la continuation du règne du 
duc Charles était devenue impossible. De Francfort et 
de Berlin, on reçut également des nouvelles favorables 
au sujet de la manière dont on y envisageait l’état de 
choses actuel .•Deux agents confidentiels de la cour de 
Berlin, qui arrivaient à Brunswick pour y sonder les 
dispositions des esprits, furent étonnés de ne jms en- 
tendre une seule voix se prononcer en faveur du duc 
Charles, 

En clîet, dans cet intervalle, des journaux, des bro- 


, (1) Cf. Kinige Warle iiber die lirnuMcInveiiier Révolution im Jahre 

1830. Leipzig. I8C2. Fage !8. (Par M. von Grone, propriétaire d'une 
lenc noble et I homme le plus avancé parmi les partisans de là féo- 
dalité dans le Brunswick.) 
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chures 'et une poésie peu délicalc, éclose à l’orabrc et 
courant les rues, avaient attisé la haine contre le duc 
même dans ces sphères de la société où jusqu’alors elle 
n’avait pas encore pénétré. Au soin des associations po- 
litiques, qui se formaient très-rapidement dans toutes 
les villes, on entendit retentir le contenu de ces écrits 
par la bouche des orateurs. Les petits bourgeois les plus 
pusillanimes, se reposant avec confiance sur l’appui 
quasi légitimé que leur prêtait le duc Guillaume, avaient 
bientôt appris à s’enorgueillir des e.xploits du 7 sep- 
tembre comme des hauts faits d’une glorieuse révolu- 
tion ; en eflét, à cette suite inattendue du soulèvement 
de Paris on prêta dès lors les tendances et on lui donna » 
les conséquences qui devaient l’élevcr à la hauteur d’un 
pendant de la Révolution de Juillet. 

Les états provinciaux réunis présentèrent (27 septem- 
bre) au duc Guillaume une Adresse (1) dans laquelle ils 
déroulaient devant lui un tableau vivement coloré, en 
partie exagéré et en partie même faux, de la mauvaise 
administration du duché pendant les dernières années; 
puis, 'en lui présentant l’impossibilité pour son frère de 
continuer à régner, ils l’invitèrent à se charger du gou- 
vernement. 

Ce même jour, le duc Guillaume avait reçu de son 
frère sa nomination comme gouverneur général du du- 
ché, datée du 21 septembre (2), comme Louis-Philippe 
avait reçu la sienne de Charles X, Il déclara aux états 
qu’en s’en référant à cette autorisation il accéderait à 


(1) Cf. De r Au f stand in </cr Stadl Braunschtceig, de. Page 260, sq. 

(2) Le texte des pleins pouvoirs se trouve dans : Uandakten, etc. 
No 17. 
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leurs désirs. Mais, lorsqu’on lui fit des remontrances 
à ce sujet, il annonça, dans des lettres patentes du 28 
septembre, que sa résolution était de se charger « jus- 
f qu’à nouvel ordre» du gouvernement, sans qu’il men- 
tionnât les pleins pouvoirs ni les relations existantes 
entre son frère et lui (1). 1/C même jour, il déclara aux 
états provinciaux, qu’en ouvrant des négociations avec 
son frère il s’efforcerait d’atteindre le but qu’ils lui 
avaient indiqué. Que si cette démarche n’était pas cou- 
ronnée de succès, il permettrait aux états de s’adresser 
directement au roi d’Angleterre pour lui demander sa 
médiation. Ce fut encore dans la même journée, très- 
chargée d’afl'aires, que le prince écrivit à son frère (2), 
comme à son souverain, pour lui dire qu’il avait empê- 
ché les étaLs de faire une démarche auprès du roi d’An- 
gleterre pour le prier d’obtenir l’abdication du duc 
Charles, avant que lui, le prince Guillaume, se fût 
adressé relativement à ce sujet à son frère. 

Lorsque, également ce jour-là, les états envoyèrent 
le comte Obergavec une Adresse au roi d’Angleterre (3), 
le prince Guillaume le chargea d’une lettre justificative 
pour ce souverain, lettre dans laquelle il expliquait les 
motifs qui l’avaient déterminé à ne pas prendre le gou- 
vernement expressément au nom de son frère; en même 
teriips, il prit les dispositions nécessaires pour que l’en- 
voyé retardât ou hàtàt l’exécution de la mission que lui 
avaient donnée les états, suivant que ces communica- 
tions seraient accueillies avec défaveur ou d’une manière 


(1) Ibidem, n» 16. 

(2) Cf. Charlet d'Kste, tome II. — Pièces jusUficatives, etc., n<> 8.1,6. 

(3) Cf. Ilandoliten, n» 19. 
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favorable. Enfin, il chargea les porteurs de sa lettre 
d’entamer des négociations verbales avec le duc Charles, 
et de faire ainsi une tentative pourj’amener à renoncer 
au trône en réservant les droits de ses descendants. Seu- 
lement, dans le cas où cette démarche resterait stérile, 
le comte Obcrg devait représenter au roi l’urgcncc d’une 
décision, telle que les états la lui demandaient. 

Dans leur Adresse, les états déclaraient que le roi, 
agissant de concert avec les autres membres de sa fa- 
mille, était absolument compétent pour prendre une 
pareille décision; • car, disaient-ils, aucun tribunal n’é- 
« tait au-dessus de Charles, duc souverain, cl la Diète 
** germanique ne semblait pas avoir l’autorité nécessaire 
« pour connaître de l’état personnel des princes ré- 
« gnants. » Le résultat de cette mission n’était pas- en- 
core arrivé à la publicité, lorsque, dans sa prochaine 
proclamation (h octobre), le duc Guillaume s’intitula 
déjà duc de Brunswick-Oels par la grâce de Dieu, Peu 
de temps après, il prit plusieurs mesures, telles que la 
complète réorganisation du ministère (milieu d’octobre) 
et l’abolition du tribunal aulique suprême et du conseil 
supérieur de la guerre (25 octobre), qui avaient été nou- 
vellement créés, mesures qui n’étaient guère compatibles 
avec les attributs d’un gouverneur général , 

Retour et expulsion du duc Charles. 

Voilà OÙ en étaient les choses par suite des événe- 
ments qui venaient de se succéder, lorsque, par" une 
série de coups de tête irréfléchis, le duc Charles lui- 
même les fit tourner à la ruine complète de sa cause. 
Il s’était rendu à Londres, pour s’adresser de son côté 
au roi’Guillaume IV; il sollicita les cours de Berlin, de 
Vienne et de Saint-Pétersbourg d’intervenir en sa faveur. 
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et il envoya le conseiller aulique Fricke à Francfort pour 
qu’il y demandât à la Diète gerinanique de le protéger 
et de défendre ses droits. 

La mission de ce dernier ambassadeur souffrit des 
retards; les cabinets de Vienne et de Saint-Pétersbourg 
firent la sourde oreille; la cour de Berlin se montra 
comme toujours son adversaire passionné; le roi d’An- 
gleterre enfin n’écoutait que le comte Munster, qui 
était l’ennemi perscumel du duc. Dès avant l’arrivée du 
comte Oberg, le roi, dit-on, avait de son propre mouve- 
ment préparé une médiation dont le but était de déter- 
miner le düc à renoncer au trône. On prétend même 
que lord Aberdeen lui avait fait espérer un apanage da 
40,000 livres sterling qui devait le dédommager de son 
abdication. Puis arrivèrent les négociateurs de son frère, 
les officiers von Grabau et Bause, qui avaient encouru 
la disgrâce du duc Charles. S’il faut en croire les dires 
de ce dernier, ces envoyés auraiént donné plus de force 
aux propositions de son frère, relativement à l’abdica- 
tion, en menaçant le duc Charles et en lui disant que, 
s’il n’adhérait pas à cette demande, on mettrait sa for- 
tune sous séquestre et qu’on irait jusqu’à le déclarer 
atteint d’aliénation mentale. 

Le duc commença par traîner ces négociations en lon- 
gueur, en faisant des demandes bien plus élevées que 
ce qu’on lui offrait; puis, après les avoir rompues com- 
plétément, il partit promptement et en secret; accom- 
pagné d’un autre aventurier, Bender von Bienenthal, 
ancien officier bavarois, il quitta l’Angleterre {7 novem- 
bre) pour se mettre de nouveau en possession de ses 
États. Il se rencontra d’abord à Francfort avec Fricke; 
dans cette ville, il retira (18 novembre) les pleins pou- 
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voirs qu’il avait donnés à son frère. Ensuite, pour pré- 
parer son invasion, il se rendit en premier lieu à l’ulda, 
où il fut abandonné par Fricke(l), homme sagace qui 
avait compris de quel côté soufflait le vent. De là, le 
duc partit pour Gotha (25 novembre), d’où il envoya 
son agent Bender dans le territoire de Brunswick, et, 
en premier lieu, dans les parties du pays qui, situées 
sur le versimt méridional du'Harz, sont séparées du reste 
du duché. • 

Si la cause du duc pouvait être encore gâtée davan- 
tage, le prince le fit par les proclamations et les ordon- 
nances que son précurseur répandait en son nom dans 
le pays. Il y annonça qu’il était résolu d’abolir l’armée 
permanente, de permettre qu’on rachetât pour la moitié 
de leur valeur toutes les dîmes et toutes les prestations 
à fournir aux seigneurs, d’affranchir la classe pauvre de 
tous les impôts, et, enfin, d’accorder le suffrage univer- 
sel, le jury, la complète liberté pour les communes de 
se gouverner ellesymêmes, etc. 

Dès qu’on put saisir les premiers exemplaires de ces 
proclamations, par lesquelles le tyran expulsé rendait, à 
la grande satisfaction de ses adversaires, un témoi- 
gnage accablant contre lui-même, on les envoya aux 
cours allemandes, où elles détruisirent les dernières 
traces de> sympathie pour ce prince qui ne voulait pas 
se laisser conseiller. 

Dans le pays lui-même, tout l’état de l’opinion pu- 
blique avait déjà auparavant complètement ruiné la 
cause du duc. Les hommes qui étaient devenus les 


(1) Fricke ; Hein Staat$dientt. Breanschwcig, 1831. 
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inslrumeiits les plus zélés du nouveau gouvernement, 
avaient eu soin d’entretenir l'agitation factice des révo- 
lutionnaires juste autant qu’il le fallait pour étouffer 
dans son germe toute pensée d’un retour du duc. Des 
journaux et des brochures, d’une emphase superbe fort 
comi(|uc, SC plaisaient ^ stimuler encore la présomption 
des révolutionnaires, en comparant d’une manière pi- 
quante les journées de septambre aux journées de juillet, 
l'ii parvenu fort hahjle publia une brochure (l), illus 
tration fort vive de l’Adresse des états du 27 septembre, 
qui elle-même ne manquait pas de vivacité; elle avait 
pour but d’entretenir et d’augmenter encore l’aversion 
que le duc Charles avait inspirée au peuple. Même 
M. von Strombeck, conseiller à la cour de cassation, 
homme auquel rien n’aurait été plus antipathique que 
d’être considéré comme un révolutionnaire, alla jusqu’à 
publier un ouvrage (2), où il revêtit d’une formule abs- 
traite la demande universellement exprimée d’un chan- 
gement définitif de gouvernement, en disant • qu'un 
« peuple dont les cTroits naturels et civils, et’ par con- 
« séquent aussi les droits constitutionnels, avaient été 
t violés par un prince, avait à son tour, comme dernier 

• moyen, le droit de lui refuser l’obéissance». Dans la 
Lettre ouverte, adressée (fui novembre) au duc Charles 
par un garde national de Brunswick, on pouvait lire des 
fanfaronnades de petits bourgeois, telles que la suivante : 

• Deux cent mille Brunswickois se laisseront plutôt cn- 


(I) Cf. Koch : Der Aufftniid iltr Uraunschiceiijer nm 6 ""'h)iJ 
Stjjlcmhcr. Braunsdiwcig, 18IU). 

V2) Cf. Uni iil IlechICHS wenn die obertle Stantsgricalt den Zivecktn 
des Staalseerbandet eiitijegmarbeilet? Braunschweig, 30 oclobcr 1830. 
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« terrer sous les décombres de leurs villages et de leurs 
c villes, que de se soumettre de nouveau à la tyrannie 
• d’un autre dom Miguel ! • 

Ce qui èncourageait toutes ces hardiesses, c’était la 
situation des afTaires diplomatiques. On pouvait savoir 
déjà que, au lieu d’avoir à redouter la décision que 
prendrait la Diète germanique à Francfort, on pouvait 
espérer qu’elle serait favorable. Le roi d’Angleterre fit 
(21 novembre) une réponse très-bienveillante à l’Adresse 
des états. Aussitôt le duc Guillaume, sans attendre le 
consentement de son frère, annonça dans des lettres 
patentes (26 novembre) qu’il continuerait à se charger 
de l’administration du duché de Brunswick jusqu’à ce 
que le sort définitif on fût réglé. 

Ces publications furent faites précisément pendant 
les journées où les bruits qui circulaient au sujet du 
plan contre-révolutionnaire du duc Charles mettaient en 
émoi toute la ville. Le gouvernement, qui était sur ses 
gardes, trouvait sa meilleure protection dans les dispo- 
sitions de la population. Une simple fausse alarme, pro- 
duite par la rumeur publique qui annonçait l’arrivée du 
duc Charles au château de Richmond, résidence pro- 
visoire du duc Guillaume, suffit pour amener les gardes 
nationaux à s’engager,* par de formelles lettres réver- 
sales, « à no plus reconnaître, sous aucune condition, 
« le duc Charles comme le souverain du pays. > 

Les officiers du corps de troupes brunswickois adhé- 
rèrent à cet acte de répudiation. Les gardes civiques des 
douze communes des plus importantes du pays promi- 
rent, en cas de besoin, leur secours à la capitale. Mais 
ce cas de besoin n’était pas à redouter. Après être parti 
de Gotha, le duc s’était approché de la frontière du 
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Brunswick, dans le voisinage de la petite ville prussienne 
d’ElIricli. Son émissaire Bender, nommé gouverneur de 
Blankenburg, où le duc voulait en premier lieu réta- 
blir son autorité, avait paru dans cçtte ville avant le 
duc et s’y était montré tellement imprudent, que les 
employés préposés à la garde des frontières connaissaient 
déjà tous ses faits et gestes, lorsqu’il était encore occupé, 
dans la ville d’Ellrich, à préparer la colle qui devait 
servir à afficher ses proclamations. A peine eut-il franchi 
la frontière, qu’il fut àrrêté prèsdeZorge. 

Cependant, cette mésaventure n’intimida pas le duc. 
Grâce à des dons d’argent, il avait amené soixante-dix 
ou quatre-vingts habitants du Harz de la pauvre com- 
mune de Hohe-Geiss à se joindre à lui. Accompagné 
d’eux, il fit une tentative pour pénétrer dans le terri- 
toire de Brunswick (30 novembre). Mais, arrivé à la 
levée du fossé qui formait la frontière dans la forêt entre 
Zorge et Ellrich, il fut repoussé par le lieutenant laeger 
à la tête d’un piquét de chasseurs noirs. 

Déjà auparavant, le duc s’était adnîssé au capitaine 
Berner, commandant le détachement des frontières, au- 
quel appartenait cette petite troupe, et l’avait engagé à 
se joindre à lui ; démarche qui n’avait eu aucun succès. 
A ce moment, le duc s’adressa aussi au piquet, en 
disant : t Mes gars, ne voulez-vous pas venir avec moi ? * 
Le caporal lui répondit que le baron Bienenthal avait 
failli être écharpé à Blankenburg ; quant au duc, on le 
mettrait tout à fait en pièces. Regardant plein d’inquié- 
tude autour de lui, le duc répondit < qu’il lui fallait 
« passer, quand même ce serait de vive force. » Mais 
lorsque le lieutenant commanda à scs soldats de coucher 
en joue pour faire feu, les spectateurs se sauvèrent en 
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toute hâte, le prince tourna bride et revint lentement 
vers sa bande qu’il congédia. Se réfugiant par Ellrich et 
Nordhausen à Osterode, où un attroupement lui causa,' 
dans la soirée, une nouvelle frayeur, le duc arriva après 
deux journées fort pénibles à Gotha (2 décembre), où il 
trouva son équipage de voyage avec lequel il se rendit 
à Paris. Dès ce moment, errant dans tes pays étrangers 
sans trouver de patrie, il n’allait plus retourner sur le 
sol allemand. ' 

Ce fut le troisième trône brisé dans l’espace de quatre 
mois. « Chaque matin, écrivit Chateaubriand tout cons- 
• temé à la vue de ces spectacles, on balaye devant nos 
t portes les débris de la royauté qui s’écroule ! » 

Le peuple de Brunswick avait bien sévèrement puni 
le duc Charles de son mauvais gouvernement. Se laissant 
aller â ses haines exagérées jusqu’à l’excès, et qui n’é- 
taient ni politiques ni patriotiques, le peuple avait même 
châtié son souverain d’une manière trop implacable. 
Il s’est préparé ainsi, si d’ailleurs son autonomie et son 
indépendance ont de la valeur à ses yeux, une punition 
sévère par sa révolution dont la dernière conséquence 
sera la transformation du Brunswick en province hano- 
vrienne (1). Irréfléchi dans sa vengeance, il avait favo- 
risé les projets égoïstes de la jalouse branche latérale, 
projets que le prince expulsé avait probablement devinés 
avec plus de Sagacité que ses sujets. Quand sonnera 
l’heure de l’expiation, le Çrunswick perdra aussi ce 
qu’il allait alors gagner de mieux par suite de sa révo- 


[1) Ëcrit en 18G5, avant la guerre auslro-pruaaienne. (\ole du 
traducteur). 
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lution, c’esl-à-dire une constitution et une administra- 
tion améliorées. 

Après avoir obtenu ce changement de souverain , la 
partie de la noblesse qui avait le droit de siéger aux 
étals s’imaginâ qu’on s’en tiendrait à la consolidation 
de l’ancien ordre des états provinciaux, tel qu’il avait 
été établi en 1820, et il mit le peuple sur ses gardes 
contre tous "les efforts « antipatriotiques • qui tendraient 
à'amener un changement de Constitution (1). Mais le 
peuple -qui venait de se réveiller comprit cette question 
dans un autre sens qui arrangeait fort mal les instiga- 
teurs aristocratiques de l’insurrection ; on chercha les 
causes qui avaient amené l’insuccès de la Constitution 
de 1820, dans son contenu insuffisant, dans les défauts 
du régime électoral et représentatif, et l’on comprit la 
nécessité d’avoir une représentation nationale plus vraie 
et mieux proportionnée. 

11 fallut encore un retard de deux ans pour que, cé- 
dant à l’esprit qui se manifestait dans ces efforts, on 
donnât â la_ Constitution du pays sa nouvelle forme qui 
devint le germe des changements les plus salutaires. 
Cette transformation importante de la Con.stitution ter- 
mina, d’une part, l’époque de transition pendant laquelle 
les représentants d’un régime représentatif tout à fait 
féodal avaient épuisé. leurs forces en luttant contre l’ac- 
tion arbitraire d’uii gouvernement absolu ; d’autre part, 
elle prépara l’ère nouvelle, puisque les défenseurs des 
anciens états provincwux se virent obligés de céder la 
meilleure partie de leur importance dans l’ancien édi- 
fice constitutionnel aux classes moyennes, qui les avaient 


(1) Cf. Sleinacker dans te Staalsiexikon, tome K', page SGo. 
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suivis de près, non-seulement pendant qu’ils luttaient 
contre l’ancien gouvernement, mais encore depuis qu’ils 
exerçaient une influence réelle sur la nouvelle adminis- 
tration ; ils furent même forcés de tendre la main à ces 
auxiliaires, et de s’associer à eux pour amener la des- 
truction presque complète des restes de la féodalité. 
Puis une législation plus libérale prépara l’émancipation 
complète deJa classe des paysans, qui jusqu’alors n’a- 
vait eu aucun droit politique. De cette manière, on 
ouvrit la voie à une révolution extrêmement féconde et 
restée encore de nos jours inachevée, dans l’état inté- 
^ rieur du pays, dont le côté brillant se trouve depuis lors 
dans l’agriculture, et dans la condition favorable dont 
jouissent en leur qualité de propriétaires du sol ceux des 
campagnards qui cultivent la terre. 

La Mette —Troubles à Kassel. 

Pendant les mêmes journées où l’on avait mis un 
terme à la mauvaise administration du duché de Bruns- 
wick, le peuple venait d'ébranler aussi le gouvernement 
arbitraire à Kassel. • 

. A l’époque de la Révolution de Juillet, l’électeur 
Guillaume II se trouvait à Karlsbad. Dès que la pre- 
mière nouvelle des événements de Paris lui parvint dans 
cette ville, de sombres pressentiments coçimencèient à 
assaillir ce prince oublieux de ses devoirs, qui avait l’in- 
telligence plus saine et la conscience plus chatouilleuse 
que le duc de Brunswick. 11 envoya Ji Kassel le frère de 
la comtesse Reichenbach, qu’il avait anobli en lui don- 
nant le nom d’une famille éteinte, lloyer von Rosenfeld, 
et le chargea d’expédier en toute hâte à Francfort les 
enfants de sa sœur, la comtesse, ainsi que beaucoup 
d’objets appartenant au palais électoral. 


4C révolütion de juillet, ses conséquences 

Ces mesures, exécutées par un homme aussi détesté, 
véritable vaurien aux convoitises les plus brutales, pro- 
duisirent immédiatement une grande agitation au sein de 
la population deRassel; en effet, les événements du jour 
et de l’époque pouvaient faire éclater plus facilement à 
Kassel qi^ partout ailleurs le sourd mécontentement, 
produit non-seulement par la détresse du pays et par sa 
fâcheuse condition, mais encore par les abus qui ré- 
gnaient à la cour et dans tout le gouvernement. 

Au moment actuel, on colportait à Kassel les nouvel- 
les 1& plus piquantes .relativement aux causes ^qui 
avaient amené le voyage de Karlsbad. On disait que 
l’électeur avait été à Vienne, et qu’il avait échoué en y 
demandant la dignité de princesse pour la comtesse 
von Reichenbach, et que, par suite de cet échec, il 
avait eu une scène domestique où sa tête souveraine 
avait reçu une blessure, dont les suites lui avaient attiré 
une fort grave maladie. 

On trouva que ces rumeurs étaient suffisamment con- 
firmées, lorsqu’on app,rit que le médecin particulier de 
l’électeur, M. Heraeus, était parti pour Karlsbad, mais 
qu’il avait été renvoyé par la comtesse Reichenbach, 
sans avoir vu -le malade. Ces bruits acquirent surtout de 
1a consistance, lorsqu’on entendit dire que le prince héri- 
tier était de retour à Kassel ; effectivement, depuis un 
événement resté inexpliqué (la mort de son laquais 
Bcckstedt, arrivée en janvier 182*2, par suite d’un em- 
poisonnement), ce prince avait toujours vécu loin de la 
cour, en Suisse, à Berlin, à Marburg, et, en dernier lieu, 
contre la volonté, de son père, de nouveau â l’étranger. 

Pour obtenir des renseignements sur l’état actuel des 
choses, le Conseil municipal envoya (18 août) à Karlsbad 
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une députation que l’électeur reçut à plusieurs reprises, 
et à laquelle il annonça sa réconciliation avec son fils, 
circonstance, ajoutait-il, qui contribuerait à hâter sa 
guérison. Le retour du prince n’était pas encore défini- 
tivement fixé, lorsque les chefs des corps de métier réso- 
lurent (2 septembre) de faire recevoir leur souverain par 
le Conseil municipal, qui devait lui exposer l’état de 
misère produit par la disette. Effectivement, malgré la 
baisse du prix des blés, la taxe du pain avait été aug- 
mentée, ce qui, le jour même où éclata le mouvement à 
Brunswick, amena à Kassel une attaque dirigée par les 
journaliers et par les ouvriers-compagnons contre les 
boutiques des boulangers (7 septembre). Cependant, on 
prévint d’autres troubles, grâce à l’intervention prudente 
de l’armée, secondée par l’influence calmante du bourg- 
mestre Schomburg, ainsi que par celle de trois cents 
hommes qu’oq choisit dans les rangs de la bourgeoisie 
honorable et auxquels on donna des armes. 

Cinq jours plus tard (12 septembre), l’électeur, ac- 
compagné de son fils, fit son entrée à Kassel ; quant à 
la Comtesse, il l’avait sagement laissée à Eisenach. 
La population était assemblée en grandes masses sur la 
place du Château {Friedrichsplatz) . Il y régnait un 
silence de mort. L’électeur dit (13 septembre) qu’il 
était content de voir l’intérêt qu’on lui témoignait, et 
qu’il était heureux d’apprendre qu’on avait promptement 
étouffé les troubles qui s’étaient produits. Le lendemain 
(14 septembre), soixante bourgeois demandèrent au 
Conseil municipal, réuni en séance, de présenter â 
l’électeur leur pétition qui était couverte de treize ou 
quatorze cents signatures et qui, en invoquant la dé- 
tresse du pays, invitait le prince â convoquer les états. 
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Lorsque le bourgmestre Schomburg, h la tête du 
Conseil municipal, se rendit dans ce dessein au château 
de Wilhelmshoehe (1), tl qu’on lui dit qu’il serait reçu 
en audience le lendemain , le bruit se répandit qu’il 
avait été renvoyé par Rivalicr sur le seuil du château. 
Aussitôt on vit arriver à son comble l’agitation qui ré- 
gnait au sein de la bourgeoisie , et qui avait été naturel- 
lement augmentée par les nouvelles reçues de Brunswick. 

Le lendemain (15 septembre) , l’électeur se rendit 
dans la ville; il trouva réunie en masse toute la bmir- 
geoisie qui accompagna sa voilure en silence jusqu’au 
. palais. Le Conseil municipal présenta sa requête et 
Schomburg prononça un discours, où il rappela la dé- 
tresse et le désespoir qui régnaient dans le pays; il mil le 
prince sur ses gardes contre les dangers de l’époque où, 
dans une partie de l’Allemagne et même en Europe, une 
guerre générale des pauvres menaçait d’éclater contre 
ceux qui possédaient, et il lui conseilla d’avoir recours 
au seul moyen certain de conjurer le danger, c’est-à-dire 
de convoquer la représentation légale du peuple. 

On était convenu d’avance que, dans le cas où la'dé- 
putation serait favorablement accueillie, le maître tonne- 
lier Herbold agiterait un mouchoir blanc à l’une des fenê- 
tres du château et que, dans le cas contraire, il jetterait 
un gant noir sur la place. C’eût été là, pour la multitude 
rassemblée, le signal d’un assaut général contre le 
château. L’émotion et la joie furent grandes, lorsqu’on 
vit agiter à la fenêtre un mouchoir blanci L’électeur 
venait de promettre que, dans le délai fixé d’un mois, il 
convoquerait les états. 


(1) Cf. Pfeiffer, loco cit., page 273. 
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Tout le pays commençait à, respirer, parce qu’il se 
sentait tout à coup soulagé du poids qui avait pesé sur 
lui. Il était heureux qu’il en fût ainsi, car on n’avait pas 
un moment à perdre; dans toute l’étendue de la Hesse 
électorale, l’incendie qui couvait sous la cendre avait 
déjii fait de tels progrès et avait si bien miné le sol que, 
même malgré les promesses consolantes que l’électeur 
venait de faire, la flamme commençait è percer dans 
divers endroits. 

Guerre lies paysans dans la lltiutc-Hesse. 

Les rancunes, que le régime douanier avait depuis 
longtemps amassées au sein du peuple, se firent jour, à 
Hanau (24 septembre sq.), dans une explosion, dont 
une des conséquences fut la destruction des bâtiments 
de la douane. Les autorités ne firent rien pour empêcher 
les premiers troubles, l’assaut du bureau des Licences et 
la destruction des documents et des registres officiels; 
celte négligence fut cause que, pendant les jours sui- 
vants, il y eut d’autres excès encore, des actes de violence 
et des violations de la frontière. 

Dans le cercle de Schlûchtern, il y eut toute une série 
de communes où l’on vit éclater des révoltes fort graves 
et où la population expulsa des fonctionnaires qu’elle 
détestait. Dans les communes de Meerholz et de Waech- 
tersbach, qui appartenaient à des membres de la no- 
blesse immédiate, les rancunes populaires éclatèrent avec 
le plus de violence (1). On arracha de vive force des 
concessions aux propriétaires qui durent les constater 


(1) Dans notre exposé, nous suivons, de préférence à toules les 
antres sources, un article dans la Gazette d’Augsbourg, loeo rit. Sup- 
pléments, n»’ 197, 199, 

T. XXII, 4 
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dans des documents écrits; pour atteindre un but sem- 
blable, on porta le mouvement au-delà, des frontières du 
pays et on le fit pénétrer dans la Hesse ducale. 

Dans ce dernier pays, où, entre les bords de la Kin- 
zig et de la Nidda, des territoires souverains appartenant 
à des princes de la même maison collective d’Isenburg 
se touchaient par leurs frontières, les révoltés trouvèrent 
plus de facilité à. faire cause commune, qu’on n’aurait pu 
le croire à cause des antipathies qui, sous d’autres rap- 
ports, séparaient les habitants de Hesse-Kassel et de 
Hesse- Darmstadt. 

La frontière fut, en premier lieu, franchie (25, 26 sep- 
tembre) par une troupe d’émeutiers, qui se jetèrent sur 
la succursale du bureau de douanes à Heldenbergen 
(district de Vilbcl); lorsqu’ils y furent repoussés, ils an- 
noncèrent hautement leur intention d’attaquer la ville de 
Vilbel et le bureau de douanes principal à Olïenbach. 
Des insurgés de Hanau réduisirent en cendres le poste de 
douanes à Steinheim (28 septembre) ; puis, après avoir 
reçu la nouvelle de troubles qui venaient d’éclater à 
Büdingeiijils se dirigèrent vers cette ville; ils agitèrent 
■les paysans des villages qui se trouvaient sur leur route, 
les amenèrent à. .se joindre à eux et pénétrèrent au nom- 
bre de huit cents ou, comme le disent d’autres rappor- 
teurs, au nombre de huit mille dans la ville de Büdingen 
(29 septembre). Ils y.dévastèrent les maisons de plusieurs 
fonciionnaires et forcèrent le comte d’Isenburg-Büdingen, 
ainsi que quelques autres personnes, à suivre leur cortège 
pendant quelque temps. 

Ces bandes, qui pillaient et dévastaient le pays, ne 
cessèrent de s’accroître considérablement; tambour bat- 
tant et pomssant les cris de : « Liberté et égalité ! » elles 
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passèrent d’un endroit à un autre, en traversant les 
districts d’Ortenbferg et de Büdingen ; les sujets des sei- 
gneurs immédiats, sur lesquels pesait le joug pénible de 
la servitude, se m.ontraient partout disposés à se joindre 
aux insurgés, parce qu’ils se berçaient de l’illusion que 
de ecttc manière ils arriveraient à l’abolition des droits 
de douanes et des impôts. Partout où s’abattaient ces 
troupes, une destruction certaine attendait tous les 
papiers des seigneurs, qu’ils se trouvassent chez les bourg- 
mestres, chez les percepteurs particuliers ou chez les em- 
ployés des douanes. 

Mais, dès que la révolte sortit des territoires apparte- 
nant aux seigneurs immédiats, elle perdit toute sa force. 
Après la surprise de Nidda (SO septembre), où les émeu- 
tiers détruisirent la maison du juge provincial, l’émeute 
tira à sa fin. En partant de cette dernière ville, les 
révoltés se répandirent en trois directions sur la Wet- 
terau, en marchant soit sur Altenstadt, soit sur Friedberg 
ou sur Butzbach, soit enfin sur Schotten et vers le 
Vogelsberg. 

La première troupe fut arrêtée, pendant la nuit (30 sep- 
tembre), à Melbach et chassée de là à l’aide des habitants 
de Socdel et de Woclfersheim ; la seconde fut rc|)Oussée 
par les bourgeois de Florstadt; la troisième parvint 
jusqu’à Schotten (30 septembre), y chassa les fonction- 
naires et continua à pénétrer dans les hauteurs du Vo- 
gelsberg. Déjà on avait fait, à Lich, les préparatifs 
nécessaires pour les recevoir; les habitants de Giessen 
tremblaient, et on dit même que descitoyens de Darmstadt 
reçurent des lettres dans lesquelles on leur conseillait de 
prendre la fuite. 

Cependant, au sein de ces bandes dépourvues de chefs. 
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d’armes et d’un plan bien arrêté et qui avaient fini par 
prendre les allures sauvages d’une troupe de pillards et 
de brigands, les germes de dissolution n’avaient pas 
manqué de lever avec une grande rapidité ; puj,s, grâce 
aux mesures prises promptement et dans toutes les di- 
rections pour étouffer l’insurrection, la désorganisation 
de l’émeute devint bientôt une déroute générale. 

Le prince héritier avait paru à Hanau (20 sep- 
tembre): en montrant aux bourgeois une grande affabi- 
lité, il avait promis qu’on suspendrait la perception des 
droits de douanes jusqu’à la réunion prochaine de 1a 
Diète; par cette conduite, il avait tari la principale 
source du mécontentement. On venait de concentrer des 
troupes dans les environs de Kassel, parce que les 
attroupements avaient commencé à se former aussi dans 
le nord du pays. 

Effrayée de se voir menacée dans sa proi)re -sécurité, 
la Diète germanique venait de se réunir (00 septem- 
bre) ; sur l’exhortation du grand-duc de Hesse, qui se 
voyait également serré de près, et qui l’engageait à 
montrer sa puissance dans des temps aussi graves, l’as- 
semblée fédérale avait jugé que le cas était venu où, sans 
y être invitée formellement, elle devait déployer toutes 
les forces dont elle disposait pour secourir les princes. 
Elle reijuit quatre États voisins de mettre en campagne 
un corps de sept mille hommes qui, suivant la tournure 
que prendraient les affaires, devaient être à la dispo- 
sitioii de la Diète germanique; en outre, le Wurtemberg, 
la Bavière et la Prusse devaient réunir trois corps de 
réserve près de Heilbronn, de Brückenau et de Wetziar. 
La Hesse-Darmstadt, de son côté, envoya dans la 
Haute-Hesse le prince Emil qui, divisant ses troupes en 
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:rois colonnes, en plaça une le long de la frontière près 
de Hanau dans la direction de Büdingen, pour qu’elle 
fût près du foyer des troubles et qu'elle coupât la re- 
traite au» insurgés. . Une seconde colonne fut expédiée 
vers le Vogclsberg qu’elle devait traverser en ligne 
droite, tandis que la troisième reçut l’ordre de marcher 
vers le nord, pour empêcher les rebelles de traverser la 
route principale qui conduisait dans la Basse-liesse et 
en Saxe. 

Malheureusement, l’exécution de ces mesures fut dé- 
naturée par un triste épisode â Soedel et à Woelfersheim 
où, par suite de la conduite brutale des chevau-légers, 
il y eut effusion de sang, non de celui des rebelles, mais 
des hommes vaillants qui dans ces communes combat- 
taient l’insurrection. Cependant, grâce à ces mesures, 
on dispersa les émeutiers, auxquels la tournyre des 
choses h Kassel avait ôté tout motif pour continuer la 
rébellion qui d’ailleurs ne trouvait plus le moindre 
appui. 

Convocation d'une diâla constitnante. 

Sur ces entrefaites, on avait, convoqué les états pour 
le 16 octobre et on avait procédé aux élections. A me- 
sure que les députés se présentèrent à Kassel, ils furent 
surpris par la communication d’une proposition souve- 
raine du 7 octobre, relative à la constitution des états et 
dont on leur lit part sous main. Si, dans la pétition des 
bourgeois de Kassel, il avait été question d’une nouvelle 
Constitution, on n’y avait certainement fait qu’une allu- 
sion fort éloignée à ce vœu. Dans le décret relatif à la 
convocation des états (19 septembre), on n’avait fait au- 
cune mention d’une Charte constitutionnelle qu’il s’agi- 
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rait de discuter, et le silence observé à. ce sujet n’avait 
fait naitre aucune espèce de mécontentement dans la 
population. 

Or, dans le préambule de la proposition souveraine 
qui, le jour de l’ouverture de la chambre, fut présentée 
d’une manière ‘formelle aux députés (16 octobre), il 
était dit « que les dispositions de ce projet, résultat des 
€ résolutions spontanées du prince, devaient être discu- 
« tées avant toutes les autres propositions; qu’ensuite, 
t de concert avec les états, le gouvernement les ferait 
« entrer dans un recez général et que , sous la forme 
• d’une loi fondamentale, e\\QS devaient non-seulement 
t tranquilliser le peuple sur la conservation de ses frân- 
€ cluses civiles, mais encore garantir à la patrie tout 
« entière un avenir prospère et fécond » . 

En décrétant ainsi une Diète constituante, l’électeur 
était entré dans l’époque nouvelle. Cependant, il n’en- 
tendait pas pour cela briser la chaîne des temps par la 
nouvelle Constitution. Déjà pendant qu’on rédigeait le 
projet de ces propositions, il avait toujours insisté pour 
qu’on démontrât que deux dispositions diverses étaient 
fondées sur l’ancienne Constitution ; il voulait qu’elles 
fussent partout rattachées aux anciennes traditions his- 
toriques, qu’on les discutât d’après les vieilles voies cons- 
titutionnelles et qu’elles trouvassent leur forme définitive 
dans le recez habituel. 

Les hommes réfléchis (1), redoutant l’idéalisme et les 
tendances doctrinaires chez les coryphées qui représen- 


(1) Pfeiffer : fiinije. B'orte ûber dm Enlwurf einer y'erfassungi- 
urkunde für Kurhessen. 
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taient l’esprit des temps modernes, conseillaient aux 
députés d’accueillir toüt simplement le projet du gouver- 
nement, précisément parce qu’il trouvait sa base dans un 
fondement historique, base qui était en harmonie non- 
seulement avec les doctrines du cabinet de Vienne, mais 
encore avec les penchants personnels de l’électeur ; ils 
conseillaient aux états de l’accepter tel quel, mais d’y 
joindre des propositions utiles et propres li développer 
ultérieurement cette base d’une manière plus com- 
plète. 

Mais cette manière d’envisager les questions consti- 
tutionnelles au point de vue historique, qui avait peu de 
saveur pour des hommes entraînes par l’élan de l’é- 
poque, ne trouva pas le moindre écho dans le pays. Au 
sein de la commission, chargée d’examiner la Constitu- 
tion, lordan, le député de l’université de Marburg, 
était l’homme le plus influent. Il demanda avec une 
grande conséquence logique qu’on développât rigoureu- 
sement les principes du droit politique ; il se fit le défen- 
seur des exigences les plus larges du constitutionnalisnie 
le plus moderne; il réclama la responsabilité non-seufe- 
ment des ministres, mais encore de tous les fonction- 
naires ; il denianda que les soins à donner au déve- 
loppement intellectuel et à l’éducation de l’héritier au 
trône fussent un sujet de sollicitude constitutionnelle ; 
qu’on accordât la liberté la plus complète à la presse 
aussi bien qu’à la parole ; qu’on donnât une constitution 
communale complètement indépendante, puis le droit 
électoral attaché aux intérêts matériels à côté d’une éli- 
gibilité sans restriction, etc. Toutes ces demandes étaient, 
aux yeux de lordan, les conditions indispensables qu’il 
fallait remplir si l’on voulait garantir d’une manière vé- 
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ritable l’œuvre constitutionnelle (1) ; par conséquent, 
c’était à lui qu’il fallait surtout attribuer ce fait, que le 
résultat des délibérations au sein de la commission fut un 
projet de constitution complètement élaboré et entière- 
ment nouveau. 

Ce n’est qüe plus tard que nous pourrons exposer la 
manière dont le projet nouvellement rédigé, tel qu’il sor- 
tit des délibérations ati Conseil des m'inistres, essayait 
de concilier les principes contraires de l’ancien et du 
nouveau régime. En anticipant un peu sur les événe- 
ments, nous dirons ici seulement que l’agitation politi- 
que, qui continuait et qui se propageait en Europe, favo- 
risait la manière de voir des novateurs, et qu’elle 
exerçait une action salutaire sur toute l’œuvre consti- 
tutionnelle dont elle accélérait considérablement la 
marche. 

Avant la fin de l’année, on put présenter la nouvelle 
loi fondamentale à l’approbation de l’électeur (30 dé- 
cembre) ; quelques jours plus tard, ce prince remit en 
personne au maréchal héréditaire des États le docu- 
ment de la Charte qu’il avait signé le -5 janvier 1831 ; 
en même temps, il lui dit : « Je vous remets ici la Cons- 
« titution , et j’espère qu’elle fera le‘ bonheur de la 
€ Hesse!» On croyait généralement qu’en octroyant 
cette Charte l’électeur avait agi en toute sincérité; il 
prêta le serment de fidélité à la Constitution, bien que 
l’Autriche le lui eût déconseillé. 


(1) Cf. Wippermann, loco rit,, p. 210. — Comp. nn article, écrit 
par lordan lai-mémc, dans Poelitz : Jahrbücher der Geichichte unJ 
Staatskuttit, IStl. Tome I«r, page 193. . 
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Agitations en Thuringe, dans le Holslcin et dans le grand-duché 
d’Oldenbourg. 

Les succès obtenus ainsi en Saxe, dans le duché de 
Brunswick et dans la Hesse électorale, semblaient termi- 
ner l’évolution que venait de faire l’agitation populaire 
en Allemagne. En Thuringe, il y eut quelques événe- 
ments dans lesquels on pouvait reconnaître un certain 
rapport avec ce qui s’était passé dans le royaume de 
Saxe : ces faits se produisirent, en premier lieu, à 
Altenburg. 

La bourgeoisie de cette ville se réunit le 12 septembre 
pour s’adresser au Nestor des princes allemands, le duc 
Frédéric, auquel ce duché n’était échu qu’en 1825, et 
pour lui soumettre toute une série de- griefs bien fondés 
afin qu’il les prît en considération. Déférant aux vœux 
d’une députation, à la tête de laquelle se trouvait le vice- 
chancelier von Gabeleire (1), le vieux prince se rendit 
en personne à l’Hôtel-de -Ville (14 septembre), et y 
donna son approbation à toutes les propositions faites 
par la bourgeoisie, à savoir : enquête à faire sur les abus 
de pouvoir de la part des fonctionnaires; diminution des 
impôts, surtout du droit de mouture et d’abatage ; re- 
présentation de la bourgeoisie; modifications à intro- 
duire dans l’organisation du Conseil municipal, et enfin, 
développement ultérieur de la constitution des états 
provinciaux. 

Pendant une seule journée, cette révolution pacifique 
avait été interrompue d’une manière fort vilaine par l’é- 
pisode d’une émeute brutale à laquelle la populace s’é- 


(1) Cf. DUcke auf Deutscliland's Loge $eit dem ll'ieaer Cougress und 
auf die neuaten Volktbewegungen. iS'M. Page 318. 
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tait laissé entraîner par un ouvrier vannier qui , disait- 
on, était un comte déshérité. 11 y eut également, dans le 
bailliage de Kahla, des troubles qu’il fallut faire étouffer 
par un corps ÿ exécution que fournit le duc de Weimar 
(H octobre); des secousses passagères se firent sentir 
même dans les petits pays voisins, dans les territoires 
de Weimar, de Schvvarzburg, de Reuss et dans les villes 
d’Iéna, d’Arnstadt et de Géra. Mais tous ces événe- 
ments n’eurent aucune suite ni aucune importance. 

Dans les duchés de Meiningen et de Gotha, les prin- 
ces surent empêcher toute perturbation de l’ordre légal 
par des mesures préventives et par des concessions fort 
sensées. Le prince de Reuss-Grcitz fit faire à l’occasion, 
auprès de la Diète germanique, la déclaration expresse 
« que dans les pays de Son Altesse Sérénissime, la 
I tranquillité n’avait été en aucune façon troublée » . 

En ce qui concerne les petite Étals situés dans l’ex- 
trême nord de l’Allemagne , aucun d’eux ne resta com- 
plètement à l’abri des inondations du torrent révolution- 
naire, qui cependant ne semblait pas devoir y causer le 
moindre dommage. Le Mechlenbourg en fut ^quitte 
poui’ les désordres auxquels la populace se livra à 
Schwerin, et dont nous avons parlé plus haut. 

Dans le Holstcin, l’agitation fut commencée par 
Uwe Lorensen (octobre), fils d’un marin dans l’île de 
Sylt, où il avait été récemment nommé grand-bailli, et 
qui était du nombre de ceux que les cabinets avaient 
persécutés pour leur participation à la fête de la Wart- 
burg. Dans un livre répandu par des voies privées (1), 
il avait adressé un appel au sentiment de droit et au 


(1) Cf. Veber dot Verfattungstoerk m ScUen»ig~Bolttein. 1830. 
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patriotisme de la nation allemande contre les princes 
qui pendant quinze ans avaient refusé d’accomplir l'ar- 
ticle 13 du Pacte fédéral. Par cette opposition, qu’un 
Niebuhr du haut de sa grandeur regardait 'comme une 
niaiserie, Lorensen prépara une page de l’histoire, dont 
les «uites importantes et fort sérieuses ne furent devinées 
par personne à cette époque. 

On lui lit un procès, on le destitua et on l’enferma 
dans une forteresse ; cependant, il eut la satisfaction de 
voir qu’il avait provoqué une proclamation royale (16 no- 
vembre), avant-coureur d’une loi qui allait être pro- 
mulguée au mois de mai de l’année suivante et dans 
laquelle on devait promettre l’introduction au moins 
d’états provinciaux pour les deux duchés. 

Dans le grand-duché Oldenbourg, les habitants de 
la seigneurie d’Iever se sentaient stimulés à adresser au 
souverain de nouvelles pétitions afin de recouvrer leur 
ancien droit (septembre). Ils étaient prêts à sacrifier leurs 
antiques institutions, mais seulement au prix d’une Cons- 
titution commune pour tout le duché ; ils espéraient que, 
grâce à elle, 'ils pourraient être débarrassés des charges 
devenues insupportables qui jçcablaient les propriétés 
des {laysans ; en effet, une Constitution commune pouvait 
seule leur offrir le moyen de répartir d’une manière plus 
égale les impôts dont les cinq douzièmes du pays étaient 
presque entièrement exemptés. 

Les Oldenbourgeois croyaient en toute sincérité que le 
grand-duc Paul-Frédéric-Auguste consultait sans cesse 
avec lui-même sur la Constitution qu’il voulait donner à 
son peuple, et qu’il n’était arrêté dans l’accomplissement 
de ce dessein que par un excès de probité scrupuleuse : 
effectivement, ce prince ne semblait savoir ce qu’il devait 
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fciiie. Dans une proclamation, datée du 5 octobre, il 
avait promis qu’il accorderait tout ce que la Constitution 
IVdérale avait assuré au peuple allemand. Cependant, 
lorsque les liabitants de, la seigneurie d' lever lui présen- 
tèrent leurs pétitions, il leur répondit par un refus (27 no- 
vembre), en invoquant contre l’imposition des terres 
jus(|u‘alors exemptes d’impôts les mêmes anciens droits 
dont il niait l’existence dès qu’on voulait se fonder sur eux 
pour demander une Constitution. Cependant, le, grand- 
duc promit d’affranchir l’administration communale et' il 
chargea (28 décembre) une commission d’élaborer 
une constitution communale, qui devait provisoirement 
préparer l'introduction d’une Constitution représen- 
tative. 

L’agitation des habitants d’iever se propagea, pen- 
dant le courant de l’année suivante, avec la lenteur et la . 
ténacité particulières à la race frisonne, jusque dans la 
principauté d’Eutin et dans toutes les parties du grand- 
duché qui avaient appartenu jadis aux districts mariti- 
mes de l’anctenne république frisonne. Les habitants de 
ces provinces demandèrent avec les instances les plus 
pressantes qu’on ne refusât pas plus longtemps d’exécu- 
ter J’article 13 de l’Acte fédéral, ce seul avantage que 
les Allemands pouvaient espérer obtenir de la Diète ger- 
manique; « car, disaient les habitants deVarel dans leur 
« pétition du mois de septembre 1831, ils étaient les 
« derniers parmi les Allemands qui devaient obtenir une 
« Constitution. » 

Le gouvernement n’accorda pas la moindre attention 
à toutes ces pétitions; il publia, sous une forme complè- 
tement mutilée, l’organisation communale loute seule 
(28 décembre 1831), à laquelle les habitants de la sei- 
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gneurie d’Iever opposèrent, pendant de longues années, 
une résistance passive. Le gouvernement fort bienveil- 
lant ne gênait guère ses sujets et trouvait, dans les inté- 
rêts particuliers des villesd’Oldenburg et de Delmcnhorst, 
un appui pour l’encourager dans son aversion pour toute 
Constitution ; aussi put-il ajourner la qùestion constitu- 
tionnelle jusqu’à une nouvelle époque de tourmente po- 
litique. 

Le Hanovre. — Agitation à Goettingen et à OsieroJ^. 

De môme que les flots du mouvement -européen ne 
pénétrèrent dans le grand-duché d’Oldenbourg, qu’après 
avoir perdu de leur force et se reti^-èrent sans avoir pro- 
duit d’effet, de même le plus important des États secon- 
daires dans l’Allemagne du Nord, le //anorre, semblait 
devoir échapper aux dangers de celte époque, si l’on 
excepte toutefois quelques troubles d’une nature, tout à 
fait locale ( 1 ). 

Pendant l’automne, il y eut, dans toute une série de 
villes, telles que Ilildcsheim et Lüneburg, et dans des 
communes rurales de plusieurs provinces, certains mou- 
vements turbulents de diverse nature : c’étaient tantôt 
des soulèvements populaires, tantôt des discussions 
libres parmi les paysans et tantôt des requêtes dans 
lesquelles les citoyens exposaient leurs griefs. Le gouver- 
nement, qui était entouré des habitants d’une capitale 
satisfaite et favorisée, et qui ne comprenait en aucune 


(1) Comp. outre les sources citées plus haut : Der Axtfsland im 
Koeni'jreuh Itannover im Januar 18:11. Leipzig, 1831. DarsUUung dei 
Aufstandcs in Ooettingeii uiid llannover, Seitens des Hannovcrschen 
BuiulestaijsrjesandUn . Pans le protocole de la Diète germanique, 
fir séance du 21 férrier 1831. 
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façon la nature de cette époque entièrement changée, le 
gouvernement, disons-nous, ne se laissa pas troubler 
dans sa quiétude nonchalante. Or, l’absence de toute 
fermeté et de toute énergie dans les conseils du gouver- 
nement fut telle, que bientôt les mouvements au sein 
des provinces dépassèrent leur premier but. 

Dans les bailliages fortement peuplés qui forment la 
partie méridionale de la principauté d’Osnabrück, les 
habitants disposèrent à refuser le payement des impôts 
que, dans le principe', on s’était contenté de critiquer. 
Les soulèvements qui s’étaient produits dans les pays 
voisins, pénétrèrent dans le Harz et dans le Selling, ces 
parties du royaume où régnait la plus grande pauvreté, 
et y augmentèrent l’agitation des esprits. On parlait 
d’armements secrets qui, disait-on, se faisaient dans les 
monlagries du Uarz. 

En voyant se produire de pareils faits, ceux qui apparte- 
naientaux cercles aristocratiques furent remplis d’inquié- 
tude et d’amertume et, en donnantlibrecoursàcessenti- 
ments,ilsne firent qu’augmenter encore lemécontenlement 
qui fermentait au sein du peuple. Ainsi le conseiller de 
justice von Knesebek fit paraître à Goeltingen (août) un 
écrit (1), dans lequel il appelait les amis de la légitimité, 
la noblesse « ce premier appui de l’État * , à une lutte 
ouverte contre les ennemis des trônes et des autels et 
prêchait tout simplement la violation des droits constitu- 
tionnels; cet écrit fit une telle sensation que l’auteur se 
vit obligé de quitter la ville. Une émotion semblable se 


(J) Deutschlands erlauchten Souveraenen bei dem Sturze Karl’t X. 
La devis£ de cet dcrh était la suivante ; c Quand la canaille a le 
dessus, .elle cesse d'élre la canaille, on l'appelle la nation. > 
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produisit dans les sphères universitaires , lorsque le 
doyen de la faculté de droit, Hugo, refusa le permis 
d’imprimer à une dissertation du docteur Ahrens, in- 
titulée : Do confoederatione germanïcui'um civita- 
tum; aussitôt, l’auteur* publia avec les docteurs von 
Rauschenplatt et Schuster une protestation contre cette 
mesure. De plus, il y avait bien des motifs de diverse 
nature qui faisaient naître un profond mécontentement au 
sein de la bourgeoisie do Goettingen, qui avait à se 
plaindre du triste état dans lequel se trouvaient les mé- 
tiers 'ainsi que des rigueurs dont usait l’administration de 
la police. 

A la même époque, on préparait une pétition au roi 
dans la ville d’Osterode, voisine de Goettingen ; depuis 
longtemps cette ville avait été agitée par une série d’ac- 
ticles radicaux dans la presse étrangère, où l’on avait 
parlé des maux qui régnaient en général dans la patrie 
et des abus particuliers dont souffrait çette localité; les 
auteurs de ces articles, les avocats et docteurs Koenig et 
Freitag étaient en communication avec la jeune Opposi- 
tion de Goettingen dont ils partageaient les opinions. 
Pendant la soirée de la veille du jour de l’an, le docteur 
Freitag donna' aux convives réunis dans la Cave de la 
ville lecture d’une « malicieuse pasquinade » contre le 
gouvernement, où il exhortait le peuple à se servir de sa 
force. Cette circonstance, jointe ù l’agitation qui régnait 
dans d’autres villes du Harz, détermina les bourgeois 
effrayés à faite un pas de plus , à se réunir indépen- 
damment du Conseil municipal et à décider la formation 
d’une garde communale. 

Au lieu d’employer des moyens pacifiques pour rame- 
ner dans les voies légales les bourgeois bien intentionnés, 
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(jui venaient de prendre celte décision arbitraire, le gou- 
vernement étouffa ce mouvement en recourant à la force 
armée ; les deux agitateurs , dont l’un, le' docteur 
Koenig, avait la réputation d’être un homme d’une in- 
tégrité et d’une probité universellement reconnues, furent, 
sans avoir subi d’interrogatoire, soustraits à la juridic- 
tion compétente, chargés de chaînes, dit-on, et conduits 
ainsi à Hanovre. On lança également des mandats d’a- 
mener contre les trois docteurs de Goettingen qui avaient 
protesté contre la censure universitaire; l’un d’eux, le 
docteur von Rauschenplatt, était accusé d’avoir enseigné 
des principes révolutionnaires dans ses cours publics, et 
d’avoir excité les paysans, dans le ressort d’un tribunal 
voisin, à refuser le payement des prestations qu’ils 
devaient aux seigneurs propriétaires de leurs terres. 

Mais avant qu’on pût exécuter cet ordre d’arresta- 
tion , des troubles éclatèrent dans la ville même de 
Goettingen (8 janvier 1831). Une troupe d’étudiants et 
de bourgeois, avec les avocats Eggeling et Seidenslicker 
à leur tête, se dirigea vers l’Hêtel-de-Ville ; on força le 
commissaire de police, que tout le monde détestait, à 
dépasser ses fonctions, et l’on résolut non-seulement de 
former une milice citoyenne, mais encore -d’envoyer une 
requête au roi pour lui demander d’octroyer une Consti- 
tution entièrement libre. 

La garnison, composée de chasseurs, était entièrement 
en congé, excepté quatre-vingts hommes; les lâches 
fonctionnaires ne firent pas meme mine d(? vouloir résis- 
ter; la grande masse des bourgeois rangés et amis de 
l’ordre, n’osèrent pas s’opposer au mouvement ; au sein 
du Sénat de l’Université, il ne se trouva pas un seul 
membre qui eût le courage d'adhérer à la motion de 
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Dahlmann, proposant de dissuader les étudiants de toute 
participation à la révolte, pas même le commissaire du 
gouvernement qui, tout tremblant et « perplexe, ne se 
t lassait pas de demander des conseils à des hommes 
€ qui eux-mêmes ne savaient que faire (1). • 

Ainsi personne n’empêcha la formation de la garde 
citoyenne, qui fut placée sous les ordres du docteur von - 
Rauschenplatt, homme fantastique et bouffi d’orgueil, 
aux allures d’un étudiant de la Burschenschaft, avec une 
teinte de teutonisme exalté, portant « d’énormes éperons 
« et des bottes de pêcheur. » Les communes voisines 
envoyèrent des renforts et des députations de paysans, 
et le Conseil communal provisoire, promptement consti- 
tué par les gens réunis à l’IIôtel-de-Ville , ne semblait 
pas douter, à en croire ses proclamations (8,. 9 janvier), 
que l’exemple donné par la ville de Goettingen ne fût 
imité par toutes les communes du royaume de Hanovre. 

Cette espérance fut considérablement fortifiée par la 
publication d’un ouvrage, qui déjà auparavant avait été 
répandu en manuscrit, et qui, à ce moment même 
(JO janvier), parut imprimé sous le titre suivant : « Le 
« Ministère de Munster traduit devant l’opinion publi- 
« que (Ü). » Moins le peuple hanovrien était instruit de 
ses propres affaires, grâce à l’absence totale de toute 
publicité; et plus l’effet instantané de cet écrit fut redou- 
table ; rempli de phrases telles que les aime la jeunesse 


(1) Cf. Dahlmann; Zur Verstaendiffung. Page 24. 

(2) Anklage des Ministeriums Münstir vor der oeffenilichtn A/si- 
nung. Quand on compare cette accusation avec les écrits du docteur 
Koenig, on demeure convaincu, comme on le supposait générale- 
ment à cette époque, que cet écrivain est fauteur de la brochure 
en question. 
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prompte à juger tout, et entremêlant habileinent les griefs 
les mieux fondés et les assertions les moins vraies, ce 
pamphlet imposait aux lecteurs assourdis la conviction 
I que, dans le comte Munster, ils avaient à détester le 
t Polignac hanovrien et un autre Pépin d’Héristall; 
t qu’il était, par sa' barbarie et son action arbitraire , 
• • l’égal des Attila et des Néron ; que, par son adminis- 
« tration, il avait maltraité le pays comme une province 
« espagnole sous les Pijarre ; qu’il avait rejeté le peuple 
t sous le joug du servage; qu’il avait rétabli le régime 
f féodal avec ses dîmes, ses corvées, ses droits de bant^ 
f lilé et ses jurandes ; qu’il avait privé la caisse de 
« l’État des revenus des domaines; qu’il s’élait em- 
« paré des sommes provenant des postes, des mines, etc. , 
« comme si elles faisaient partie de la fortune privée du 
« roi ; qu’il avait créé des sinécures, éloigné les simples 
t roturiers des emplois supérieurs de l’État, et, enfin, 
t transformé le pays tout entier en un vaste hospice pour 
« les pauvres (!).•. 

Victoire da inouTeineut an moment de sa mine. 

Le nouveau Conseil municipal deGoetlingcn avait jugé 
convenable de s’adjoindre, pour ses délibérations, un 
certain nombre de bourgeois t bien pensants » (2) ; 

(1) quel était l'effet considérable produit par cet écrit, c'est ce 
que prouve ce seul fait qu'on en fit paraître une réfutation fort 
détaillée sous le litre: Aktenmmstige Würdigung einer Sehmnehsrlirifl, 
tcelche unier tient Tilel : Anklage tt. t. w. im Koenigreich Haittwver 
verbveitet isl. Ilannover 18:11. — D’aprÈs une notice dans la : Ér- 
klarnmg det Orafen MSntter über einige ï» der Sckmaehtchnfl u. ». w. 
enlhaltene pertoenliclie Vorwürft (Haunover, 1831), le comte parait 

' avoir pris n..e part personnelle à la publication de cet écrit. 

(2) Les renseignements les pins précis sur cette affaire de Goettin- 
gen se trouvent dans : Getchichle dtr EntwUkehmg und Thatligkeit 
der allgemeitun Stùende. 
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cette mesure ôta aussitôt au mouvement toute sa force 
intérieure et donna à tous les actes des insurgés un ca- 
ractère d’indécision et d’iiésitation qui, en peu de temps, 
lit échouer d’une manière déplorable- toute leur entre- 
prise. Le préfet Nieper, qui avait étouffé le mouvement 
à Osterode, parut à Goettingen et détermina les habi- 
tants à envoyer à Hanovre une .députation, coniposée * 
d’éléments fort étranges et tout à fait hétérogènes, puis- 
qu’il y entrait des membres de l’ancien Conseil munici- 
pal aussi bien que dii Conseil communal révolutionnaire. 
Cette députation ne put donc pas tomber d’accord sur 
la requête commune qu’elle voulait envoyer au duc de 
Cambridge, gouverneur général du pays, et elle lui 
adressa deux heprésenlations entièrement séparées, qui 
différaient non-seulement de langage mais encore quant 
au but qu’elles devaient poursuivre. 

Le gouverneur général convoqua tout le ministère 
d’État et le Conseil privé. Pendant douxe heures, il ne 
put parvenir à. aucun résultat définitif. Dahlmann, qui 
venait d’arriver avec une députation de l’université. de 
Goettingen, lui dit que les troupes entreraient dans oette 
ville sans avoir à verser une sedle goutte de sang ; cette 
parole semble avoir déterminé les résolutions du duc de 
Cambridge. Il fit annoncer à la députation municipale, 
que la bourgeoisie de Goettingen restait libre d’adresser 
au roi sa requête que lui, le gouverneur général, était 
prêt à faire parvenir au souverain, pourvu qu’on se dé 
cidàt à dissoudre le Conseil communal formé arbitraire- 
ment, à licencier la garde civique et à recevoir les 
troupes royales. Dans une proclamation (13 janvier), ôù 
il exhortait, il- est vrai, d’une manière pressante les habi- 
tants à se soumettre, mais où il montrait autrement d’une 
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façon très évidente qu’il répugnait à tout acte d’inter- 
vention violente, il fit preuve d’un grand esprit de con- 
ciliation et promit de se rendre en personne à Goettingen. 

Aussitôt que, dans cette ville, on entendit parler de la 
proclamation du gouverneur général et de l’arrivée pro- 
chaine des troupes, l’édifice bien mesquin de la révolu- 
tion,‘qui dès le principe avait étc'sans base parce que le 
concours de tous les hommes considérables lui avait fait 
défaut, s’écroula cômplétement de lui-même. Le corps 
dit des Jeunes Arquebusiers fit un effort désespéré pour 
opposer une espèce de contre-révolution au terrorisme 
du nouveau Conseil municipal ; les étudiants commen- 
cèrent aussitôt à dissoudre leurs corps armés ; les mem- 
bres mêmes de l’ancien Conseil communal, qui avaient 
été les fauteurs du mouvement, n’écoutèrent plus les 
quelques têtes chaudes qui s’occupaient à construire des 
barricades et qui voulaient recevoir les soldats avec de 
l’huile et de l’eau bouillantes et réduire en cendres les 
bâtiments de l’université. 

. Une députation, composée des principaux instigateurs 
du. soulèvement, se rendit (15 janvier) à Noerten, au 
quartier, général, pour y offrir une soumission con- 
ditionnelle. Lorsque, après" avoir essuyé un refus, elle 
retourna à Goettingen, elle trouva tout le parti de l’in- 
surrection en pleine dissolution et les autorités légales 
investies de leur ancienne autorité. Pendant la nuit, on fit . 
disparaître les barricades et les troupes entrèrent dans 
la ville (16 janvier), sans rencontrer le moindre obstacle. 

Un certain nombre des principaux m’eneurs .parmi 
lesquels se trouvaient Ahrens, Schuster et Rauschenplatt, 
réussirent à s’échapper ; la plupart d’entre eux s’enfui- 
rent à. Strasbourg, tandis que d’autres, tels que Sei- , 
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deiiaticker, Plath, étc., furent arrêtés. Une députation 
de Hildeshéim, composée d’hommes turbulents qui vou- 
laient se joindre à la cause des insurgés, arriva trop tard 
pour pouvoir exécuter ce dessein ; dans d’autres villes, 
telles qu’Osnabrück, les autorités, grâce â leur circons- 
•pection et à leur esprit de conciliation, avaient su main- 
tenir les mécontents dans les voies de la légalité. 

Conformément & sa promesse, le gouverneur générât 
parut en personne à Goettingen ('il janvier). 11 écouta 
les griefs des représentants de 1a bourgeoisie ainsi que des 
communes rurales du bailliage qu’il avait fait mander; 
il promit, avec le ton d’une bonne foi parfaite, que tout 
irait mieux, et il s’offrit lui-même comme intermédiaire, 
entre le pays et le souverain', pour intercéder auprès de 
lui en faveur des vœux des habitants et pour lui deman- 
der d’introduire une Constitution et une représentation 
natiqnale plus confonnes aux besoins de l’époque.* 

Aussitôt que le gouvernement eut fait ces avances,, 
tout le pays se prit d’une telle* ferveur non pour la révo- 
lution mais pour )es réformes, que l’exaltation politique 
s’empara avec la même ardeur de toute la population et 
que rien ne put en ralentir la force active, bien qu’on 
réussît à éteindre l’incendie qui avait éclaté dans diffé- 
rents endroits. Une nouvelle Constitution à élaborer par 
une assemblée constituante, qui ferait complètement abs; 
traction de l’ordre , des 'choses établi, devint également 
dans le Hanovre le mot d’ordre que répétaient tes nom- 
breuses adresses présentées par des communes et par' 
des corps constitués ; celle des habitants de Lüneburg, 
qui avait été rédigée par l’avocat Christiani, expiimait 
de la manière la plus frappante les sentiments, les dispo- 
sitions et les vœux du moment. 
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Pendant un instant, la bureaucratie du double gou- 
vernement semblait devoir entièrement réprimer cet 
essor des esprits, qui promettait de si- heureux résultats 
pour l’avenir. Dans un rescrit circulaire du 27 janvier, 
l’administration supérieure avait ordonné à toutes les 
autorités do surveiller rigoureusement tout mouvement • 
libérai ad sein de la population ; cette démarche avait 
déjà désagréablement surpris le public, lorsque le mé- 
contentement et l’irritation furent augmentés bien davan- 
tage par une proclamation du ministère du cabinet en 
date du '4 février. Les ministres demandaient que les 
autorités, la troupe et la police s’opposassent dorénavant 
avec la plus grande promptitude à tout mouvement de 
révoHe;'que ceux qui y prendraient part fussent punis 
avec toute la rigueur des lois sur la révolte et air le 
crime de lèso-majesté, et qu’on tolérât moins que tout le 
'reste des «kmandes tumultuaires au sujet d'un chapge- 
•ment dans la Constitution' du pays. 

Le corollaire de cette pYoclamation fut une note cir- 
culaire expédiée (5 février) de Brighton â tous les am- 
bassadeurs hanovriens et où le gouvernement exprimait 
m résolution de procéder contre les rebelles avec sévé- 
rité et avec fermeté, de sauvegarder dans les concessions 
qu’il faudrait faire, tous les droits bien acquis, et d’écaiv 
ter tontes les idées des modernes Constituions poKtiques 
qui iraient trop loin. 

Un peu plus tard (19 février), le public eut connais- 
sance d’un rescrit royal qni menaçait assez clairement la 
ville de .Goettingen d'une translation de l’Université, 
si elle ne se 'tenait pas à l’écart de toutes menées 
illégales. 

Toutes ces {lublications, auxquelles vint s’ajouter toute 
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une série de mesures répressives^ prises par une potice 
soupçonneuse et persécutante, firent arriver' le mécon- 
tentement public à un tel point qu’il fallut craindre de 
nouvelles explosions violentes. A ce moment même, il y 
eut à Londres un. revirement dans un sens_ plus favo- 
rable, et produit, à ce qu’il parait, par des communi- 
cations directes que le gouverneur général venait de 
faire au roi. Il avait envoyé à Londres le colonel Prott, 
qui était porteur de dépêches et de lettres ; sa mission 
semble avoir exclusivement concerné le comte Münster; 
car il paraît que, se f^ant l’écho de l'accusation contre 
ce dernier, le colonel informa le roi en personne que 
généralement, dans le pays, le comte * était considéré 
f comme le représentant de tout ce que les habitants 
t haïssaient. • 

De son propre aveu>(l), le comte n’était en aucune 
façon disposé à se faire déposséder de ses fmictions par 
ce c misérable libelle; > mais immédiatement après 
l’arrivée du colonèl, on le remercia de ^ services 
(12 février). Le. roi lui fit savoir qu’il avait nommé le duc 
de Cambridge vice-roi, et que, par suite de cette nomi- 
nation, il ne pouvait pas s’attendre que le comte crût 
compatible avec la situation des choses de conserver 
son ancienne position. On proclama effectivement d’une 
manière officielle l’élévation' du gouverneur général à la 
dignité de vice-roi de Hanovre (22 février). 

Peu de temps après (2û février), une réponse < immé- 
diate » à l’adresse de l’Universilé de Goettingen effaça 
l’impression pénible produite par le rescrit du 19 fé- 
vrier, où sa trouvait exprimé le bon plaisir du roi, tel 


(1) cr. Sa Déclaration {Erkhermg, page 37), citée pins hant. 
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qu'il avait été formulé lorsque Mûnstcr le dirigeait en- 
cote. Aussitôt, les âmes oppresséés commencèrent^ res- 
pirer et à se relever de leur abattement. 

Une députation du gouvernement témoigna, après son 
retour de Londres, des bonnes dispositions du roi, qui 
était tout prêt à introduire des changements dans la 
Constitution . La convocation des états avait été fixée au 
8 mars. Un certain nombre de villes retirèrent leur man- 
dat aux anciens députés et élurent des représentants plus 
indépendants, de sorte que la composition de la seconde 
Ghanabre montrait des modifications presque plus grandes 
que lors des nouvelles élections de 1826. 

De plus, l’esprit dont firent preuve ceux des députés 
qui restaient était devenu, en partie, tout autre. Les 
dernières mesures rétrogrades prises' par. le gouverne- 
ment avaient subitement refroidi les esprits et avaient si 
bien dégrisé les têtes ardentes, qu’on oublia complète- 
ment la demande faite au sujet d'une assemblée consti- 
tuapte. D’ailleurs, on croyait entièrement assurés lefe 
vœux de tous les hommes sensés qui voulaient le chan- 
gement complet du ministère, la réunion -des caisses 
générales du pays et des domaines, la publicité des 
débats dans la Chambre, etc. 

Mais toutes ces illusions furent dissipées par le dis- 
cours d’ouverture, qui promettait bien toute espèce 
de réformes, mais qui ne faisait espérer aucune trans- 
formation essentielle de la Constitution. Cependant, la 
seconde Chambre exprima de nouveau les vœux ulté- 
rieurs du pays qui demandait une Charte conforme aux 
besoins de l’époque. Dès les premières piotions, les dé- 
putés déparèrent les propositions faites par le gou- 
vernement et l’on demanda formellement au sein de la 
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Chambre t que le roi voulût bien faire élaborer un projçt 
de Constitution avec le concours de commissaires pris 
parmi les députés. » 

Stûve trouva que cette demande était trop vague ; il 
ne voulut voter les impôts que quand le cabinet* aurait 
expédié au roi la motion relative à la réunion de la caisse 
domaniale avec la caisse générale du pays, ainsi que 
celle qui avait trait à la publicité des débats ; il demanda 
qu’on présentât â la Diète actuelle le projet de la Cons- 
titution sous la forme d’une loi fondamentale qui, repo- 
sant sur le droit existant, réformât ce dernier suivant 
les besoins de l’époqde. La motion de Stûve passa après 
avoir subi quelques modifications dans la première Cham- 
bre. Peu de temps après (16 juin), la Chambre fut 
informée que le roi avait donné son consentement au 
projet d’une nouvelle Constitution et même à la réunion 
des caisses, spus la réserve qu’on sauvegarderait aussi • 
bien les droits de la Couronne que ceux du pays. Seu- 
lement, il ne fut pas encore question de la publicité des 
débats parlementaires. 

La Diète germanique. 

Pendant que tous ces changements très-importants 
et en partie violents s' effectuaient dans* toute l’AUemagne 
du Nord, la Diète germanique, dont^ les forces étaient 
presque complètement paralysées, restait inactive et 
regardait faire. Lors de l’épuration de la Diète, l’Autri- 
che n’avait que trop bien réussi à transformer cette 
.assemblée en un instrument docile, qui était toujours 
prêt à faire ses volontés. Ceux qui étaient initiés aux 
secrets de la politique de Vienne avaient prédit à cette 
époque, que la Diète germanique exercerait à l’avenir 
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une influence immense. Par son article 26, l'acte final 
de Vienne avait établi que, dans le cas d’une insurrection 
quelconque, la Diète, sans même y être invitée, inter- 
viendrait pour rétablir l’ordre. Mais toute cette force, 
mise au service de la réaction, manqua au moment même 
où son emploi semblait le plus nécessairement indiqué 
dans l’intérêt des principes conservateurs tels que ies 
proclamaient ies grandes puissances. 

Dès que la première pouvelle du triomphe de la Révo- 
lution de juillet parvint à Francfort et sans qu’on eût le 
temps de demander des instructions, la Diète, accablée 
comme par le sentiment de son impuissance, adopta la 
politique de la peur, de la condescendance et des con- 
cessions. Il y avait, dans les archives de cette assemblée, 
une plainte en justice portée par le baron von SierstorpfT 
contre le duc de BrunswicL (Cf. t. XVI, p. 629). La 
commission que concernait cette affaire présenta aussitôt 
un rapport favwable (5 août 1830) ; immédiatement 
après la victoire remportée par la révolution de Bruxelles 
(7 octobre) et par les votes en apparence très-énergiques 
de quelques plénipotentiaires tsur ce déni'de justice le 
plus absolu dans le sens le plus étendu du mot, » ce rap- 
port fut adopté ù 4’unanimité comme résolution fédérale. 

Depufc plus d’-un an, il y avait é^leraent pendante 
auprès de la Diète, fine plainte des états du Bnonswick 
en date du 21 mai 1829 (Cf. t. XVI, p. 323); même au 
sujet de cette dernière, on présenta (16 août) une pro- 
position adoptée ultérieurement, d’après laquelle le ré- 
gime représentatif des états provinciaux, tel qu’il existait, 
depuis 1820, ne tlevait être modifié que par des 
constitutionnelles. 

Dès que les premiers mouvements de septembre écla- 
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tèrent en Allemagne, la Diète fédérale se réunit en as- 
semblée extraordinaire (18 septembre) . On y délibéra 
provisoirement sur quelques propositions présentées con- 
fidentiellement par le président qui conseilla d’engager 
les États voisins, dans des cas urgents, à prêter secours 
au nom de la Diète contre tout mouvement insurrection- 
nel. Dans ce dessein, il engagea en outre les plénipoten- 
tiaires è faire prendre les mesures nécessaires pour que 
les contingents fédéraux fussent aussitôt que possible 
prêts h, entrer en campagne ; en même temps, il demanda 
que les cabinets hâtassent l’envoi d’instructions aussi 
étendues que possible et qu’ils ^maniassent la censure 
• dorénavant avec plus de circonspection. 

Malgré ces mesures, prises pour prévenir toute con- 
cession intempestive de la part des gouvernements en 
détresse, la' Diète germanique fit néanmoins savoir aux 
divers cabinets qu’elle s’attendait â les voir, non-seule- 
ment faire droit aux griefs légitimes de leurs' sujets, mais 
encore remplir les obligations que leur imposaient les 
lois de chaque pays et écarter ainsi tout prétexte pour 
un soulèvement criminel. 

Ces propositions furent faites à un inoinent où l’on était 
déjà tranquillisé sur l’esprit qui animait le nouveau gou- 
vernement français et où, grâce à l’.énergie qu’il déployait, . 
le rcH de Hollande s(;mblait devoir se rendre maître du 
mouvement de Bruxelles. Il est difficile de dire quel 
aurait été le sort de ces motions, après qu’elles avaient 
été suivies immédiatement de l’issue inattendue que 
prirent les journées de septembre à Bruxelles, si de nou- 
velles impulsions et de nouvelles influences n’étaient ve- 
nues s’y ajouter, dans le voisinage le plus immédiat, pour 
peser sur les résolutions de la Diète. 
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ElTeclivement,' avant qu’on fût informé du triomphe 
de la révolution belge, le prince Metternich (1) avait amè- 
rement reproché au gouvernement saxon la négligence 
dont il avait fait preuve en se laissant surprendre par les 
mouvements de Dresde. Il avait déclaré que ce serait 
manquer entièrement à son devoir, s’il gardait plqs 
longtemps le silence, au moment actuel où les choses 
étaient mûres, soit pour une défaite du pouvoir royal, 
soit pour un retour complet vers l’ordre. Après la vic- 
toire remportée à Bruxelles, les choses arrivèrent, en 
Saxe, à une maturité plus grande encore, de sorte qu’on 
y vil tomber le fruit des splendeurs de l’ancien régime 
représentatif, qui, aux yeux de Metternich, avait fait de . 
la Saxe < le modèle moral » du monde. Mais, dès lors, 
le cabinet de Vienne ne trouva plus le temps nécessaire ’ 
pour se rappeler son devoir. . 

Les propositions, faites le 18 septembre à Francfort, 
seraient peut-être restées aussi sans conséquence ulté- 
rieure,, si la guerre des paysans dans la Haute-Hesse 
n'avait pas tout simplement contraint la Diète germani- 
que à déployer précisément à ce moment toutes ses for- 
ces, afin d’assurer sa propre sécurité. En effet, on disait 
tout haut parmi les émeutiers hessois c qu’il s’agissait 
' € d’attaquer d’abord Çiessen, ensuite Friedberg et puis 
« Darmstadt, » ce qui aurait été marcher tout droit con- - 
tre la Diète. 

On comprend donc qu’à la suite des résolutions pri- 
ses, dans les séances du 30 septembre et du 7 octobre, 
pour étouffer les troubles en Hesse, la Diète soit par- 


ti) Cf. Dépedic de Melternich au comte CoUoredo à Dresde du 
28 septembre 1830. Dans Portfolio, N. xr, tome II, page 289. 
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venue à discuter (1 4 octobre) également les propositions 
du 18 septembre, et qu’elle ait pu les voter (21 octobre) 
après leur avoir fait subir quelques adoucissements dans 
la forme. Le Hanovre, la Bavière et le Wurtemberg 
avaient élevé des objections contre la trop grande éten- 
due donnée aux pleins pouvoirs des plénipotentiaires ; le 
Wurtemberg avait, en outre, protesté’ contre laf trop 
grande latitude laissée à la censure. 

Nous savons maintenant que ces résolutions, ainsi que 
celles qui avaient été prises antérieurement, 'étaient tes- 
tées sans conséquences ultérieures. Le gouvernement de 
la Hesse grand-ducale avait exhorté la Diète germani- 
que à déployer ses forces ; mais il n’|ivait pas eu besoin 
du secours de ses voisins. L’électeur de Hesse avait 
même décliné toute assistance fédérale (1). L’inflexibi- 
lité salutaire du cabinet de Darmstadt avait été appuyée 
à Francfort, par des paroles, et la condescendance dan- 
gereuse du gouvernement saxon avait été censurée, à 
Vienne, également avec des paroles : mais voilà tout. 

Dans leur position actuelle où, de leur autorité pri- 
vée, elles se faisaient justice à elles-mêmes, les popula- 
tions n’avaient à redouter, de la part de la Diète germa- 
nique, rien qui eût la moindre apparence de vigueur 
d’un pouvoir fort. Mais, eu revanche, un prince airemand 
dut subir, de la part de la Diète, en punition d’anciens 
méfaits, un traitement qui trahissait toute la faiblesse 
d’un pouvoir impuissant. En effet, la Diète geVmaniqueà 
laquelle la légitimité ne s’éta'it jamais adressée en Vain, 
et où elle aurait toujours dû trouver une protection éffi- 


* (1) Cf. lise : Die Politik der beiden deutschen Orotsmaechte in der 
Kurhetsischen Verfauungtfrag» 18C1, page 9. 
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cace, la Diète, disons-nous, punit le gouvernenaent pré- 
varicateur du duc de Brunswick en frappant de proscrip- 
tion le souverain légitime de ce pays. 

La Diète germanique contre le duc Charles de Brunswick. 

Au moment où la Diète germanique avait été forcée 
de s8 relever péniblement, le président inspiré par Met- 
temich, qui était encore fortement aigri contre le . Hano- 
vre et contre le comte Mûnster, s’était montré (7 oc- 
tobre) profondément offensé par les pourparlers qui 
avaient eu lieu entre les États de Brunswick et le duc 
Guillaume, et qui, disait-il, étaient de nature < à attirer 
l’attention de tous les gouvernements allemands. » Le 
président se déclaA. aussi peu satisfait de « l’explication 
approfondie » fournie par l’ambassade ducale, explication 
qui, à la suite de ces pourparlers, avait été demandée au 
cabinet de Brunswick et qui venait d’être présentée à la 
Diète (15 octobre). Cette assemblée nomma une com- 
mission qu’elle chargea de lui faire un rapport sur l’état 
de choses dans le duché de Brunswick. 

D’après ce? mesures préparatoires, personne n’aurait 
pu aisément deviner que, six semaines plus tard, le duc 
Charles serait simplement livré au pouvoir arbitraire de 
ses adversaires, dont la conduite mécontentait à un si 
haut degré le président de la Diète ; cependant, ce fut 
à ce résultat qu’aboutit le rapport de la commission, 
ainsi que la décision de la Diète fondée sur ce rapport et 
présentant un enchaînement compliqué de contradictions 
intérieures (2 décembre). 

Mais, pendant ces six semaines, le duc avait ‘publié 
ses proclamations absurdes qui, auprès des cours, per- 
dirent complètement la cause de ce prince écervelé. Du- 
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rant cette époque, les mouvements dans rAllemagne du 
Nord marchaient d’un pas lent et régulier vers un but 
commun. En même temps, on vit s’écrouler, en Suisse, 
tous les appuis aristocratiqêes qui y avaient soutenu la 
politique autrichienne. Les convulsions, cpii agitaient 
toute l’Europe, menaçaient de se communiquer aussi aux 
corps des Etats italiens. Enfin, en Angleterre, il s’accom- 
plit un changement qui devait nécessairement resserrer 
davantage les nouveaux liens qui unissaient les grandes 
paissances occidentales. Dans ces circonstances, il parut 
de toute nécessité d’apaiser à tout prix les petites tempê- 
tes qui venaient de s’élever dans le verre d’eau en Alle- 
magne. 

Dans son rapport, la commission de la Diète déclara 
« qu’elle aurait proposé l’intervention Spontanée dupou- 
« voir fédéral dans le Bnmswick, si elle avait pu trou- 
€ ver que c’étaient les sujets qui avaient produit l’état 
t de choses tel qu’il y régnait actuellement. Or, il était 
« notoire, ajouta-t-elle, en se fondant essentiellement 
t sur l’exposé partial et défavorable, contenu dans 
« l’adresse des États en date du 27 septembre, il était 
€ notoire que la seule cause des troubles devait être 
« cherchée dans le gouvernement du duc Charles qui 
t avait été contraire à l’ordre et à la Constitution . La 

• commission n’avait cru ni nécessaire ni convenable de 
€ demander à ce sujet des renseignements ou des preuves 
« plus précis; en effet, l’Assemblée fédérale, privée des 
« prérogatives appartenant à l'ancienné cour de l’Em- 

• pire, ne pouvait pas se permettre de citer à sa barre 
« un membre de la Confédération et de le condamner 
a pour avoir abusé de son pouvoir souverain. Cçpcn- 
« danl, la commission trouvait qu’étant obligée en générai 
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. de maintenir la sécurité intérieure de l’Allemagne, la 
t Diète germanique avait le droit d’intervenir dans les 
« affaires du Brunswick. Par cette raison, elle proposa 
• ensuite de demander au doc Guillaume de continuer à 
€ se charger jusqu’à nouvel ordre du "gouvernement, et 
>. de laisser aux agnats de la maison ducale le soin de 
« faire un arrangement définitif pour rétablir d’une ma- 
t nière durable l’ordre légal dans le duché. • 

Ainsi, la Diète négligea son devoir qui lui ordonnait 
de prendre des, informations impartiales ; faisant vio- 
lence à la logique, elle usa d’un prétexte en prétendant 
que l’assemblée fédérale a’était pas une cour de justice. 
Elle aurait eu les moyens nécessaires pour instituer un 
gouvernement provisoire en faveur du duc Charles ; 
mais ces moyens, elle ne les prit pas môme en considé- 
ration. Elle aurait pu rétablir le régime représentatif et 
obliger le duc à s’y soumettre ; mais elle franchit d’un 
seul bond toutes ces difiicultés et éloigna pour toujours 
ce prince de ses États, comme si cette sentence n’avait 
pas été une condamnation judiciaire et comme s’il s’était 
agi d’éviter seulement les formes et non la chose elle- 
même. Elle laissa dépouiller un prince de ses droits sou- 
verains qui, à coup sûr, sont du nombre des droits indi- 
viduels, appartenant aux particuliers, et au sujet desquels 
on ne pouvait prendre une décision qu’avec une unani- 
mité dont il n’était pas question dans le cas actuel. 

Jj’un des agnats obéissait à l’impulsion deson égoïsme, 
tandis que l’autre écoutait les conseils de l’ennemi le 
plus implacable du duc Charles ; ce fut cependant eux 
que la Diète chargea de l’arrangement définitif qu’elle- 
même prétendait ne pas avoir le droit de prendre. La 
Diète germanique se laissa pousser, par la force des 
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circonstances, ^ rompre avec toute son ancienne manière 
f. d’agir et à intervenir, non pas en faveur d’un souve- 
rain qui invoquait son aide contre des sujets rebelles, 
mais en faveur des sujets qui demandaient sa protection 
contre un prince tyrannique. Contrairement à tout ordre 
établi, elle fit donc une démarche que, quelques années 
plus tard seulement, elle était appelée à exécuter suivant 
son devoir et, d’après l’ordre régulier, à. l’égard du roi 
de Hanovre, de l’électeur de Hesse-Kassel et du duc de 
Holstein, mais qu’ alors elle négligea honteusement d’ac- 
complir. • _ 

• Cet acte ne fut pas le dernier de toutes les mesures pi- 
toyables que prit la Diète. Le duc Guillaume battant, 
le fer pendant qu’il était chaud, et évitant de s’adresser 
à aucun des frères de son oncle, poussa ce dernier à 
prendre l’arrangement agnatique pour lequel la Diète 
s’en était remise à ces princes, et y travailla avec 
une telle activité que, peu de mois ^'rès, le Mémoire 
put être présenté à la Diète germanique (10 mars 
1831). 

Dansce document, lesdeux princesdéclaraientqu’ après 
avoir mûrement étudié la question, ils avaient acquis la 
conviction que le duc de Brunswick était absolument in- 
capable de régner que, par conséquent, il fallait con- 
‘ sidérer le’troqe ducal cojnme Vacant et-qu’il‘fallâit défi-’ 
nitivement remettre le gouvernenicnt au duc Guillaume 
comme l’agnat le plus proche. Ne voulant pas anticiper 
sur les événements, ils désiraient pour le moment ne pas 
toucher aux droits de succession que pourraient faire 
valoir les descendants du duc Charles, si jamais il devait 
en avoir. 

Un Mémoire annexé sous le titre de : Exposé des ac- 
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tes du gouvernement du duc Charles (1), devait 
prouver aux alliés qu’il n’y avait aucun doute sur l’inca- . 
pacilé absolue du duc de gouverner ses -États ; c’-était une 
description entièrement imprégnée d’esprit de parti et 
de haine de parti, comme nous l’avons dit plus haut. 
(Cf. t. XVI, p. 326.) 

Dans les délibérations au snjet de ces propositions que 
venaient de présenter les agnats (séances des Ifi, 21, 25, 

50 avril et des 5, 11 mai), l’Autriche se prononça uni- 
quement en faveur d’une régence du duc Guillaume pour 
là durée de la vie du duc Charles, ou jusqu’à la majo- 
rité d’un successeur légitime de ce dernier; elle voulait * 
•respecter ainsi les maximes éternellement vraies de la 
légitimité, « ce principe vital de la Confédération. » 
Neuf autres ambassadeurs se prononcèrent en faveur de 
modifications à introduire dans l’an-angement et qui 
étaient conçues dans le même esprit ou ne s’en éloi- 
gnaient pas beauedup. Parmi ces déclarations^ celle de 
l’ambassadeur de la liesse électorale, critique acerbe de 
la résolution fédérale du 2 décembre, se faisait surtout 
remarquer parce qu’elle proclamait les principes les 
meilleurs par les motifs les plus vils. 

D’ailleurs, avant que l’assemblée fédérale eût pro- 
cédé au vote, le duc Guillaume, qui, sans attendre la 
décision de'la Difete, avait elTectué dans toutes les forrhes 
l’arrangement agnatique (24 avril), annonça son avène- 
ment au trône à la Diète g.Tmanique (4 mai). Le pré- 


(1) Darstellung il r Reghrnngshandlungm des Ihrzogs Karl. Ce 
mémoire a été ihiprimé comme Antieie 4 dans les Protocoles de la 
Diète germanique, tandis que les pièces justificatives furent seule- 
ment déposées i la dircclion de la Chancellerie fédérale pour que 
les plénipotentiaires pussent eà prendre connaissance. , 
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sident caractérisa l’exécution de l’arrangement comme 
une mesure blessante et que rien ne justifiait; il fit con- 
signer dans le protpcole une note de réserve, dans la- 
quelle il disait que cet arrangement né pouvait porter 
aucun préjudice à des droits fondés et, en particulier, 
aux droits de succession de futurs descendants -du duc 
Charles. 

Malgré la protestation du plénipotentiaire hanovrien, 
on fit de cette proposition une résolution fédérale, de 
telle sorte que l’arrangement agnatique ne fut reconnu 
que par quelques gouvernements, et que la Diète ger- 
manique réserva les droits des descendants du duc 
Charles. 

Peu de temps après |(19-2/i octobre), la maison de 
Brunswick répondit, en outre, à la note consignée dans 
le protocole, en- publiant un statut privé (1). Ce dernier 
devait être la clef de voûte en apparence légale pour 
l’achèvement de ^l’œuvre de la politique dynastique en- 
treprise par la maison do Hanovre, œuvre qu’on avait 
commencée depuis la mort du duc Frédéric-Guillaume, 
et qui consistait à préparer la réunion des pays bruns- 
vico-lunébourgeois par le moyen à'naGqaasi-sterilitatis 
procuratio, au sujet des deux derniers rejetons de la 
branche aînée. 

• . RÉSULTATS. 

Ainsi, pendant sa première marche victorieuse, la 
cause des mouvements dans l’Allemagne du Nord ne fut 


(1) Il imposait aux princes et aux princesses de la maison com- 
mune l'obligation do demander pour un mariage projeté le consen- 
temciil du clief régnant de leur brandie, et il enlevait aux enfants 
nés d'un mariage contracté sans ce conaentement, le droit de suc- 
cession dans les Ëtats appartenant à la Confédération germanique. 
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en aucune façon arrêtée par la Diète germanique. Les 
grandes puissances aussi étaient paralysées pour le 
moment. Dans le Ilânovre, le prince^Metternich n’osait, 
par egard pour le roi d’Angleterre, s’opposer au revire- 
ment dans les affaires politiques. Dans le Brunswick, où 
la politique hanovrienne trouvait toujours une alliée sour- 
noise mais résolue dans la Prusse, le grand chancelier 
essaya pendant quelque temps de résister aux innova- 
tions, mais ce fut en vain. Plus tard, sa résistance cessa, 
lorsque son attention fut détournée par des sommes d’ar- 
gent considérables que le nouveau duc lui fit parvenir, 
comme les habitants de Brunswick les plus dignes de foi 
le savent d’après les meilleures sources. 

Au gouvernement saxon on offrit des secours à la 
môme époque où Colloredo lui adressait ses admonesta- 
tions ; on voulait envoyer de Bohême des troupes pour 
secourir le « bon vieux; » mais le corégent, dit- on, 
refusa son consentement (1). Kn Saxe, on attribuait 
même la condescendance avec laquelle Ja cour accueil- 
lait les demandes du peuple au désir d’échapper à toute 
immixtion de la part des puissants voisins (2); 

On n’avait pas même pu empêcher l’électeur de Hesse 
de jurer fidélilé ù la nouvelle Constitution. Mais, en re- ‘ 
vanchc, le perfide cabinet de Vienne usa de toute son 
influence occulte pour miner d’avance le nouvel ordre 
de choses ; en Saxe, il pesa sur l’action des États, et, 
dans la Hesse électorale, il poussa le prince héritier 


(f) Cf. RoUeck’s gesamrutc und nachgelassene Schriften, lome V, 
page 149. < 

(2) Cf. StuhseH und seine Hoffnungen, page 19. — Geuhichte der 
neueslen Staaleumwaelzung in SacfiteU, page (Jt>. 
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à refuser le serment de fidélité à la Constitution (1). 

Cependant, toutes ces intrigues n’arrêtèrent pas la 
marche de la révolution importante dans l’Allemagne 
du .Nord: bien que, dans tous les quatre États, elle eût 
été mis* en mouvement par .des moyens fort petits et 
même ridiculement mesquins, elle s’accomplit néanmoins 
dans une direction aflalogue et en se dirigeant vers un 
but identique. Le monde des cours, les diplomates, les 
membres des gouvernements en Allemagne, sans en 
excepter même des hommes tels que Stein, tous ces 
gens partageaient, avec les Polignac et Charles X, l’opi- 
nion unanime que ces mouvements simultanés, homo- 
gènes qui s’accomplissaient comme d’après un plan pré- 
conçu, étaient l’œuvre d’une agitation artificielle. Us 
attribuaient tous la propagation de l’épidémie révolution- 
naire à une contagion palpable et répandue à dessein ; 
partout, ils prétendaient découvrir l’instigation cachée 
d’agitateurs étrangers ou de sociétés secrètes, que ce 
fussent des unions sans lien extérieur ou des associations 
formellement constituées (2). 

Mais, en réalité, il n’y avait dans ces soulèvements 
aucun élément étranger, si ce n’est l’influence des leçons 
qu’on tirait des événements en France et des journaux 
français, sur lesquels les gouvernements avaient forcé- 
ment attiré l’attention publique en opprimant pendant si 
longtemps, en Allemagne, la presse et le régime consti- 
tutionnel. En Allemagne on ne voyait, pas plus qu’en 
France, dans ces soulèvements aucune trace de ces 


(1) Krgaenzungen zu der Ilte’ichen Schrift ûber die Politik dtr Gross- 
maechte, etc. Hamburg, <862, page tO. 

( 2 ) Cette dernière opinion est représentée surtout par un article 
de la Halle'eche allgemeine I.itteratur Zeitung de 1830, n°' 221-225. 
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conspiralions, de ces sociétés secrètes ni de ces associa- 
tions qui avaient été couvées pendant l’époque de la 
réaction. Les factieux en France, La Fayette à leur tête, 
avaient été absorbés par leurs amis parlementaires, et 
les conspirateurs proprement dits, en Belgique Tes Potter 
et les ïileman, furent, pour ainsi dire, rejetés comme 
un élément impur du corps politique dès les premiers 
moments où se réunit l’Assemblée parlementaire. 

En Allemagne aussi , on ne voyait sur la scène pu- 
Dlique aucun personnage, aucune idée, aucune associa- 
tion de l’époque antérieure ; les hommes de la Bur- 
schenschaft, tels que Rauschenpiatt et autres, étaient 
des exceptions isolées qui ne devaient plus se montrer au 
grand jour que plus tard , lorsque les temps commen- 
çaient de nouveau à suivre une marche rétrograde. 

Partout, les mouvements tout à fait bourgeois de cette 
époque avaient un cachet particulier et différaient com- 
plètement des agitations qui s’étaient produites parmi 
les rêveurs exaltés des années 1821 à 1823, Nulle part 
les agitateurs ne poursuivaient le même but que les jeunes 
Teutons qui autrefois avaient voulu réformer le monde ; 
ils ne tendaient en aucune façon à la construction idéale 
d’un Empire pour tout l’ensemble de la nation alle- 
mande ; ils prenaient, au contraire, pour point de départ 
l’existence fâcheuse d’abus entièrement locaux , et se 
bornaient uniquement à des tentatives faites pour amé- 
liorer la condition intérieure de chaque pays où les 
mouvements avaient éclaté. Nulle part, les troubles ac- 
tuels ne devaient, comme à l’époque antérieure, leur 
origine à quelque rêve vague d’un avenir meilleur ; par- 
tout, au contraire, ils avaient leur source dans l’expé- 
rience trop réelle et trop profonde des maux et des 
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misères d’un passé mauvais et d'un temps présent égale- 
ment fâcheux. 

Pendant de longues années, les corps politiques de 
l’Allemagne du Nord avaient été plongés dans un état de 
maladie et de langueur qui fut cause que la crise éclata 
au milieu d'eux lorsque les miasmes révolutionnaires se 
répandirent partout. Cet état de débilité fit, en outre, 
qu’un mouvement violent ébranla tout à coup ces pays 
et fit cesser brusquement l’indifférence apatliique qu’on 
avait si longtemps montrée â l'égard de tous les intérêts 
publics, indifférence qui peut facilement cacher la plus 
grande corruption politique chez un peuple aussi bien 
organisé que la nation allemande, où la vie privée est 
arrivée au plus haut point de développement. 

Dans le groupe de ces États, où contrairement à la 
nature des choses on avait arrêté tout développement 
du régime constitutionnel, toute la vie politique et pu- 
blique était descendue à ce niveau d’indifférence et de 
léthargie que nous y avons observé avec tant de sur- 
prise pendant les vingt dernières années (Cf. t. XVI, 
p. 2Ù8 sq.). 

Par suite de l’abandon monstrueux dans lequel on 
avait laissé,' au sein de ces États, la condition matérielle 
de leurs populations, la stagnation de toute vie indus- 
trielle était devenue tellement insupportable que la dé- 
tresse seule finit par mettre un terme ù l'apathie dans 
laquelle était plongé l’esprit public. Soit par les abus 
ecclésiastiques et confessionnels, soit par les ignominies 
qui souillaient les cours et la vie des princes, le senti- 
ment moral de ces peuples avait été tellement irrité, que 
même des hommes extrêmement conservateurs en furent 
profondément indignés. En effet, les Niebuhr et les Stein, 
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parmi lesquels le dernier surtout jugeait les mouvements 
en France et en Belgique comme l’aurait fait le plus 
incurable de tous les légitimistes, trouvaient toute na- 
turelle l’exaspération qui régnait" en Saxe ; ils pensaient 
que la proscription, dont venait d’être frappé « le monstre 
vicieux • à Brunswick, était fort Jégitime, et ils voyaient 
avec plaisir qu’on avait réussi à dompter l’électeur de 
Hesse, « profondément abîmé dans la volupté et dans 
la cupidité. » 

Sous tous les trois rapports, les États de l’Allemagne 
du Nord étaient de beaucoup dépassés par ceux de l’Al- 
lemagne méridionale, qui étaient bien constitués et qui 
récemment s’étaient alliés en formant une grande union 
douanière. Or, le sens du mouvement remarquable de 
ces jours était que, dès lors, l’Allemagne du Nord ne 
forma plus qu’un seul corps avec les États du Midi et 
qu’elle se plaça sur la même ligne avec eux. 

Ce changement s’était effectué partout de la même 
façon. Saisi par le vertige qui, à celte époque, s’était 
emparé de tous les esprits, le bas peuple leur donna la 
première impulsion violente et accidentelle. Puis, les 
hautes classes des citoyens de chaque État se substi- 
tuèrent au peuple pour exploiter la terreur panique qui 
venait de se produire ainsi, et ils profitèrent du moment 
favorable pour obtenir qu’on redressât les griefe qui 
avaient fait le sujet de tant de plaintes. Partout, enfin, 
ces efforts aboutirent à un but supérieur auquel on 
n’avait pas songé dans les premiers moments, c’est-à- 
dire à l’œuvre d’une réforme concentrée, d’une trans- 
formation et d’une nouvelle organisation de la Constitu- 
tion .politique. 

Tous les efforts convergeaient donc spontanément vers 
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un même but, que, dans le principe, personne n’avait 
vu ni voulu atteindre distinctement et auquel tout le 
monde finit cependant par vouloir arriver avec une rare 
unanimité. Or, ce fut ce fait qui imprima aux mouve- 
ments actuels le cachet d’une révolution entièrement 
instinctive et essentiellement riche en idées, révolution 
dont l’importance nationale et .politique n’^ guère été . 
bien comprise ni appréciée à sa juste valeur. 

Après avoir perdu le mode de son ancienne existence, 
tel qu’il avait été sous le régime de l’Empire germanique, 
la petite Allemagne avait cédé à la trop puissante in- 
fluence étrangère qui l’avait violemment déchirée, de 
sorte que les Allemands étaient devenus des étrangers 
les uns pour les autres. Même le lien de la Confédération 
germanique, qui venait de les unir de nouveau, n’avait 
pas été îissez fort pour qu’ils eussent retrouvé aussitôt le 
sentiment de leur nationalité. Les rapports industriels 
entre les groupes d’États dans l’Allemagne du Nord et 
du Sud étaient complètement arrêtés ; les relations so- 
ciales entré les habitants de ces pays avaient très-peu 
d’importance; ^l’échange des idées par la voie de la 
presse n’existait pour ainsi dire pas, et la distance qui, 
dans le domaine de la politique, les séparait, était fort 
grande, à cause de la prédominance accordée, dans les 
pays du Sud, aux Constitutions représentatives et, dans 
le Nord, aux anciennes Constitutions provinciales. 

Or, ce fut à ce moment que s’accomplit la ‘grande 
œuvre d’assimilation constitutionnelle, qui mit l’Alle- 
magne du Nord à la hauteur des États du Sud et qui fit 
que ceux de ces pays dont les habitants, par l’état insuf- 
fisant, de leur développement politique, par leur culture 
intellectuelle et par la mobilité de leur caractère, avaient 
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le plus d’affinité les uns pour les autres, s’agglomérèrent 
de manière à ne plus former qu’un seul et même groupe. 

Excepté la fondation des Constitutions représentatives 
établies de 181 0 à 1820 dans l’Allemagne du Sud, cet 
événement est le seul fait historique et positif d’une cer- 
taine importance qui se soit produit pendant les quinze 
premières . années du règne de la Diète germanique. 
Dans l’histoire du développement national de l’Alle- 
magne, où le sentiment de la solidarité de tous les 
peuples allemands se réveille et où les divers pays com- 
mencent à s’identifier les uns aux autres, cet événement 
forme le pendant idéal du Zollverein, union purement 
matérielle qui avait été commencée peu de temps aupa- 
ravant et qui fut achevée bientôt après. 

Quand on rattache cet événement à l’établissement 
antérieur du régime constitutionnel dans les États de 
l’Allemagne du Sud, on voit comme un fait certain que 
la suprématie intellectuelle restait encore à ce moment 
au sein des petits États allemands, comme elle y avait 
été de tout temps, et qu’elle s’y retrouvait de nouveau au 
moment actuel, même au milieu des nouvelles créations 
politiques du siècle. 

Parmi les deux grandes puissances allemandes, l’une 
n’avait absolument en rien contribué aux mouvements 
progressifs de l’époque, et l’autre n’y avait participé que 
pour bien peu de chose; elles restaient insensibles en 
face de’ la grande commotion momentanée qui ébranlait 
notre partie du monde, car l’une était engourdie dans 
une apathie immobile, et l’autre, pleinement satisfaite 
de sa position, montrait un grand contentement d’ elle- 
même. 

Toute la vie politique de la Diète fédé^rale ne formait 
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qu’une seule histoire non interrompue de taquineries et 
de persécutions diplomatiques, d’intrigues ourdies par 
les grandes puissances et de négations politiques qui 
n’auraient pu être de quelque durée que chez un peuple 
entièrement mort et dépouillé de sa nationalité. Pendant 
le temps où il remportait ses plus grandes victoires au 
sein de la Confédération, Metteniich avait dû limiter ses 
.projets les plus audacieux aux, efforts qu’il fît pour ra- 
baisser les Constitutions représentatives du Sud au ni- 
veau des anciennes Diètes provinciales du Nord. Ce tra- 
vail, qui lui avait coûté de longues années, fut dès lors 
anéanti dans l’espace de quelques semaines et aboutit à 
un résultat absolument contraire à ses vœux. 

La dissolution des Constitutions dans l’Allemagne 
méridionale était restée chez le grand chancelier un 
souhait stérile et peu charitable, une velléité qu’il n’en- 
trevoyait que comme dans un rêve ; mais , au moment 
actuel, il en vit augmenter le nombre par quatre nou- 
velles Chartes introduites dans quatre États du Nord qui 
étaient unis entre eux, augmentation qui devint bientôt 
un fait accompli. On avait réussi & décrier le constitu- 
tionnalisme en disant qu’il était complètement stérile, 
qu'il occasionnait de grandes dépenses et qu’il présentait 
des dangers fort sérieux ; mais, dans cette campagne au 
Nord de l’Allemagne, il ne lui avait fallu que les efforts 
les plus faibles et les ressources les plus mesquines pour 
faire les conquêtes les plus rapides. Au calme constitu- 
tionnel longtemps prolongé avait succédé tout à coup 
une tourmente furieuse. 

Les aristocrates, les conservateurs et les amateurs de 
l’ancien régime, qui, par leurs interprétations, avaient 
partout réussi à insinuer l’État féodal dans l’ordre hy- 
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bride tel qu’il régnait dans la représentation de ces pays, 
tous ces hommes cédèrent devant la réaction de la 
bourgeoisie et se .virent forcés d’accepter l’État cons- 
titutionnel de l’époque moderne. Au milieu de tous ces 
changements violents, les féodaux s’efforcèrent par- 
tout de conserver, autant que possible, l’ancien ordre 
de choses ; partout, il se trouva des hommes du juste- 
milieu qui se prêtèrent à. un accommodement entre l’an-, 
cien et le nouveau régime; mais partout aussi les 
classes intelligentes de la bourgeoisie et de la bureau- 
cratie firent passer la direction politique au véritable 
peuple qui, dans tous les pays, se montrait plus disposé 
que ces classes à. suivre les radicaux qui prêchaient 
les doctrines de l’époque moderne. 

Quant aux princes en personne, ils cédèrent devant 
ces révolutions avec une bonne volonté et une complai- 
sance fort dociles. Dès le principe, les petits souverains 
s’étaient vus dans une alternative fort embarrassante, 
parce qu’ils craignaient d’un côté les grandes puissan- 
ces et leurs ordres réactionnaires, et, de l’autre, leurs 
propres sujets et leurs efforts dans la voie du progrès. 
Pendant l’époque où toutes les forces des peuples s’é-' 
talent relâchées dans l’Europe entière, ils s’étaient laissé • 
déterminer dans le sens des grandes puissances; à l’é- 
poque actuelle, où les peuples comnqençaient à sentir 
leur force, les souverains inclinèrent du côté populaire. 

Dans les annotations de Vienne, on avait prédit, en 
1823, que les princes invoqueraient de leur propre mou- 
vement l’assistance de la Diète germanique contre l’es- 
prit démocratique de leurs États. Mais, au moment ac- 
tuel, où ces souverains avaient affaire à un esprit de 
rébellion qui partout, avec une rare unanimité, poussait 
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vers les formes démocratiques des Constitutions repré- 
sentatives, ils allèrent jusqu’à décliner les secours de la 
Diète et des grandes puissances. 

C’était ainsi que tout ce qui s’accomplissàit pendant 
cette catastrophe portait le cachet d’une promesse dans 
le sens d’un progrès pacifique. Le baron von Stein pres- 
sentait que la formation des nouvelles Constitutions 
dans les États de l’Allemagne du Nord, renfermait « les 
t éléments d’une fermentation dont on ne pouvait cal- 
« culer la portée. » Effectivement, il y eut de ces élé- 
ments dans les succès superficiels du constitutionna- 
lisme, qui n’avait pas encore jeté de profondes racines et 
qui, par conséquent, n’était pas établi d’une manière 
bien solide; il y en eut en outre, dans les nombreux man-, 
ques d’égards dont firent preuve les théoriciens ration- 
nels de l’époque la plus moderne. Mai^, abandonnés à 
l’action constitutionnelle des diverses Chambres alleman- 
des, ces éléments auraient été tranquillement absorbés, 
si la réaction extérieure n’était intervenue et n’eût à des- 
sein provoqué leur fermentation. C’était sur ce point 
seul qu’il y avait un danger pour l’avenir. 
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7 . — RÉFORMES CONSTITUTIONNELLES EN SUISSE 


Le peuple et les gauverncmeats, le canton prdsidant et les autres cantons. 

Le choc produit par la révolution de Juillet avait ou- 
vert un ulcère caché et mûrissant depuis longtemps au 
sein de l’institution des Diètes provinciales, telles qu’elles 
existaient dans le groupe d’Etats qui bornaient au nord 
les pays constitutionnels de l’Allemagne du Sud^ Un 
mois plus tard, la môme secousse commença, h la limite 
méridionale de ees mêmes États, à déchirer la masse 
d’abcès de diflérente nature qui défiguraient le corps de 
la République suisse, et qui, en divers endroits, s’étaient 
déjà ouverts d’eux-inèmes. Des maux depuis longtemps 
invétérés et des abus nouvellement introduits dans le 
régime politique des cantons monopolisés, oligarchiques 
et aristocratiques, reçurent ainsi, à la môme éjioque, et 
d’une façon aësolument semblable, une atteinte extrê- 
mement grave (1). 


(1) Les opmions les plus Importantes des ditidrcnts partis sont 
représentées dans les ouvrages, cités plus haut, do Millier von Fried- 
berg (.Innalcn. 1832. Tomes I-VII) et de J. Baumgartner (Die Schweiz 
in ihren inneren Kaempfen und Umgettnllunge.H von 1830 tiis 1830. 
Tomes 1-lV), ainsi que par A. von Tillicr (GescAiclite der Eidgeiiossen- 
echaft wai’hrend der Zeil des so gelieistenen ForlschriUes voii 1830 bis 
1848. Bcrn.1834). L'auteur du premier livre était un des chefs du 
canton de Saint-Gall qui depuis longtemps avaient bien mérité de 
leur pays, mais qui durent céder^devanUe nouvel ordre de choses. 
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Les sentiments et les dispositions entièrement oppo- 
sés, avec lesquels on regardait et jugeait partout la Ré- 
volution française dans les sphères po'pqlaires et gouver- 
nementales, ne s’expliquent nulle part plus naturellement 
qu’en Suisse ; en effet, pendant les dernières années, on 
y avait compris d’une maiiière de plus en plus nette que 
l’opinion toute démocratique du peuple était en désac- 
cord complet avec le régime aristocratique. Néanmoins, 
bien que, par suite du sort des régiments suisses à la 
solde de la France, le pays se trouvât dans un contact 
immédiat avec la révolution de Juillet, et que les esprits 
y fussent longtemps maintenus dans une grande tension, 
la Suisse resta pendant trois mois si calme et si immo- 
bile à la surface, que les étrangers et même les hommes 
de progrès les plus impatients à l’intérieur prirent ce 
calme pour de l’indifférence. 

Ce ne fut que dans les cantons limitrophes de la 
France, où l’on parle la langue française, que l’enthou- 
siasme éclata tout d’abord et qu’on s’abandonna aux 
transports d’une vive allégresse. Cependant, pardes rai- 
sons indiquées plus haut (Cf. t. XVII, p. 179), tout resta 
tranquille à Genève, et un profond calme continua à ré- 
gner à Neufchâtel, où le gouvernement fit des avan- 
ces et apaisa l’agitation par des concessions lorsque, 
plifs tard, le peuple manifesta le désir de voir intro- 


L’auleur du second ouvrage, un des liérilicrs de l’influence dont 
MOlIer avait joui dans le canton de Saint-Gall, était, à cété de 
Kasimir PtyCTer, le ctiam4>ion le plus décidé du nouveau régime dans 
toui-l est de la Suisse. Enfin, celui auquel nous devons le troisième 
livre et qui n’a ni l'amertume de l'homme, de parti, telle qu’elle se 
iiicuire chez ’àüller von Fricdberg, ni l’enthousiasme de parti qui 
caractérise Baumgarlner, von Tillier, disons-nous, défend avec une 
fermeté inébranlable les opinions du juste et de l’injuste milieu. 
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duire des améliorations dans la Constitution cantonale, 

A l’intérieur du pays aussi, Jes petits cantons d’Uri, 
d’Untcrwalden, Claris, de Zug, (i’Appenzell, des 
Rhodes extérieurs, de même que, sur les frontières, les 
cantons extérieurs des Grisons et du Valais, ainsi qué le 
Tessin, qui avait déjà achevé sa révolution, restèrent 
constamment, ou du moins pour un espace de temps 
assez long, étrangers au grand événement de l’époque. 

Au contraire, dans quelques-uns des cantons nouveaux 
et constitutionnels de la Suisse allemande, où l’instruc- 
tion était plus répandue et où il régnait une vie politi- 
que plus active, les journaux, exempts de toute censure, 
commencèrent à poursuivre, avec plus de vivacité, les 
réformes constitutionnelles. Dès que le succès du mou- 
vement à Paris se trouva assuré, üsteri, dans la Neue 
Schircizer-Zeitmig (le 7 août ,1830), prédit que la 
Confédération helvétique allait recevoir de nouveaux dé- 
veloppements politiques. Cependant, même dans les 
journaux encore plus hardis d’Appenzell et de Zurich, 
cette agitation avait un caractère fort modéré; d’ailleurs, 
elle n’était pas bien surprenante, puisque l’œuvre des 
réformes constitutionnelles avait été commencée depuis 
assez longtemps, dans un certain nombre de cantons. 

Dans le principe, elle semblait rester assez étrangère 
à -la graude masse du peuple. Les cercles dès notables 
libéraux ne commencèrent à s’agiter que lorsque le 
mouvement en France s’était communiqué aussi à la 
Belgique, mais surtout depuis les prompts succès des 
soulèvements dans l’Allemagne asservie et courbée sous 
le joug de ses princes, soulèvements qui aiguillonnaient 
les partisans du mouvement en Suisse, puisqu’ils' de- 
vaient les faire rougir de leur inaction. Les hommes 
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instruits'des jeunes générations conimencèrcnl à prendre 
leurs mesures pour donner un caractère plus tranché à 
la fermentation vague qui peu à peu se faisait , sentir da- 
vantage môme au .sein du peuple ; en effet, ils sç mirent 
à publier des pamphlets dans lesqtiels ils exprimaient, 
avec une plus gran^c.précision, les vœux et les deman- 
cjcspopujaires. 

Par suite d’une «impulsion donnée aox esprits dès 
avant la révolution de Juillet, trente-six citoyens d’Ar- 
govie s’assemblèrent, (12 septembre) à Lenzbürg et pré- 
sentèrent au petit Conseil un- écrit rédige par l’avocat 
Tanner, et dans lequel oh demandait que des chango- 
ments' fiisseht introduits dâns' la Constitution. 

Dans le cautou de l'ribourg aussi, ’le gouvernement se 
vit adresser, dès.le commencement de l’automne, des 
pétitio4is dans lesquelles on lui demandait de prendre 
en main la révision do la Constitution cantonale. 

A Bàle, il y eut, parm1*les membres les plus sensés du 
grand Conseil, des défibérations sur le môme sujet et 
dans le môme dessein. 

A Zurich, les jeunes agitateurs, • les fils des hommes 
« de 1795, » répatidircnt des écrits populaires et des- 
tinés à préparer les esprits ; ils publièrent entre autres 
les Vomx des citoyens « Bürgcrwünsche • (1), ouvrage 
dans lequel, en parlant du grand moment qui approchait, 
on flétrissait l’indÜTérence et on appelait les citoyens à 
l’action. 

Au sein des gouvernements aristocratiques, et avant 
tout dans le canton présidant, à Berne, les esprits étaient 


(1) Cf. Lcullhy : GeschicUte des Cantons ZurUh con 179i-18Ü0 Zu- 
ricli 1813. Tom'j II, pagi‘ 29. 
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fortement inquiétés par suite de ces mouvements. Ce 
boulevard de la Restauration suisse avait été ébranlé * 
jusque dans ses fondements par la chute des Bourbons. 

Ce coup soudain avait étourdi les seigneurs bernois qui 
ne savaient plus que faire, ni à l’intérieur ni ii l’exté- 
rieur. • . 

La Diète helvétique avait été réunie peu de temps au; 
pafavant. •■Dans les circonstances actuelles, on aurait 
conqjris que cette assemblée se fût déclarée en perma- 
nence, si le Conseil privé de Berne eût désiré partager « 
la responsabilité avec .elle. Mais le canton présidant, 

. qui.craignait les votes des députés de la nouvellç école, 
votes qui, à cette époque,’ pouvaient retentir an Ibin et 
aciiuérir en se répandant une force redoutable, ce canton, 
disons-nous, avait désiré tenir autant .que possible tout 
seul les rênes du gouvernement dans celte situation cri- 
tique des choses. Par conséquent, dans un rapport 
(.4 août), où il faisait espérer prochaine convocation 
extraordinaire de la Diète, il proposa de prononcer la 
clôture de la session. EITectiven)ent, malgré la gravité 
du moment, l’assemblée se sépara, bien qu’en 1813 on 
eût déjè une fois fait l’expérience qu’une conduite sem- 
blable avait des conséquences extrêmement fâcheuses. 

Le gouvernement de Berne se berçait d’illusions s’il 
avait espéré qu’en prononçant la dissolution de la Diète, 
il aurait plus de liberté dans ses mouvements, et qu’il 
pourrait suivre une politique plus énergique à l’intérieur 
et à l’extérieur. Par rapport aux relations extérieures, 
les amis des Bourbons à Berne désiraient peut-être une 
coalition des puissances ; il est probable que l’espoir de 
trouver un appui dans les cabinets étrangers fut la cause 
de la mission confiée au chargé d’affaires suisses à 
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Vienne en effet, ce diplomate, qui accidentollement se 
trouvait en Suisse, fut aussitôt remôyé à son poste, pour 
qu’il se renseignât sur les sentiments des puissances et 
sur leur manière de voir, 

Mellernich devait désirer, ce qui s’entendait du reste 
• de soi-môme^ que relativement à la conduite à tenir vis- 
à-vis du nouveau gouvernement en France, la Suisse at- 
tendit les résolutions des grandes puissances. Ces réso- 
lutions n’étaient pas encore mûries au moment actuel, 
mais le grand chancefier pouvait déjà faire comprendre 
au gouvernement helvétique qu’elles ne seraient pas 
conçues dans un-esprit très-exagéré. Il suggéra au can- 
ton présidant un moyen de justifier aux yeux du peuple 
le retard qu’il mettait pour le moment à reconnaître 
Louis-Philippe; il lui conseilla de mettre à profit le sen- 
timent national même des Suisses (1), carie prince sem- 
blait croire que leur fierté patriotique avait été blessée 
par l’expulsion des troupes suisses, absolument comme 
le roi des Pays-Bas croyait que le sentiment national des 
Belges avait été profondément blessé par l’expulsion des 
Jésuites. 

Lorsque ce rapport arriva de Vienne, le nouvel ordre 
de choses en France était déjà si bien consolidé, que bien- 
tôt on ne pouvait plus avoir de doute âu sujet des réso- 
lutions que prendraient les puissances. Aussitôt que les 
lettres de notification du 22 août, annonçant l’avénemcnt 
de Louis-Philippe, arrivèrent en Suisse et après que le 
canton présidant eut recueilli les votes des États (8 octo- 


(1) Rapport d'Effiiiger, en date du 29 août. — Cf. Tillier, loco cil . 
tome l«r, page 11. — Schmidt; ZeitgenaestUtke Geschichten. Page 352 
sq. . 
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bre), il put donc, ou plutôt il dut décider qu’il répondrait 
oflicicllernent 4 ces'letlres et qu’il reconnaîtrait le nou- 
veau roi. 

Cette tournure des choses trompa aussi l’attente de 
• ceux qui avaient compté sur des mesures 'que, selon 
eux, les puissances devaient prendre en commun pour» 
s’opposer à la propagation de l’épidémie révolutionnaire. 
Dès le prinoipe, il' s’était manifesté, au sein du gouver- 
nement de Berne, un gr?ind désir de se’ défendre contre’ 
la révolution et de l’écarter du pays. Les hommes les plus 
sagaces et les plus énergiques avaient même exprimé la 
résolution de prendre. à temps et sans- égard pour per- 
sonne les inesüres radicales qu’il fallait pour assurer "le 
succès à la résistance, 'mesures qui, si elles avaient été 
‘ appliquées, auraient facilement pu donner une tout autre 
tournure aux événements, sinon dans la Suisse entière, 
au moins dans le canton de Berne. Ils conseillèrent 
•’ d’avoir recours à la répression et de prendre, pour l’exé- 
cution de ce dessein, à la solde de l’Étàt les ti-oupes 
congédiées par la France et appelées, les Rouges, parmi 
lesquelles huit cents ou mille hommes appartenaient au 
canton de Berne. 

Effectivement, le Conseil privé fit une proposition dans 
ce sens. Mais le "Petit Conseil ne l’adopta pas et, au sein 
du Grand Conseil, elle ne fut acueillie que par huit voix 
(1" août).Troppusillanime et trop intimidé déjà par l’opi- 
nion publique pour prendre une décision aussi énergique, 
le Grand Conseil eut pourtant assez de courage pour 
voter, dans la même séance, une mesure qui tenait le 
milieu entre les deux extrêmes : il accorda la somme 
de 210,000 francs pour mettre l’armée en état d’entrer 
en campagne. On écouta avec surprise et l’on railla 
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deux orateurs qui osèrent dire que des préparatifs con- 
venables pour arriver à une révision de la Constitu- 
tion -seraient plus utiles pour le pays qu’une pareille 
dépense. 

Ainsi, non-seulement on montra très-peu d’empresse- 
ment h accorder les moindres concessions équitables aux 
exigences de cette époque extraordinaire, mais encore 
on manifesta un grand désir de répondre par la répres- 
sion à toutes les demandes que l’esprit nouveau pour- 
rait faire. Cependant, on n’eut ni la force ni le courage 
nécessaires pour vouloir employer les moyens qu’il au- 
rait fallu afin de réaliser de pareils desseins. 

On se laissa emporter par les événements à mesure 
qu’ils se produisirent. Comme la tranquillité n’avait pas 
'été troublée juâque-là, on se tint tranquille on restant 
daçs une complète inaction. Lorsqu’au mois de septem- 
bre, les premiers indices d’agitation se manifestèrent 
dans la presse, on crut devoir opposer à ces paroles 
d’autres paroles. Le cabinet de Vienne venait de donner, 
à ce moment même, un signal et un exemple. 

C’était à l’époque où Metternich avait poussé la Diète 
germanique ti Francfort à donner un signe de vie. Qua- 
tre jours après que le président de celte assemblée avait 
présenté .ses propositions du 18 septembre, le canton 
présidant la Diète helvétique expédia (22 septembre) une 
dépêche circulaire (1). Il y déclara que «puisque la 
« nouvelle dynastie en France avait été reconnue, il 
« n’était plus question de convoquer la Diète pour une 
« session extraordinaire et que, la paix étant assurée au 
« dehors, là Suisse pouvait nourrir l’espoir d’écarter de 


(1) Cf. Millier Friedberg, tome 1", page 20i. 
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t son territoire* toute cause de trouble, pourvu qu’elle 
« le voulût sérieusement. Puis, on mettait le pays sur 

• ses gardes contre les novateurs qui, imitant l’exemple 
« donné par 'la Révolution dans le royaume voisin, 

« voulaient déchaîner également en Suisse les passions 
€ politiques. On ajoutait qu’il fallait se méfier des jour- 
« naux qui, excitant le peuple à renverser les Constitu- 
« lions, SC mettaient en contradiction formelle avec le 
« pacte fédéral, dont le premier article proclamait la 
t garantie réciproque- de toutes les Constitutions canto- 
« nales. On demandait ensuite s’il pouvait y avoir une 
t invitation plus pressante pour une intervention de l’au- 
« lôrité que ce texte fort clair du pacte fédéral. Enfin, 

« on exprimait la ferme confiance qÉe , dans chaque 
« canton, on prendrait toutes les mesures convenables* 
« po%it' empêcher toute attaque contre d'autres cantçns 

• et pour s’opposer à tout ce qui pourrait mettre 
t en danger la tranquillité de la Suisse et la concorde 
« parmi les membres de la Confédération helvéti- 
€ que, » 

Au lieu d’éteindre l’incendie, celte manisfestation 
imprudente l’augmenta encore en y ajoutant de nou- 
velles matières combustibles. Ce document, qui sans le 
moindre motif, jetait l’inquiétude dans le pays, on le 
compara au rapport des ministres français sur les or- 
donnances de juillet. On trouva que le canton présidant 
avait outrepassé ses pouvoirs en voulant flétrir, par une 
espèce d’édit sur la presse, l’action légitime que cette 
dernière devait exercer sur des réformes constitutionnelles 
également légitimes ; on jugea cette conduite d’autant 
plus impolitique que la plupart des gouvernements, quel- 
que complète que fût l’harmonie entre eux et celui de 
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* Berne, n’auraient plus eu le pouvoir nécessaire pour 
mettre un pareil édit à exécution. , 

Dans son rapport sur la réponse à faire à cette note 
circulaire, le Conseil d’État de Zurich exprinia ses re- 
grets de voir que l’État de Berne s’était laissé aniéner 
par des appréhensfons peureuses à poser des. questions 
et à faire des allusions, qui pourraient décider les gou- 
vernements cantonaux à, prendre des_ mesures qui de- 
vaient infailliblement produire ce qu’on voulait éviter. 
S’appuyant ensuite sur ce rapport, le gouvernement de 
Zurich prit, dans sa réponse, la défense de l’agitation des 
esprits, qui s’expliquait facilement par- les grands évé- 
nements nouvellement accomplis et qui ne pouvait avoir 
rien d’inquiétant], si elle était, dirigée dans la bonne 
voie. t 

Le vieil Usteri fit tout ce qui était nécessaire pour que 
cette attitude d’opposition prise par Zurich ne restât pas 
un secret. Depuis longtemps, l’indomptable loquacité de 
sa plume était devenue fâmeuse. Haïssanl Berne et atta'- 
quant tout ce qui venait de cette ville, il avait déjà aupa- 
ravant fait connaître les propositions présentées au sein 
du Conseil privé au sujet de l’enrôlement des Rouges. Au 
moment actuel, il communiqua également à la presse la 
réponse que le gouvernement de Zurich venait de faire 
à la note circülaire, ce qui ne contribua pas peu* à 
alimçnter encore le mécontentement général provoqué 
par les velléités réactionnaires du canton présidant. 

En effet, au seni du peuple, on semblait considérer la 
note circulaire du gouvernement de Berne, que. tout le 
monde détestait et qui était complètement tombé dans 
l’opinion publique, comme un gant jeté à la Suisse «t 
qu’on relevait pour répondre par dos actes à ce défi. Si 
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les mesures timides, prises par la Diète germanique, * 
n’avaient pu empêcher la marche progressive des évé- 
nements tels qu’ils avaient commencé à s’accomplir en 
Allemagne, tout ce que fit le canton présidant la Confé- 
dérâtion helvétique servit à déchaîner le mouvement qui 
n’avait pas encore commencé en Suisse.* 

Les mouTcmcnls Malenl. Cnnlon de Thurgovie. 

Le moment où le canton présidant publia son exhor- 
tation, n’aurait pu être choisi plus mal. Le peuple suisse, 
quand une fois l’esprit d’opposition s’est emparé* de lui, 
peut montrer un fanatisme plein d’entêtement ; cepen- 
dant, avec un sang-froid qui calcule bien, il sait toujours 
faire d’abord scs alfaires. matérielles indispensables qui, 
che* lui, priment constamment son activité patriote et les 
intérêts de parti. La tranquillité montrée par lui jusqu’à 
ce moment, il faut l’expliquer surtout par les intérêts de 
la saison, c’est-à-dire par les travaux que réclamaient 
^és,d^amps pendant l’été et qui Occupaient complètement 
les habitants. 

Ce fut ainsi que, pendant quelque temps encore, mais 
pendant un court espace de temps seulement apres que 
la note circulaire de Berne avait aiguillonné les esprits, 
les légistes et les scribes purent seuls continué’ leur 
guerre d’escarmouches jusqu’au moment où les travaux 
d’automne furent terminés. Puis, dès que le premier 
moût sortit du pressoir et monta à la tête des vignerons, 
la bataille put commencer ; lésinasses flu peuple elles- 
mêmes s’ébranlèrent partout comme sur un seul mot 
d’ordre qui leur aurait été donné. 

Dans toute la Suisse, des Assemblées de notables pré- 
ludèrent au soulèvement du peuple proprement dit. En 
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premier lieu, ce fut k üsler, dans le çanton de Zurich, 
que trentc-et-uiv conseillers cantonaux du parti provin- 
cial se réunirent (13 octobre)*, et exposèrent dans un 
mémoire la demande d'une convocation extraordinaire 
, du Grand Conseil en vue de réformes à introduire dans 
le système électoral et dans la Constitution. 

Deux jours plus tard (15 octobre), à rinstigation du 
greflier municipal Hans Ludwig Schncll, une commis- 
* sion du Conseil municipal prépara également, à Burg- 
dorf, dans le canton de Berne, une requête dans laquelle 
elle demanda qu’on s’occupât d’une réforme cle la Cons- 
titution. 

Le gouvernement de Zurich, tenant judicieusement 
. compte de la situation actuelle, céda à ce.s vœux et con- 
voqua le Grand Conseil en session extraordinaire pour 
le 1" novembre. Le Conseil de régence de Berne, au 
contraire, interdit aux citoyens de donner suite à l’a- 
dresse projetée de*Burgdorf, avant même quelle fût 
ré.dîgée. ‘ * • ‘ 

Puis, trois jours après les délibérations h Burgdorf, il 
y eut. t\ Wcinfelden (Thurgoyie) une réunion de trente 
hommes (18 octobre), qui résolurent également de faire 
préparer une pétition afin de demander la convocation 
d’un Conseil constitutif (Assemblée constituante), et des 
changements à introduire dans la Constitution. La tâche 
de rédiger cette requête échut au pasteur Bornhauscr, ' 
idéaliste poétique, dont le véritable conseiller politique 
'était, dit-on, l’avocat Eder; iqais, déjà depuis plusieurs 
années, il avait, avec une témérité fort hardie, joué 
dans ce pays le rôle de démagogue et d’agitateur ; dès 
qu’il eut entendu le chant du coq gaulois à Paris, il avait 
réveillé les Thurgoviens et avec eux tout le peuple suisse. 
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en leur annonçant qu’une nouvelle aurore venait de 
poindre au ciel (1). . 

La pétition rédigée par Bornhauser fut présentée en- 
suite à une véritable assemblée du peuple, forte de deux 
' mille ou deux mille cinq cents hommes et réunie à Wein-. 
felden (22 octobre) ; elle fut adoptée et couverte de 
cinq cent seize signatures , puis présentée au Petit 
Conseil pour qu’il la remît au Grand Conseil, Les deux 
Coriseils, à Frauenfeld, comprirent la nécessité de faire, 
droit aux vœux populaires par rapport à une modification 
de la Constitution. Ils ne voulurent pas précisément 
consentir à la convocation du Conseil constitutif ; ce- 
pendant, ils comprirent que l’ancien Grand Conseil, issu 
d’un régime électoral contesté, ne pouvait pas prendre 
en main l’œuvre de révision à laquelle on voulait sou- 
mettre la Constitution. Ils résolurent donc (9 novembre) 
de convoquer, comme Assemblée constituante, un Grand 
Conseil, qui serait à élire d’après un nouveau régime 
électoral. . ’ • 

On réunit encore une fois, à Weinfelden (18 novem- 
bre), une assemblée régulière du peuple qui, à la vérité, 
était toute disposée à accepter le décret de convocation, 
et à procéder aux élections, mais qui résolut en même 
temps d’imposer aux députés, comme instructions, sept 
« bons conseils, • nettement exprimés et qui tendaient 
cl donner un caractère complètement démocratique à la 
future Constitution. 

* ■ ‘I ■■■' * 

• 

(f) Dhqs son ouvrage inlilulé : üeber die Verbesserung der Tbur- 
gauer Staatsoerfassuiig, Trog>>n, octobre 1830. Imm^ilialemi-nl 
après, dans sa théorie < sur la composition du Grand Conseil dans 
f les cantons pourvus d'une Constitution représentative il donna 
pour aiusi dire le mot d'ordre aux tendances démocratiques des 
soulèvements dans tons les cantons. 
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Lors de sa réunion (3 janvier 1831), le Grand Conseil 
constituant nomma une commission constitutive qui, en 
fixant toute son attention sur tes travaux antérieurs d’une 
commission siégeant à la même époque à Zurich, éla^ 
bora son projet avec le plus grand ^oin et le publia le 
1®' mars. La nouvelle Constitution se distinguait par sa 
grande étendue ; elle embrassait beaucoup de prescrip- 
tions relatives à l’organisation politique du pays et qui 
tendaient avant tout à sauvegarder, dans toutes les di- 
rections, tous les droits du peuple. Lors du vote réservé 
à l’assemblée du peuple entier, cette Constitution fut 
adoptée par plus de dix mille voix contre quatre cent 
trente-deux voix seulement qui la rejetaient. 

•(^ntoo d'Argovie. 

L’assemblée du peuple à Weinfelden devint immédia- 
tement le signal d’alarme pour la bien plus grande partie 
de la Suisse entière où. régnait une plus grande agi- 
tation politique. Dans le canton d’Argovie, les landam- 
nians des communes du district de Baden résolurent (31 
octobre 1830) de convoquer une assemblée du peuple 
à Wohlenschwyl. Avant qu’elle se réunît, une petite bro- 
chure publiée à Lenzburg -(l) formula lus demandes du 
peuple d’Argovie de la manière suivante : un droit élec- 
toral plus étendu ; un mode électif immédiat et pjus 
simple; la diminution de la durée des fonctions publi- 
ques ; la liberté de la presse et du droit de pétition ; et 
enfin l’initiative des projets de lois pour le Grand Conseil : 
propositions que l’Assemblée populaire, à Wohlenschwyl, 

— ■ ^ 

(1) Cf. Müller-Fricdberg, loco cit., tome'II, page 207. 
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adopta (7 novembre) pour lés faire présenter au gou- 
vernement. 

Essayant de maintenir un juste-milieu entre une trop , 
grande conde.scendance envers les vœux populaires et une 
résistance trop rigoureuse, le Petit Conseil convof[ua le 
Grand Conseil afin de faire épurer la Constitution par 
lui. Néanmoins, en même temps, il réunit quelques trou- 
pes dans la ville d’Aarau, sans cependant vouloir accep- 
ter les secours que lui offrait le gouvernement de 
Berne. 

Observant une attitude également vacillante, le (irand 
Conseil consentit, la vérité (2 décembre), à la convoca- 
tion d’un Conseil constitutif; mais les projets de. Consti-, 
tution il élaborer par cette assemblée ne devaient être 
soumis aux suffrages du peuple qu’après avoirété exami- 
nés et approuvés par le Grand Conseil lui-même. 

Les hommes appartenant aux classes instruites qui, 
jusqu’à ce moment, a'vaient été à la tête du mouvement, 
tels que Tanner, Hacuslcr, les deujt frères Bruggisscr 
(le médecin et le procureur), l’amman Geistmann de 
Wohlenschwyl et autres, se seraient contentés de ces 
concessions. Mais ces dernières n’exercèrent aucune in- 
fluence sur les masses. Le conseiller cantonal Fischer, 
hôtelier du Cygne à Meriscinvand, homme borné qui, 
sans être méchant, était fanatisé pour toutes les ques« 
tions politiques, parcourut les districts avec des com- 
pagnons ([ui partageaient ses opinions, et prêcha la levée 
en. masse du peuple. 

Cette démarche ne fut pas ap|U’ouvée, il est vrai, par 
les véritables chefs du mouvement, réunis à Wohlen 
(4 décembre), qui ne se sentaient pas fort, à l’aise 6n 
•voyant ainsi agiter les'inasses. Du moins, les deux frères 
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Bruggisser déposèrent une déclaration *aü bailliage supé- 
rieur de Wohlen, comme Geisimann lé fit devant celui de 
Badcn, en disant qu’ils ne s’étaient ralliés au soulève- 
gment populaire que « déterminés par la peur ou par la 
contrainte » (1). 

Mais des instigateurs secrets de l'insurrection, venus 
de Lucerne, et qui auraient voulu donner le signal delà 
révolte à la masse des cantons aristocratiques (jui ne 
pouvait qiïc diflicriement s’ébranler, ces dgenfs secrets, 
disons-nous, poussèrent en avant Fisclier et scs compa- 
gnons qui, le lendemain (5 décembre), rassemblèrent das 
bandes années if Mûri. 

Le gouvernement ordonna aux troupes de se réunir à 
Lenzburg; mais il n’y vint que'quelques hommes fort 
maj disposés qui durent se replier sur Aarau, lorsque les 
rebelles, conduits par une, avant-garde de Rouges, et 
renforcés par des volontaires d’un corps franc dc-I.ucernc, 
marchèrent sur J.cnzburg avec le père Fischer à leur 
tête. 

Lorsque le commandant des troupes du gouverne- 
ment, après avoir reçu l'ordre d’avancer, marcha de 
nouveau pendant quelque temps dans la direction de 
Lenzburg, son bataillon fut contraint de se retirer devant 
les masses opiniâtres des insurgés et sc débanda dans 
un désordre extrême. Dès lors, le gouvernement licen- 
cia, dans la ville même d’Aarau, ses derniers défenseurs 
qui se séparèrent en poussant des cris de joie sau- 
vages. • 

Les insurgés entrèrent dans la ville et se rangèrent 
devant le palais du gouvernement ; ils y firent exprimer, 


(1) Cr. Ibidem, tome II, page 329. sq. 
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par l’intermédiaire d,es Frères Bruggisser, lèurs deman- 
des fort modérées', en exigeant qu’on retirât les artictes 
olîensajitsdu décret du 2 décembre, • et que le projet de 
Constitution, .élaboré par l’Assemblée constitutive, fût 
soumis au vote du peuple sans avoir été modifié par le 
Grand Conseil. 

Cette assemblée dut céder au vœu populaire. Tout le 
pays s’abandonna à la plus vive joie. Le héros du jour, 
l’hôtelier du Cygne â Merischwand, rentra chrz lui en 
passant sous un arc de triomphe, où son fils, âgé de deux 
^ ans, le reçut en lui présentant une pomme percée d’une 
flèche (1). 

Lanouvelle Constitution fut discutée et rencontra une 
résistance opiniâtre parmi les partisans de l’ancien ré- 
gime; aussi ne fut-elle adoptée que fort tard (6 mai 1831). 
Différente à cet égard des autres créations constitu- 
tionnelles de cette époque, elle admettait encore des 
restrictions relatives à l’âge et au cens pour l’éligibilité 
au Grand Conseil, et même des élections indirectes pour 
quelques-uns de ses membres. 

Le canuin Saiat-Gulj. 

Peu de jours après l’assemblée de Weinfelden, le 
greffier municipal Baumgartner publia une brochure (2), 
dans laquelle il formula d’une manière nette et précise 
toutes les demandes des citoyens du canton de Saint- 


(1) La description de ces événements, telle qu'elle se trouve chez 
Bronner {Canton Aargau, tome 11, page 87, sq.), est un extrait d'un 
ouvrage plus étendu du même auteur, onvrage qui repose sur des 
documents authentiqués. 

(2) Cf._ Wünsche und Antraege einet S. Gallen’êchtn Bürgers für 
Verbeiset-ung der SlaaluinricMiingen dieui Cantons in 47 Punkten. 
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Gai). En donnant ainsi au mouvement populaire une im- 
pulsion très-prononcée, il se mit dans une position qui, 
aux yeux du landamman Müller von Friedberg, était 
incompatible avec les devoirs et les fonctions officielles 
de l’auteur . 

Abstraction faite de ce que les liens qui, unissaient les 
membres de la-première autorité catholique de ce canton 
d’une part à leurs coreligionnaires, et de l’autre à l’É- 
tat, établissaient un ordre de choses particulier, les de- 
mandes faites par les citoyens de Saint-Gall suivaient la 
mémo direction radicale que les vœux des Thurgoviens. 
Le landamman se vanta ici d’avoir reconnu la nécessité ' 
impérieuse des réformes. C’est pourquoi, il détermina le 
Petit Conseil h faire des avances au parti populaire* en 
convociuant le Grand Conseil qui, de pou côté, .institua 
une commission chargée de faire un rapport suç la ques- 
tion d’unff révision du pacte constitutionnel. (8 no- 
vembre.) 

Cette commission s’ajourna jusqu’au 10 janvier, sous 
le prétexte qu’il fallait laisser aux vœux populaires le 
temps nécessaire de se manifester. Aussitôt, on réunit 
toute une série d’asseifiblées du peuple (commencement 
de décembre), où l’on se prononça dans ce sens qu’il 
fallait écarter la commission et convoquer un Conseil 
constitutif issu d’élections directes. 

Les deux Conseils se virent forcés d’accéder à ces 
vœux (H décembre). Par suite de cet élan démocrati- 
que, on écarta non-seulement les vieux conservateurs, 
mais encore le parti des libéraux modérés, des notabi- 
lités juridiques, qui auraient bien voulu tenir un certain 
compte de l’état de choses établi. Les délibérations mi- 
nutieuses et, dans leur forme, souvent fort rudes du 
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Conseil constitutif (à parlii; du 7 janvidr 1831), qui, splon 

l’expression de Baumgartncr, « ressemblait un peu à une 
Convention » , firent que les vieux np reconnaissaient plus 
leur ancien canton qui, disaient-ils, avait perdu son àn- 
cienne originalité et était avili jusqu’à, devenir « une 
copie d’autres copies; ». 

Assez souvent, les séances du Conseil furent troublées 
par la populace qui alïluait dans les corridors et sur les 
escaliers, et qui' assiégeait la salle' des séances. Les re- 
présentants souverains du peuple dédaignaient de nom- 
mer simplement une commission chargée de préparer le 

• projet d’une Constitution. Ceux qui poussaient le plus 
loin les conséquences logiques du dogmc’de la souverai- 
neté du peuple' Voulaient que chaque ’loi_ fût séparément 
soumise à l’approbation populaire’.- Ce ne fut qu’avec' 
beaucoup de peine que des membres plus prudents de 
l’assemblée obtinrent qu’on sc contentât de la préroga- 
tive négative du souverain, c’cst-à-4irc du simple droit 
d’opposer, dans les quarante-cinq jours, un véto qui dé- 
plairait au peuple. Cette décision fut emportée de haute 
lutte le 13 janvier (le fameux jeudi des Bâtons, Steckli- 
Donnerstag], jour où, pour deifiander la publicité des 
séances, les gens de la campagne forcèrent les portes 
de la salle du Conseil. 

L’exemple ainsi donné ne fut imité dans aucun autre 
canton; môme dans le canton de Thurgovic on dédaigna 
de le suivre, et même un Bornhauser combattit l’accep- 
tation d’une pareille mesure. 

Les vieux et les bommes modérés de la jeune généra- 
tion, qui luttaient ensemble contre les démocrates abso- 
lus, essayèrent d’exploiter la confusion qui régnait au 
sein du Conseil constitutif, pour faire triompher la réac- 
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lion. Les démocrates s’efTorcèrent de se rapprocher des 
institutions qui régissaient les Grisons, c’est-à-dire de 
transformer l’ordre politique de leur canton en un sys- 
tème fédératif, afin de faire élire directement par les 
communes des districts^, non-seulement les grands Con- 
seils, mais encore les Petits Conseils. La politique, cou- 
ronnée de succès, que suivirent leurs adversaires coalisés 
fut tout autre : ils voulaient subdiviser en deux chacun 
des sept districts ruraux , afin de conserver, par cet 
épouvantail d’un Petit Conseil à quinze têtes, l’élection 
de cette autorité exécutive èntre les mains du Grand 
Conseil. 

Le résultat de ces délibérations fut une Constitution 
complètement radicale, dont la sanction ne put être 
emportée, sans de grandes résistances, lors du vote po- 
pulaire (23 mars), et qui, aux yeux de tous les gens ré- 
fléchis, avait dwant elle un avenir fort douteux. 

Le canton de Zurich. 

L’impulsion, donnée au mouvement suisse par la jour- 
née de Weinfelden, ne renversa pas seulement les Consti- 
tutions pseudo-représentatives des trois cantons que nous 
venons de mentionner; elle fut encore assez forte pour 
ébranler, en même temps, les cantons des villes où l’on 
aimait la culture intellectuelle , c’est-à-dire les cantons 
directeurs, les remparts les plus solides de l’oligarchie, 
et, en dernier lieu, même le boulevard le plus fort du 
principe conservateur, le grand canton de Berne. 

Le Grand Conseil, que le gouvernement de Zurich 
avait convoqué, se montra, à peu près comme celui 
d’Argovie, disposé à faire quelques concessions. 11 réso- 
lut de discuter la question relative au régime représen- 
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tatif et de charger le Petit Conseil de présenter le projet 
d’une Constitution révisée. Les travaux de la commission 
chargi'c de cette révision curent pour résultat une pro- 
position , portant qu’on devait réduire à quatre-vingt- 
douze les cent trente bourgeois de la ville qui siégeaient 
au Grand Conseil. 

Cette demi-mesure, qui encore cette fois-ci fut aussi- 
tôt livrée à la publicité par Usteri, ne satisfit pas plus le 
peuple que ne Infirent les accommodements et les conces- 
sions (ju’on accorda comme fln à-compte dans les autres 
cantons. Ensuite, le docteur L. Snell publia un ouvrage 
intitulé : « Vues et propositions relatives à la Constitution 
« et aux changements à y introduire 11) • , où il expri- 
mait déjà avec une beaucoup plus grande préci- 
sion ce que devaient être les bases des institutions ulté- 
rieures. 

Dans d’autres écrits populaires, sortis en partie de plu- 
mes fort inexpérimentées, et dans d’autres assemblées de 
notables, tenues à Meilen etàStaefa (19 novembre 1830), 
on fit entendre d’autres vœux plus radicaux, mais qui 
étaient bien loin d’être exagérés. L’assemblée de Staefa 
écarta les demandes de ceux qui voulaient que le peuple 
fût représenté selon le nombre des têtes et que tous les 
privilèges accordés à ce sujet aux villes fussent abolis; 
elle ne revendiqua pour les campagnes que les deux tiers 
du nombre total des représentants. A l'instigation des 
personnes présentes à Staefa, on convoqua une assem- 
blée générale du pays à Uster, où vint se réunir une 
masse d’hommes dont le nombre a été évalué dilTérem- 


(1) Ansichten und Vorschlacge in Betreff der Virfattung «mt ifcrer 
Veraenderung. 
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ment de huit mille à vingt-trois mille personnes (22 no- 
vembre). * 

De même que les coryphées du canton d’Argovie 
avaient été inquiets lors de l’assemblée de Wohlen, de 
même les trente et un chefs d’Üster sc sentirent mal à 
l’aise en voyant l’agglomération de ces masses popu- 
laires pendant l’assemblée du pays. Le peuple montrait 
un enthousiasme plein d’élan par suite du nombre seul 
des assistants et à cause de 1a présence de beaucoup 
d’habitants de Winterlhur qui étaient du côté des cam- 
pagnes, bien qu’ils participassent aux avantages dont 
jouissait le chef-lieu (1). 

Cependant, au camp des démocrates, il n’y eut pas 
d’orateurs bien remarquables dans celte as.semblée; celui 
qui seul parla avec clarté et avec une connaissance com- 
plète du but à atteindre, ce fut le médecin Ilegetscliwei- 
1er, de étaefa, qui rtcommanda d’accepter les [iroposi- 
tions du Grand Conseil. Bien qu'on n’écoutàl pas ce 
cohseil et qu’on déte.''minât celui qui l’avait donné à 
appuyer, au contraire, les vœux du pays, l’assemblée se 
tint néanmoins à l’abri de toute indignité, de toute atti- 
tude ou de toute exigence exagérées; le Mémoire qu’elle 
fit rédiger par l’avocat Furrer et. présenter au gouverne- 
ment ne dépassa pas la mesure tratée par rassemblée 
de Staefa (2). 

Le gouvernement de Zurich publia encore une fois une 
proclamation (23 novembre) pour rappeler les citoyens 
à l’ordre. Un certain nombre de bourgeois de la ville se 


(i) Voir dans Rankc : Hutorifch-politùehe Zeittchrift (lomc l'r, 
page5'J3), l'arlicle de Blunlsclili: Die Rtvolution des Cantons Zürick 
vonJahre 1830. 

(3) Chez LeuUhy, locô cit., tome II, page 9A. 
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réunirent dans la maison du Tir cantonal et s’engagèrent 
à offrir leur conçours pour maintenir l’ordre. Lorsque 
les délégués, chargés de remettre le Mémoire d’üster, 
parurent (25 novembre) devant le bourgmestre, M. von 
Reinhardt, qui eut le plus grand soin d’appeler toujours 
eur Mémoire une pétition, les traita encore tout à fait en 
grand seigneur. 

Malgré tout cela, le temps, l’occasion et la juste cause 
favorisaient le mouvement, à l’égard duquel la ville, qui 
redoutait une surprise et qui n’avait même plus de con- 
fiance en son gouvernement, gardait une attitude com- 
plètement défensive. Le Grand Conseil renonça à ses 
anciennes propositions et convoqua, afin de faire réviser 
la Constitution, un nouveau^ Grand Conseil où les deux 
tiers des membres devaient représenter les campagnes 
comme celles-ci le demandaient. 

Ce fut en vain que le grand bailli de Knonaiu, Kon- 
rad-Melchior Hirzol, soutenu par Relier et par quelques 
autres jeunes gens partisans des réformes, protesta contre 
cette dissolution décrétée par le Grand Conseil lui-même. 
L’influence de cette nouvelle étoile de la démocratie et 
du radicalisme fat tellement puissante, que même ces 
membres opposants se, laissèrent attirer par elle. Non- 
seulement Hirzel, Cet enthousiaste mobile pour lequel la 
faveur populaire était un besoin , céda aussitôt devant 
cette nouvelle puissance, mais encore Relier, cet homme 
opulent et de bonne maison, s’y soumit docilement. Ce- 
pendant, il avait- l’expérience du monde et il possédait 
de nombreux talents, mais il n’avait ni cœur, ni carac- 
tère, ni scrupules ; dans l’ancien état de choses, il aurait 
été appelé à occuper une position éminente et certaine- 
ment il n’aurait pas manqué d’écouter un tel appel. 
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Le jour où se réunit 18 Conseil constitutif (14 décem- 
bre) marqua l’époque où lesfeprésentants de l’ancien ré- 
gime durent abandonner leur propre cause. Reinhardt ou- 
vrit les séances par un discours que ses partisans appelèrent 
son chant du cygne, et dans lequel il ne cessa de parler 
avec regret et avec tristesse des hommes qui étaient de- 
venus tes victimes de la révolution et qu’il ne voyait plus 
autour du lui. 

Au sein de la commission, que le Grand Conseil cons- 
tituant élut pour faire élaborer par clic le projet d’une 
nouvelle Constitution , siégeait la fleur de la science et 
de la politique de Zurich. On y voyait des hommes de 
tout âge, le vieil Lsteri avec ses cheveux blancs, qui ne 
survécut que de quelques semaines à ce dernier acte de 
sa carrière politique, Meyer de Knonau, J. -J. Hess, 
K.-M. llirael, Pfenninger et autres. 

Après que la coinmissioii eut promptement terminéson 
travail, le Grand Conseil le discuta avec la même rapi- 
dité et, lors du vote populaire (20 mars 1831), le projet 
fut adopté par plus de quarante mille voix contre dix-sept 
cent vingt et une voix seulement qui le rejetaient, et parmi 
lesquelles il n'y avait que cent trente-huit suffrages don- 
nés par les bourgeois des villes. 

Le canton de Lucerne. 

Presque le même jour que Zurich, encore un autre 
canton présidant avait été pris par la fièvre des assem- 
blées populaires. 

Peu de jours avant la Révolution de Juillet, on avait 
obtenu, à Lucerne (22 juillet), que la Diète fédérale ga- 
rantît la Constitution qui y avait été déjà révisée. Grâce 
à cette réforme, le.s conservateurs croyaient avoir protégé 
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par dos digues suffisamment sofides l’état de choses éta- 
bli. Mais les demandes du jour s’élevèrent aussitôt à une 
telle hauteur, que ces digues ne purent plus con- 
tenir leurs flots impétueux qui grossissaient de plus en 
plus. 

De même que partout ailleurs, de même aussi à Lu- 
cerne, un écrit, qui formulait d’une manière précise les 
vœux populaires, donna à la fois un but aux instincts du 
peuple et la force nécessaire au mouvement. C’était un 
travail du professeur Troxler (t), qui, rappelant aux ci- 
toyens de l.ucerne leur ancienne Charte de 1798, de- 
mandait l'abolition de tous les privilèges de famille et 
rétablissement de la démocratit représentative. 

I.es bourgeois et les paysans, même ceux des pa- 
roisses où la vie religieuse se montrait sous les formes 
les plus rigoureuses, ^ffluèrent pour signer cet écrit 
qu’une assemblée du peuple à Sursee (21 novembre), tenue 
la veille du jour où il y eut l’assemblée du pays à Lster, 
fit remettre au gouvernement. Le Grand Conseil consen- 
tit (26 novembre) à une seconde révision de la Cons- 
titution , et chargea unè commission de ce travail. 
Mais , dans ce canton aussi , la méfiance avec laquelle 
les démocrates regardaient les opinions modérées des 
écrivains au sein de ces commissions, avait déjà atteint 
un trop haut degré à ce moment. 

Peu de jours avant la mardie de la levée en masse 
contre Aarau , marche qu’appuyaient les citoyens de 
Lucerne, les comités directeurs de la bourgeoisie se réu- 
nirent de nouveau (1" décembre) dans une assemblée 


) Ehrerhietiije Vortlellungachrift an den Grouen RaUi dei Cantons 
Luzern. Sursee, le 21 novembre 1830. 
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dont les membres les plus violents poussaient le peuple 
à marcher sur Lucerne. 

Cependant, on se contenta encore de' faire des dé- 
marches legales et d’exprimer des demandes modérées : 
on voulut qu’on adjoignît des commissions populaires 
à celle du Grand Conseil, ou bien que le projet élaboré 
par cette dernière fût publié- promptement, sous la ré- 
serve de laisser -intacts tous les droits de souveraineté 
• du peuple. 

La commission se ‘déclara prête îi communiquer son 
plan de Constitution à un collège de quatre-vingts dé- 
légués, Moisis dans les districts. Dans ce projet il était 
encore question de collèges électoraux et d’élections in- 
directes; le public croyait y reconnaître l’intention de 
remplacer- l’aristocratie des familles par une aristocratie 
des capacités, ce qui était heurter de front le radicalisme 
absolu et impitoyable qui s'était emparé de tous les 
esprits, 

Dan^ ce canton encore, la commission du Grand Con- 
seil dut céder la place îi un Conseil constitutif, pour le- 
quel on procéda aussitôt aux élections (15 décembre). 
Au sein de cette assemblée on voyait le même mélange 
d’éléments que partout ailleurs ; on y trouvait le même 
caractère des partis en lutte, c’est-à-dire de ceux qui 
défendaient leurs anciens privilèges, des amis^ libéraux 
d’une démocratie représentative sous la direction de 
Kasimir PfeylTer et des paysans démocrates qui voulaient 
se rapprocher de la Constitution des cantons primitifs. 
La seule différence était que, dans le canton de Lucerne, 
les premiers et les derniers de ces partis essayaient, à 
bien des reprises, de se tendre la main pour arriver à 
une alliance dans laquelle un chef tel que le maire Rüt- 
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timanii voyait le seul moyen de maintenir, du moins de 
fait, rinfluencc des anciennes familles contre la nouvelle 
aristocratie de la culture inteMectuelle (1). 

La situation particulière du canton, auquel la prési- 
dence de la Diète helvétique devait revenir avec la nou- 
velle année, offrait des raisons d'une nature locale qui 
exigeaient qu'on accélérât l’élaboration pacte consti- 
tutionnel. On rejeta donc une motion' des démocrates, 
qui avaient proposé que le projet rédigé par la commis- 
sion du Grand Conseil fût écarté, et, en quelques 
séances, le Conseil constitutif acheva son oeuvre. 

Bien qu’on essayât d’arriver â des élections empiéte- 
ment directes, on n’y parvint cependant pas. ].^c Conseil 
constitutif attribua au peuple l’élection de quatre-vingts 
membres du Grand Conseil, et réserva aux conseillers 
ainsi élus le droit de compléter leur nombre en choisis- 
sant eux-mêmes les vingt autres membres. De ces vingt 
nominations, sept devaient appartenir â la ville, sept 
aux campagnes et six devaient être entièrement libres. 
Quant aux quatre-vingts placc.s à remplir par des élec- 
tions directes, la ville devait y pourvoir en élisant dix- 
huit représentants; cependant, les électeurs n’étaient 
plus, comme autrefois, les bourgeois seuls de la ville, 
mais bien tous scs habitants. 

Les aristocrates et les démocrates agitèrent en vain la 
population pour obtenir qu’on rejetât la nouvelle Cons- 
titution ; ils ne réussirent qu’à recruter trois mille cpiatre 


(1) Baumgarlncr joiiil a l'indicalion de cc fail.Ia remarque sui- 
vaille : i On voit combien peu, dans les républiques, on doitcomp. 
I ter sur la profession conséquente de principes poliliques iinmua- 
« blés de la pari des divers partis. » Il aurait pu dire : < et des 
« divers membres d'un jiarli, » cl ajouter expressément : Erpcrio 
« rreJe Huperto. « 
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cent quatre-vingt-dix votes négatifs contre sept mille 
cent soixante-deux voix qui adoptèrent le projet (30 jan- 
vier 1831). 

Le camon de Soleure. 

Le canton présidant de Lucerne fut donc réformé pour 
la seconde ‘fois, et avec une rapidité plus grande que 
presque tous les autres cantons; en môme temps, ,1a 
tétrarcliie des anciens cantons aristocratiques avait été 
affaiblie en perdant ainsi un de ses boulevards. Aussitôt, 
on vit siécrouler les bastions sur toutes les autres lignes 
de cette forteresse. 

Ce fut au canton de Soleure que commença cet^ 
œuvre de destruction. La voie y fut ouverte, coame 
partout lÉleurs, par des hommes notables qui possé- 
daient la capacité nécessaire pour prendre en main la 
direction du mouvement. Une réunion de soixante-dix- 
neuf citoyens des campagnes, assemblés à Olten (15 no- 
vembre), envoya au gouvernement un Mémoire et délia 
ainsi toutes les langues. Comme partout ailleurs, le 
peuple accueillit encore ici avec méfiance les avances 
du gouvernement (25, 26 novembre) et résolut de ré- 
viser la Constitution et de nommer une commission. 
Comme dans d’autres cantons, on était ici peu satisfait 
des dispositions ii moitié conservatrices du projet, telles 
qu’elles transpiraient parmi le peuple. 

11 y eut ensuite une assemblée du peuple à Balsthal 
(22 décembre), où l’on demanda nettement la sépara- 
tion des pouvoirs, •l'abolition de toute loi obligeant les 
citoyens de prouver qu’ils avaient de la fortune pour 
être éligibles comme membres du Grand Conseil, la pu- 
blicité des débats politiques, l’examen du projet dc-Cons- 
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titution par un collège cantonal et, enfin, le vote du 
peuple. Ces demandes furent appuyées par la menace 
d’une levée en masSe; aussitôt le Grand Conseil céda et 
s’efforça de s’entendi’e, point par point, avec des com- 
missions réunies à Balstlial, vers lesquelles il envoya des 
commissaires. 

Cette manière d’agir accéléra le travail bien plus en- 
core qu’à Lucerne, de sorte que la nouvelle Constitu- 
tion fut achevée avant toutes les autres et put être 
présentée, le 13 janvier 1831, aux suffrages du peuple. 
Elle consetvait encore trois modes d’élection distincts, 
des élections directes par les cercles électoraux, des 
élections indirectes par des. collèges électoraux et des 
^cupinations faites par le Grand Conseil pour compléter 
lui-même le nombre de ses membres. Paq|rapport à 
l’égalité des droits entre les habitants des villes et ceux 
des campagnes, les demandes radicales furent, à un 
certain point, écartées. La bourgeoisie de la ville, dont 
on continuait à exclure les manants, conservait encore 
une part considérable dans la représentation ; le Petit 
Conseil comptait dix-sept membres; en outre, la sépa- 
ration des pouvoirs n’avait pas été exécutée d’une ma-« 
nière» absolue. 


Le canton de Fribonrg. 


Dans le canton de Fribourg, la fraction dominante 
des aristocrates s’appuyait sur la théocratie et trouvait 
ses principaux soutiens dans le maire de Gottrau, homme 
vieux et usé, et dans ses fils. Cette fraction se croyait 
plutôt fortifiée qu’affaiblie par la Révolution de Juillet et 
par l’affluence d’une foule de jésuites et de congréga- 
nistes français qui avaient cherché un refuge à Fribourg. 
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Lorsque le Conseil municipal de Alurten commença le 
mouvement dans le canton (25 novembre), en rédigeant 
une plainte relative à. la suppression de la Charte 
de 1798, le maire décida le rejet de celte plainte par 
son vote au sein du Petit Conseil, ou il y avait partage 
égal des voix (27 novembre). Cette décision produisit 
un effet irritant, par suite duquel « la petite bourgeoi- 
sie • de Fribourg fut entraînée dans le mouvement ; de 
même d’autres communes, telles que Grcierz et Boll, se 
virent amenées à présenter de nouvelles requêtes, parmi 
lesquelles celle des habitants de Boll demandait avec une 
grande réserve simplement l’introduction fc l'égalité 
de tous les citoyens devant les tribunaux, ainsi qu’une 
représentation du pays • qui tînt compte du double rap- 
« port de la population et de la culture intellectuelle des 
• habitants. » 

Bien que le Petit Con.seil cédât devant ce mouvement 
en consentant à une révision de la Constitution (50 no- 
vembre), il écouta cependant en même temps les con- 
seils du député fédéral de Murait, et décréta follement 
une levée de troupes. Il provoqua ainsi une grande af- 
fluence de campagnards qui, dans la journée dite des 
Bâtons (modèle du 13 janvier des Saint -Gallois), arri- 
vèrent en habits de fête (2 décembre) et tout au plus 
armés de bétons et assiégèrent l’IIôtel-de-Ville. 

Le gouvernement tenace semblait vouloir prendre 
au sérieux scs préjjaratifs militaires ; on donna l’ordre 
de faire feu, mais heureusement le maire de Diessbach 
réussit à en empêcher l’exécution. Le Grand Conseil 
consentit dès dors à décréter la révision de la Constitu- 
tion, mais en ne faisant que des promesses générales. Le 
lendemain (3 décembre), la levée en masse de Murlen 
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s’apprêta donc à marcher sur l’ribourg. 11 n’existait plus 
aucune influence cléricale qui eût pu tenir le peuple en 
bride. L’auréole dont le clergé avait été autrefois en- 
touré venait d’être considérablement diminuée par le 
retour des Rouges, qui ne s’étaient pas gênés de se 
répandre en invectives contre les jésuite.s, considérés 
par eux comme les véritables auteurs des funestes or- 
donnances de Juillet. 

Même à ce moment, le gouvernement essaya encore 
une fois d’apaiser le peuple par des avances, mais sans 
recourir k des remèdes radicaux. 11 se vit enfin forcé de 
promettré^à son tour un Conseil constitutif qui serait élu 
par tous les citoyens et dont les décisions constitutives 
auraient une validité et une autorité absolues. Même au 
sein du Conseil constitutif, les réactionnaires propo- 
sèrent l’adoption du sulTrage universel ; mais la majorité 
de cette assemblée fut d’avis qu’en élisant son Conseil 
constitutif le peuple avait complètement exercé ses droits 
de souveraineté. 

Dans ce canton aussi, on termina avec une très-grande 
promptitude les’ délibérations relatives à la Constitution, 
dans laquelle, comme dans celle de Soleure, on maintint 
bien des cho.ses qui rappelaient l’ancien temps. L’oli- 
garchie fut renversée. L’ancien gouvernement se démit 
de ses pouvoirs (8 février 1831).’ Dans le nouveau Grand 
Conseil, issu entièrement d’élêctions indirectes, les re- 
présentants de la ville étaient réduits à un minimum. 

* Le cantou de Vnud. 

Les révolutions accomplies dans les dtintons de Lu- 
cerne, d’.\rgovie et de Soleure .exerçaient, du nord et 
de l’est, leur pression sur le puissant canton de Berne, 
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• 

tandis que celles q»i s’étaient elTectuées dans les cantons 
de Fribourg et de Vaud pesaient sur lui à l’ouest et au 
sud-ouest. Fiii effet, le pays de Vaud ne devait pas plus 
que Lucerne échapper à'des tentatives réitérées faites 
pour y introduire d’autres réformes. 

Il est vrai que, même vers la fin de novembre, le Con- 
seil d’État était encore convaincu que les modifications 
introduites seulement au printemps daps la Constitution 
mettraient le canton à l’abri de nouveaux mouvements; 
mais, dans les cercles privés, on arriva bientôt à l’opi- 
nion opposée. On y était convaincu que le peuple ne se 
.contenterait en aucune façon de la révision des lois telle 
qu’elle avait été décrétée, et surtout qu’il n’accepterait 
pas tout simplement les mesures de transition qui avaient 
été prises (Cf., t. XVII, p, 197). • 

Dans une séance extraordinaire, le Grand Conseil son- 
gea à modifier cette loi transitoire (I l\ décembre). Mais 
le parti du Casino, à Lausanne, avait déjà voté une pé- 
tition, rédigée par César Laharpe, dans laquelle, d’a- 
près l’exemple donné par tou* les cantons nouveaux, 
on avait exprimé toutes les demandes décsulant néces- 
sairement du principe démocratique et se rapportant 
au régime électoral, au cens, à la publicité des dé- 
bats, etc. ’ ■ 

Le Grand Conseil publia une proclamation qui, au lieu 
d’apaiser les esprits, augmenta encore l’agitation. On 
prépara également dans ce canton une levée en ms^e ; 
des milliers de campagnards parurent (17, décembre), 
dans une attitude menaçante, à Lausanne et se pressè- 
rent autour du château. Le Grand Con.seil, occqpé à dé- 
libérer, dans cet édifice, sur la proposition faite par la 
commission qui avait été chargée d’examiner la pétition. 
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résolut d’interrompre ses séances, tant que dureraient 
les troubles. 

Néanmoins, comme la nuit s’était passée sans tumulte, 
le Grand Conseil reprit ses délibérations le lendemain 
(18 décembre). Aussitôt, de nouvelles troupes de peuple 
parurent, tambour battant, sous les fenêtres de l’Hôtel- 
de-Ville, pénétrèrent dans l’intérieur de ce bâtiment, bri- 
sèrent l’écusson %u-dessus du siège du président, bous- 
culèrent les membres du Grand Conseil en criant : t A 
« bas les tyrans! » et forcèrent l’assemblée à consentir 
à la convocation d’un Conseil constitutif. 

A Lausanne aussi, le radicalisme avait promptement dé- 
passé le libéralisme en prenant le pas de charge révolu- 
tionnaire. Les anciens réformistes modérés, tels que Mon-’ 
nard, étaient i»dignés de voir les excès criminels auxquels 
se livraient les rebelles que Laliarpe appelait des canni- 
bales. Au sein du Conseil constitutif, qui ne se réunit 
que fort tard, les modérés s’opposèrent aux révolution- 
naires du 18 décembre et combattirent le suffrage uni- 
versel et les élections directes. Ils succombèrent dans 
les questions de principe ; mais, grâce à leur supériorité 
pratique, ils surent entourer les dispositions fondamen- 
tales de la nouvelle Constitution (du 25 mai 1831) de 
formes plus modérées qui en tempéraient le caractère 
radical. 

Le canton de Berne. 

Depuis le mois de novembre, le gouvernement de 
Berne, en proie à l’inquiétude et à la terreur, avait vu 
grossir l’orage qui s’était élevé dans les cantons voisins, 
d’üù il menaçait de passer dans le territoire bernois lui- 
même. 




riigitirjd±iy. t 


RËPORMES OONSTITOTIONNELLïi KN 8DISSE ^ 127 

Dès leurs premières tentatives du mois d’octobre, les 
chefs du mouvement dans le canton de Berne avaient ré- 
pandu parmi les habitants deux documents imprimés à 
Aarau ef contenant les lettres de Burgdorf, ainsi que les 
formules des demandes faites par le peuple bernois. Le 
maire von Waltenwyl avait proposé, au sein du Petit 
Conseil, une modification du système électoral, mais sa 
motion avait été rejetée au milieu d’un grand tumulte. 
L’impatience des agitateurs n’en fut excitée que plus 
violemment ; ils se servirent dès lors du nom de Wat- 
tenwyl qui leur donna plus de force ; ils songèrent à 
convoquer des assemblées du peuple, comme on l’avait 
fait dans les autres cantons et ils menacèrent de faire 
marcher le peuple sur la capitale. 

Le gouvernement essaya dès lors de mettre en œuvre 
le système d’oppression auquel il s’était arrêté dans le 
principe et de l’exécuter en deçà et au delà des limites 
de son pouvoir. Il fit naître, dans les cantons, des soup- 
çons sur ses intentions et la crainte qu’il ne voulût garder 
entre ses mains, au delà du temps légal, le pouvoir de 
la présidence dont la durée expirait avec la fin de l’an- 
née (1). Lorsqu’on pouvait avoir encore des doutes sur 
l’issue des mouvements dans les cantons voisins, il envoya 
(fin de novembre) le conseiller von Steiger à Soleure et 
dans la ville d’ Aarau, de même que M. von Murait à 
Genève et dans le pays de Vaud, où le mouvement n’avait 
pas encore pénétré, ainsi que dans le canton de Fribourg, 


(1) Cette intention se trahit dans le canton de Schwytz qui, le 
décembre, invita les cantons d’Uri et d'Unterwalden à nne déli- 
bération eommnne où les représentants de Schwytz se montrèrent 
favorables à l'opinion de ceux qui’vonlaient i que la présidence 
• restai à l'honorable canton de Berne. • 
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OÙ l’agitation suivait déjà son cours; ces envoyés de- 
vaient s’informer de l’état de choses dans ces pays et 
offrir des secours aux gouvernements. 

En même temps, le gouvernement de Berne,* comme 
ceux de Fribourg et d’Aarau l’avaient déjà essayé, fit 
une levée de troupes (;29, 30 novembre), et envoya dans 
les bailliages des armes et des munitions de guerre. Mais 
au dehors, les seigneurs de Berne rencontrèrent les refus 
les plus énergiques par lesquels on rejetait partout leurs 
offres d’intervention. En bons confédérés, les autrcscan- 
tons les reinercièrent de leur intérêt , mais, même là où 
les Bernois avaient le plus espéré rencontrer des sympa- 
thies, on déclina leur intervention. 

A l’intérieur, les préparatifs militaires firent sjirtout 
de mauvais sang parmi ceux qui avaient été appelés .sous 
les armes; les fauteurs du mouvement, aiguillonnés par 
les succès de leur cause dans tous les cantons voisins, 
SC sentirent dès lors poussés avec d’autant plus de force 
à faire entrer l’agitation dans la voie des faits. Eduard 
Blôsch fit tout ce qu’il put pour qu’on tînt trois assem- 
blées du peuple à la fols dans le.pays des hautes monta- 
gnes (l’Oie r/auci), dans les moyennes terres [Mitlelland] 
et dans le Jura. Celle des moyennes terres se réunit à 
Burgdorf (3 décembre) et exerça une grande influence, en 
déterminant les gens indécis à prendre un parti et en ôtant 
au gouvernement les derniers vestiges de sa puissance. 

Sur la proposition du Conseil et des XVI (1), le Grand 


(I) Connu et la XVI : nom d'une autorité à Bcrn(. Composée 
du Petit Conseil et de seize membres du Grand Conseil qu'on tirait 
au sort, cette assemblée devait soumettre à son examen préalabje 
toute proposition ou motion relative à des changements à intro- 
duire dans la Constitution. 
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Conseil résolut (6 décembre) de nommer un comité de 
révision, vote qui, à Burgdorf, fut célébré comme une 
victoire. En même temps, les cantons traversèrent toutes 
les tentatives faites, comme on le soupçonnait, pour pro- 
longer les pouvoirs de la présidence : d’abord les Rho- 
des e.xtérieurs du canton d’Appenzell, et ensuite Genève 
demandèrent la convocation d’une Diète extraordinaire. 

Le canton présidant donua .suite à cette demande dans 
une lettre circulaire empreinte d’une grande amertume 
(7 décembre) où il indiquait trois buts principaux à attein- 
dre, comme la lâche ù remplir par la Diète.: elle devait 
mettre un terme à l’anarchie telle qu’elle se montrait dans 
les efforts constitutionnels; avoir ^in d’assurer la mar- 
che régulière des affaires fédérales et, enfin, faire des 
armements et prendre les mesures nécessaires par rap- 
port, aux craintes qui régnaient dans le public au sujet 
d’une guerre prochaine. 

Cette circulaire frappa désagréablement les habitants 
de tous les cantons, où un nouvel esprit av&it partout pé- 
nétré les Grands Conseils, môme là où il continuait à 
•être représenté par les vieilles institutions et par leurs 
anciens partisans. Les instructions données par Zurich, 
canton vers lequel se tournaient tous les regards qui se 
détournaient de Berne, enjoignaient à son plénipoten- 
tiaire au sein de la Diète de s’opposer, par sa désappro- 
bation et par des démarches actives, à toutes les mesures 
par lesquelles on pourrait vouloir contrecarrer les chan- 
gements dans les Constitutions des cantons; car le gou- 
vernement de Zurich avait reconnu, disait-il, i|u’en favo- 
risant promptement ces modifications, on emploierait le 
moyen le plus efficace pour’rétablir la tranquillité, comme 
l’expériabce l’avait prouvé à Zurich môme. 

T. XXJl. 
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Par rapport aux armements en cas de guerre, la Diète 
était d’accord, avec, le canton présidant (23 décembre 
sq.). En cë qui concernait les fonctions du canton pré- 
sidant, elle voulut qu’on s’en tînt au transfert légal, ce 
qui voulait dire que, se déclarant en permanence, elle 
allait passer à Lucerne. Enfin,, quant aux réformes 
constitutionnelles dans les cantons, la Diète établit le 
principe de non-intervention, ce qui donna partout gain 
de cause au mouvement. C’est ce qui arriva en premier 
lieu à Berne même. 

Dans ce canton, comme partout ailleurs, le comité de 
révision employait toute son activité à retarder les réfor- 
mes ; il devait d’abord s’occuper de recueillir les propo- 
sitions et les vœux i^ue le peuple faisait parvenir à la 
Diète. Karl Schnell avait saisi ce prétexte pour prendre 
l’aiïaire tout à fait au sérieux ; il avait couché par écrit 
les vœux populaires et donné ainsi au mouvement un 
centre d’unité. Les Bernois avaient alBué dans sa mai- 
son pour lui fcmander des conseils; le comité reçut cinq 
cent quatre-vingt-dix requêtes, dans lesquelles il était 
question non-seulement de la Constitution, mais encore 
d’une foule de sujets qui concernaient la législation et 
l’administration. 

L’attitude menaçante du peuple, qui donnait une 
grande force à toutes ces manifestations, inspirait au 
gouvernement de nouvelles craintes au sujet de sa sé- 
curité. 11 rassembla toutes les troupes dont il pouvait 
disposer; M. von Murait se servit même des ressources 
particulières d’un certain nombre des anciennes familles 
pour prendre quelques centaines de Rouges à la solde 
de l’État. 

A ces démonstrations le pays, répondit par défe arme- 
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ments qu’il fil de son côté; on se procura des munitions 
de guerre et l’on établit des milices citoyennes. Une ré- 
volte ouverte éplata dans une partie du Leberberg; l’as- 
semblée de Pruntrut prit des mesures pour changer 
arbitrairement le Conseil municipal àDelsberg. Les ha- 
bitants des bords du lac (See/awrf), qui autrefois avaient 
été très-dévoués au gouvernement, commencèrent à 
crier pour qu’on leur fît remise des dîmes et des rentes 
foncières. ANidau, le peuple résista à l’ordre donné pour 
enlever les arbres de la liberté et sonna le tocsin, lorsque 
l’autorité voulut exécuter ses prescriptions. 

De différents côtés, le peuple menaçait de marcher 
sur Berne. Les trois frères Schnell, qui jouissaient d’une 
grande influence, préféraient à une démarche aussi vio- 
lente une assemblée de notables choisis dans le pays 
tout entier. Elle se réunit à Münsingen, à deux lieues et 
demie seulement de Berne ; de douze îi quinze cents 
hommes choisis dans vingt bailliages y assistèrent, le 
10 janvier 1831. Cette assemblée avait été formée sur- 
tout pour répondre aux enrôlements faits par M. von 
Murait ; le gouvernement essaya de tranquilliser les es- 
prits en proclamant partout qu'il était intervenu par une 
défense. 

Le professeur Hans Schnell exhorta le peuple au 
calme. Il voulait laisserai! gouvernement le temps né- 
cessaire pour achever l’œuvre qu’il avait entreprise ; il 
le compara à un moineau que le peuple, semblable à, un 
lion, tenait entre ses pattes, mais qu’il ne devait pas 
écraser jjar un manque de générosité. Ces exhortations 
ne changèrent en rien les demandes radicales de l’as- 
semblée qui insistait ,sur l’abolition des privilèges et de 
la domination des patriciens. 
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Aux applaudissements de l’asscmbl(5e tout entière, 
Karl Sclinell, demanda, comme moyen pour atteindre ce 
but, qu’on instituât un Conseil constitutif. Même le maire 
Fischer comprit dès lors qu’on ne pouvait se refuser à 
faire cette concession. Au sein du Grand Conseil, il en- 
gagea lui-même (l.’i janvier) le gouvernement, dans un 
discours coulant et brillant, â ne plus se mêler de la 
question constitutionnelle, puisqu’il avait perdu la con- 
fiance du peuple ingrat, mais à l’abandonner à un Con- 
seil constitutif. Les conseillers surpris adhérèrent k cet 
avis ; aucun d’eux ne le fit par conviction, mais un grand 
nombre d’entre eux comptaient que cette mesure ex- 
trême produirait partout la confusion. Otterstedt, homme 
fort vacillant, essaya de persuader à l’un et à l’autre des 
conseillers, que les puissances finiraient bien par renver- 
ser toutes les créations de la Révolution (1). 

Mais, en réalité, les puissances ne pouvaient rien faire, 
et ne l’essayaient même pas, pourrçlever l’aristocratie de 
Berne, qui, ce jour mémorable, comme les Zurichois 
l’avaient fait le 1 4 décembre, décréta sa propre chute, 
en ordonnant l’institution d’un Conseil constitutif. La 
nomination des conseillers fut faite d’après le nombre de 
la popultilion, mais d’une manière indirecte pardcsélec- 
teurs au second degré. Les travaux de cette Consti- 
tuante n’avancèrent que lentement (du 28 février au 7 
juillet), et lassèrent la patience de ses membres par suite 
des discordes (]ue les conservateurs surent provoquer au 
milieu des délibérations. Les représentants des villes et 
ceux des campagnes étaient divisés par des discussions 
violentes au sujet des questions qui touchaient à la repré- 


(1) Cf. TilHcr, /jco cil., tome page 71. 
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sentalion de la ville de Berne, puisqu’il s’agissait de sa- 
voir si cette dernière devait continuer à jouir de ses pri- 
vilèges, ou bien s’il devait y avoir une égalité complète 
de droits pour tous les citoyens. 

Même au sein de l’aristocratie la plus forte de ce can- 
ton, qui était le plus puissant de tous, la cause de l’éga- 
lité l’emporta définitivement. Les nouvelles dispositions, 
moins favorables qu’elles ne l’étaient pour la ville de Zu- 
rich, furent telles que, parmi les deux cent quarante 
membres du Grand Conseil, soixante-huit au plus de- 
vaient être des bourgeois de la ville de Berne; désormais 
le droit de bourgeoisie n’était plus une condition d’éligi- 
bilité. Lors des nouvelles élections pour le. Grand Con- 
seil, on n’agil en aucune façon d’une manière hostile 
envers les patriciens et leurs partisans, parce que, tout 
en condamnant leur système, on ne voulait pas en même 
temps condamner leur personne; mais beaucoup d’entre 
eux déclinèrent un nouveau mandat, soit par esprit de 
corps, soit par besoin d’intrigUe et afin d’avoir les mains 
libres pour une réaction. 

En se démettant de ses fonctions, le gouvernement 
délia ('20 octobre) le peuple de Berne du serment qu’il 
avait prêté. Des accusations et des préjugés au sujet de 
son administration, bien qu’ils ne manquassent pas d’une 
certaine gravité, tombèrent cependant d’eux-mêmes lors- 
que l’ancien gouvernement publia le compte rendu de 
sa gestion, rédigé par le conseiller Zcrieider. 

. Le canton de Bâle. 

A la frontière nord du territoire connexe des cantons 
nouvellement réformés, il était resté deux endroits où la 
marche des succès rapides s’arrêta et prit une autre di- 
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rection; dans l’un deux, le gouvernement alla jusqu’à 
recourir aux armes et jusqu’à vaincre les rebelles, bien 
qu’il ne triomphât pas de ce qui était le but du mou- 
vement. 

üès le mois d’octobre, il y avait eu, au sein du Grand 
Conseil de Bâle, une espèce d’agitation en faveur d’une 
révision de la Constitution; mais on n’y avait pas fait 
attention. Ensuite , imitant cet exemple donné par 
l’assemblée de Lenzburg, une réunion de notables pay- 
sans aux bains de Bubendorf (18 octobre 1830), avait 
présenté au gouvernement une pétition rédigée par le 
notaire Gutzwiller (1), et dans laquelle on demandait 
une révision de la Constitution ; ces notables voulaient 
qu’on rétablît l’égalité des droits, conformément au pri- 
vilège de 1798, qui était conservé à Liestal, [et qu’on 
avait apporté dans cette assemblée. 

La ville se montra très-peu disposée à céder, ce qui 
fit que la scission entre la ville et les campagnes devint 
une rupture irrémédiable et que, dans toute la Suisse, il 
se produisit contre la ville des rancunes qui allaient se 
perpétuer longtemps. Cette opposition de la ville de 
Bâle contrastait d’une manière frappante avec l’attitude 
observée par la ville de Zurich, dont la réforme pacifi- 
que avait laissé l’impression la plus salutaire dans 
toute la Confédération et au delà de ses frontières. 

Pendant la discussion de l’Âdresse au sein du Grand 
Conseil, ceux de ses membres qui appartenaient aux 
campagnes furent accablés d’invectives. On n’arriva pas 
au delà d’une décision destinée à traîner les choses en 
longueur et portant que le Petit Conseil devait rédiger 


(1) Dans Xfiller-Friedberg, loco cit-, tome l*', page 487. 
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un rapport sur les mesures préparatoires pour une révi- 
sion de la Constitution et le présenter au Grand Conseil 
dans sa session de décembre. 

Par suite de ces temporisations, il y eut une agitation 
plus grande dans les campagnes ; par conséquent, le 
gouvernement fit des préparatifs militaires pour répri- 
mer la révolte qui menaçait d’éclater, ce qui ne laissa 
pas que d’aigrir de nouveau, et à un plus haut degré, les 
esjîrits contre la ville; en outre, les bourgeois 'de cette 
ville irritèrent les habitants des campagne^ par une hos- 
tilité ouverte, en donnant avis pour le remboursement des 
capitaux placés chez eux, et en favorisant les armements 
militaires. 

Une seconde assemblée, tenue à Bubendorf, déter- 
mina néanmoins le Grand Conseil (9 décembre) à nom- 
mer une commission de révision et à proposer un chan- 
gemenl radical dans la Constitution . d'après cette motion, 
le Grand Conseil devait cesser de se compléter lui-même; 
les sièges à vie dans les deux Conseils seraient abolis ; 
mais la ville aurait soixante-quinze représentants contre 
soixante-dix-neuf députés des campagnes, parce qu’elle 
avait à fournir les trois quarts des contributions di- 
rectes. 

Cependant, il était trop tard pour faire cet accommo- 
dement qui ne pouvait plus satisfaire les citoyens, après 
que les autres cantons avaient fait de si importantes 
com{uôtes. Trois cents campagnards, réunis à Multenz 
(2 janvier 1831), se prononcèrent pour une représenta- 
tion élue d’après le chiffre de la population et pour 
un Conseil constitutif. Aussitôt, lors d’une première 
délibération du Grand Conseil sur le projet présenté 
par sa commission , on entendit proférer la menace 
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qu’on se résoudrait plutôt à une séparation ^complète. * 

Puis se succédèrent, coup sur coup, une assemblée du 
peuple à Liestal, composée de quatre à cinq raille hom- 
mes en partie armés ; le rejet des demandes votées par 
cette assemblée de la part de la ville qui garnit ses rem- 
parts de canons, et, enfin, l’installation immédiate d’un 
gouvernement provisoire à lûestal, sous la présidence 
de Gulzwillcr. Pour essayer d’en arriver à une entente, 
ce gouvernement envoya une délégation à la ville où tes 
envoyés furent maltraités par la pojiulace. 

Des deux côtés, on- se trouva donc dans un état formel 
de guerre et l’on fit les préparatifs nécessaires pour se 
prémunir, dans l’un des deux camps, contre une sortie, 
et, dans l’autre, contre un assaut. Les campagnards 
avaient plus de raison de se méfier ; car les Bàlois, sûrs 
de trouver des partisans dans les campagnes, envahirent 
le territoire rural avec de l’artillerie et des troupes (mi- 
lieu de janvier) et occupèrent Liestal, dont Iss habitants 
durent demander pardon et implorer la pitié des envahis- 
seurs. 

Le gouvernement provisoire, qui s’était dispersé, cher- 
cha un refuge dans le canton d’Argovie, d’où il adressa 
un appel à. toute la Confédération, attisant ainsi contre 
Bâle des haines qui bientôt éclatèrent en vive llamme. il 
engagea toutes les compagnies de tireurs à entreprendre , 

une expédition générale pour délivrer Bâle-Campagne ; 
les premiers renforts lui vinrent de Soleure. 

La Diète helvétique elle-même dût exhorter la ville de 
Bâle à plus de douceur, pour prévenir ainsi cet incendie. 

La ville victorieuse publia une amnistie pour les rebelles, 
en exceptant cependant les meneurs, et elle permit au 
Grand Conseil de poursuivre ses travaux constilution- 
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nels. Dans le nouveau projet de Constitution, on tint 
compte des demandes rationnelles de l’époque. Cepen- 
dant, on conserva aux bourgeois de la ville leur supé- 
riorité sur les campagnes, non-seulement dans la pro- 
•portion de leur représentation, proportion qui resta telle 
qu’elle avait été fixée dans le principe, mais eqeore dans 
la, disposition, d’après laquelle on exigeait pour le vote 
sur la Constitution et pour toute révision future, d’une 
part, la majorité des bourgeois de la ville et, de l’autrC) 
celle des citoyens des campagnes. 

Dans la ville, la nouvelle Constitution fut adoptée 
(28 février) presque à l’unanimité et, dans les campa- 
gnes par environ cinq mille voix contre deux nylla cinq 
cent .soixante. On s’était dit qu’en rejetant la Constitu- 
tion, on ristjuerait de perdre tout. 

Le canion de ScliafThouse. 

Le canton de Schaffliouse ne se laissa que fort tard en- 
traîner dans le mouvement général, qui y présenta ce- 
pendant absolument les mêmes phénomènes que partout 
ailleurs. A la demande primitive de ceux qui voulaient la 
séparation des biens de l’État d’avec ceux do la ville, 
avait succédé bientôt le désir d’obtenir une réforme gé- 
nérale de la Constitution. 

A IJnterhallau, il y eut une émeute (27 décembre 1830) 
et l’on s'apprêta à, marcher sur la ville ; lorsque celle-ci 
. fit des armements pour se défendre, l’irritation s’accrut 
encore; la rupture entre la ville et la campagne semblait 
inévitable. Lors d’une réunion des assemblées des corps 
de métier (10 janvier 1831), on vit que les jurandes 
de la ville voulaient maintenir l’ancienne Constitution, 
tandis que celles des campagnes désiraient la modifier 
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et que la ville de Stein voulait se séparer du canton pour 
se rattacher à celui de Thurgovie. 

Le Grand Conseil, qui venait de se réunir {20 jan- 
vier) était dans une grande perplexité : le Petit Conseil 
ne lui fit pas parvenir de propositions ; dans une nou- ' 
vclle réunion des corps de métier, on fit entendre avec 
plus de violence {encore le vœu d’une révision de la 
Constitution. Dès lors, le Grand Conseil suivit, le der- 
nier, l’exemple général et décida, en se démettant de ses 
fonctions (27 janvier), la convocation d’un Conseil cons- 
titutif. 

Pendant les délibérations qu’on avait fait traîner en 
longucui^ on discuta principalement les proportions dans 
lesquelles la ville et la campagne seraient représentées ; 
tenant un compte équitable de l’état de choses établi, on 
décida que les quatre septièmes des membres devaient 
revenir à la campagne et les autres trois septièmes à la 
ville (7 avril). Les radicaux se montrèrent furieux en 
apprenant cette décision et affichèrent les noms des 
membres de la majorité aux arbres de la liberté comme 
à un pilori. Une levée en masse des campagnards mar- 
cha sur la ville (16 mai), pour empêcher le peuple de 
voter sur la Constitution, vote qui avait été fixé au 17 mai ; 
mais on reçut à coups de fusil les capiçagnards qui se 
débandèrent aussitôt. 

Se voyemt ainsi repoussés dans la voie des violences, 
les habitants de la campagne rentrèrent dans celle de 
la légalité et, se liguant avec le vieux parti conservateur, 
ils réussirent à faire rejeter le projet de Constitution. 11 
fallut dès lors abaisser un peu le chiffre des représen- 
tants de la ville. La Constitution fut adoptée ensuite par 
un nouveau vote (2 juin). 
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Coup d'œil rétrospectif. 

A côté de la révolution belge, qui forme le pendant du 
grand mouvement en France, et outre les quatre petits 
tableaux de l’agitation en Allemagne, nous venons dont» 
de contempler en Suisse onze ou, en y comprenant le 
Tessin, douze imitations d’objets et d’actes semblables, 
formant en partie -des tableaux de genre de couleurs 
criardes et plaquées qu’animent des figures et des scènes 
d’une tournure comique. 

Dans celte courte période où les événements se préci- 
pitent avec fracas et qui n’embrasse que l’espace de quel- 
ques mois, nous avons vu le mouvement rapide du temps 
se communiquer également aux rouages infiniment petits 
de la machine politique si compliquée, qui fonctionnait 
dans cette confédération de républiques. Bien que les vents 
et les flots de l’époque lui imprimassent un mouvement 
accéléré, elle reçut cependant aussi une forte impulsion, 
grâce aux efforts prémédités de ceux qui dirigeaient le 
mouvement et qui voulaient promptement accomplir leur 
œuvre nouvelle, pour prévenir, par des faits accomplis, 
toute protestation venant du dehors. 

De même qu’en Allemagne, ces révolutions en Suisse 
étaient, dans leur premier élan, restées fort indifférentes 
à l’égard des intérêts communs, c’est-à-dire de ceux de 
la Confédération. C’était des faits isolés dont on ne sçn- ■ 
tait pas l’influence au delà des limites de chaque canton. 
Cependant, par suite de causes intérieures qui avaient 
leur raison d’être dans des situations semblables, et grâce 
à l’action directe que ces événements exerçaient les uns 
sur les autres à cause du voisinage immédiat des lieux où 
ils se produisaient, les mouvements en Suisse suivirent 
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la même marche uniforme que dans l’Allemagne du 
Nord, bien que, ni dans l’un ni dans l’autre de ces deux 
pays, on ne puisse guère prouver qu’il y ait eu une en- 
tente sérieuse entre les divers chefs du mouvement. 

• Partout les champions libéraux modérés des classes 
instruites donnèrent, pendant les petites escarmouches 
dans la ptesse, le mot d’ordre des réformes constitution- 
nelles. Ce mot d’ordre fut reçu partout, en premier lieu, 
par des assemblées de notabilités de la science et de la 
bourgeoisie ; puis, après les retards malveillants que les 
gouvernements et les commissions de révision faisaient 
subir à la réforme, le mot d’ordre fut accueilli par des 
assemblées populaires où les niveleurs démocratiques se 
mettaient à l’avant-garde; enfin, dans les cas dé néces- 
sité extrême, où une résistance opiniâtre menaçait de 
réprimer le mouvement par des actes de violence, le 
mot d’ordre fut saiM par la levée en masse qui chan- 
geait l’agitation en faveur des réformes en un mouvement 
révolutionnaire. 

Partout (1), le but et la tendance du mouvement 
étaient une transformation plus ou moins radicale des 
constitutions sur la base de la souveraineté du peuple. 
A l’exceptioti des cantons de Soleure et de Bâle, on char- 
gea donc partout de cette transformation un Conseil pons- 
titutif issu d’élections au premier degré et auquel on 
donna ce mandat partout, excepté â Fribourg, sous la 
réserve d’une approbation par le peuple. 


(1) Cr. Bornhauser; Einleilung su den Verfatsungen dtr Schweiser 
Eidgenottemehaft où l'on trouve un labicru commode des nou- 
velles Constitutions avec indication des points dans lesquels elles 
eoDCordent et dans lesquels elles diffèrent les unes des autres. 
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De même que, par suite des changements dans les 
pays du nord, il s’était produit une plus grande homo- 
généité politique au sein de la Petite-Allemagne, de même 
on parvint, en Suisse, grâc& h ces innovations, à une 
plus grande uniformité de l.t vie constitutionnelle, comme 
du temps de Pacte de médiation. Si, en 1814, les an- 
ciennes constitutions aristocratiques avaient été le type 
général auquel on s’était arrêté, et auquel avaient dû se 
soumettre même les constitutions plus libres des can- 
tons nouveaux, à l’époque actuelle la condition se trouva 
renversée et les anciennes oligarchies durent, à leur 
tour, s’accoininq^ir aux cantons poilrvus de formes cons- 
titutionnelles modernes et représentatives. 

Le pays avait pris un caractère démocratique par 
suite de ces nouvelles constitutions, conçues partout d’a- 
près le principe de l’égalité des droits dans la représen- 
tation, à celte exception près que, dans un certain nom- 
bre de cantons (Lucerne, Soleure, Bâle, Zurich, Schaff- 
• house et Saint-Gall), l’ancienne opposition entre la ville 
et la campagne assurait encore aux chefs-lieux un cer- 
tain privilège. , 

• Dans le régime éiectoràl aussi, il resta des inégalités 
notables. Le principe de l’élection directe n’avait étéen- 
■ tièrement réalisé que dans quatre cantons (Thnrgovie, 
Saint-Gall, Vaud et Tessin) ; djins d’autres (Zurich, Bàle, 
Lucerne, .Soleure, Argovie et Schaflfhousc) , iléfaitpara- 
lysé par des élections indirectes qui étaient partout con- 
.sacrées dans les cantons de Berne et de Fribourg. 

La plupart des institutions, qui autrefois avaient donné 
une teinte aristocratique même aux constitutions repré- 
sentatives (Cf. t. XVII, p. 177), furent tempérées ou 
abolies. On ne conserva que dans les cantons de Berne et 


Digitized by Google 


142 RÉVOLUTION DE JUILLET, SES CONSÉQUENCES 

de Fribourg l’obligalion de prouver la possession d’une 
certaine fortune pour l’éligibilité active ou passive ; dans 
la plupart des cantons, on réduisit à vingt ou à vingt et 
un ans, l’àge requis pour voter. 

A l’ancien défaut de conlrêle à exercer sur le pouvoir 
exécutif, le peuple avait remédié par une méfiance trôs- 
vive, avec laquelle il s’efforçait partout d’affaiblir et de 
restreindre autant que possible le pouvoir du gouverne- 
ment. 

Partout, on réduisit la durée des fonctions confiées aux 
Grands et aux Petits Conseils ; on attribua aux Grands 
Conseils le droit de proposer de nouvey^ lois et l’on éta- 
blit le principe de la séparation des pouvoirs, bien que 
pour le moment on ne le réalisât d’une manière consé- 
quente que dans les cantons du Tessin et de Thurgovie. 
Avec une rigueur jalouse, on avait partout assuré contre 
les empiètements arbitraires du pouvoir exécutif la publi- 
cité des débats au sein des*corps législatifs, la liberté de 
la presse et le droit de pétition, la protection des lois pour 
tous les citoyens, ainsi que la liberté des personnes et de 
la propriété. 

Avec une prolixité soupçonneuse, presque toutes les- 
nouvelles constitutions essayaient d’embrasser tout l'orga- 
nisme de l’État, en consacrânt une foule de dispositions 
qui appartiennent â la législation particulière. Dans tou- 
tes ces constitutions, on avait expressément mentionné 
l’égalité et la répartition proportionnelle des charges de 
l’État; la faculté de racheter les prestations féodales ; le 
droit de tous les citoyens d’un canton de s’établir où bon 
leur semblerait, droit qu’on donnait dans quelques can- - 
tons mëme-à tous les Suisses; et, enfin, dans quelques 
cantons, la liberté des industries sans réserve, tandis que. 
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dans quelques autres, on ne l'accordait qu’avec des res- 
trictions, de sorte que les maîtrises et jurandes, de même 
que les exoines (industries & concession) n’étaient plus 
conservées que dans le canton de SchafTbouse. Dans la 
plupart des constitutions, on avait consigné une déclara- 
tion protestant contre les capitulations militaires. Dans 
quelques-unes, mais dans aucune des cantons entièrement 
catholiques, on avait garanti la complète liberté clés cultes 
et des consciences, et, dans toutes, on avait obligé l’État 
à réformer les écoles et l’instruction publique en gé- 
néral. 

Ce seul point allait avoir des conséquences particuliè- 
rement salutaires pour le développement de la culture in- 
tellectuelle en Suisse ; ce qui était indispensable, pour 
que le nouveau régime démocratique se consolidât et que 
la civilisation suisse, au sein de l’État et des familles, ne 
prît pas un caractère rustique dans le sens le plus fâcheux 
du mot. 

ans ces r^ubliques suisses, on avait en partie obtenu 
ce que les niveleurs les plus radicaux eux-mêmes espéraient 
fonder dans une monarchie telle que la France, lorsque 
pendant les premières journées du règne du nouveau roi- 
citoyen : • les vestes, comme Chateaubriand le disait d’un 
« air railleur, étaient aux postes d’honneur, les casquet- 
« tes dans les salons et leç blouses à table avec les princes 
< et les princesses. > 

En effet, en Suisse, les privilèges et les différences de 
condition étaient radicalement extirpés ; on avait établi 
l’égalité complète de l’uniqueclasse des citoyens dans l’É- 
tat, la blouse siégeait de pair avec l’habit dans la salle du 
Conseil et dans le prétoire du juge. La multitude par excel- 
lence, jusqu’aux derniers échelons de la société et jus- 
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qu’au représentant de ce qu’il y a de plus vil dans la 
nature humaine, se laissait conduire par des démago- 
gues débraillés qui, pourvus de poumons forts vigou- 
reux, embouchaient le porte-voix do la liberté et elle 
écoulait la voix de flatteurs hardis et ambitieux qui se 
faisaient les esclaves de la populace avec ses convoitises 
et ses passions aveugles : toute celte tourbe avait passé 
sur le corps de tous ceux qui représentaient la modéra- 
tion, l’intelligence et la culture intellectuelle, pour donner 
|a direction des affaires à l’insolente volonté populaire. 
Le paysan avait grossièrement marché sur les pieds de 
l’avocat, du professeur et de l’ancien patricien, qui, dans 
bien des endroits, avaient tous laissé les souliers dans la 
bagarre. 

En voyant disparaître ainsi l’ancien temps, où tout le 
monde s’était contenté de peu, et où, avec une confiance 
sans critique, on avait été satisfait du régime patriarcal, 
les hommes les plus bienveillants dans le pays et à l’é- 
tranger croyaient que les bonnes vieillcSTnœurs de la 
Suisse avaient été complètement ruinées dans les hau- 
tes aussi bien que dans les basses couches de la popula- 
tion ; ils pensaient que le pays était dès lors soumis au 
règne de la grossièreté et de la brutalité qui tournerait en 
dérision la mission suprême de l’État consistant à mo- 
raliser et civiliser le peuple. 

Les ennemis du nouvel ordre de choses, qui pleins 
d’une confiance astucieuse et rancunière attendaient 
que la réaction succédât à une trop grande tension, fon- 
daieiU leurs calculs sur ce brusque passage d’un extrême 
â un autre, de la réforme à une révolution et de l’aboli- 
tion des abus â l’établissement des abus contraires. 

Ces ennemis formaient une puissante minorité. Dans le 
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canton de Berne, quarante mille électeurs s’étaient abs- 
tenus de voter sur 1a nouvelle constitution ; sur cinq mille 
bourgeois ad ifs de la ville, quatre mille trois cent, 
soixante-quinze n’avaient pas remis de bulletin de vote. 
Les anciens détenteurs d’emplois publics, hommes ambi- 
tieux, épiaient avec le plus grand zèle les faiblesses et les 
abusdepouvoirinévitables, dont se rendaient coupables les 
nouveaux, gouvernants incapables et ignorants. Les habi- 
tants des villes, organisés en corporations, couvaient leurs 
rancunes çt songeaient à se venger de l’insolence, avec 
laquelle les campagnards jusqu’alors opprimés se préva- 
laient de leur victoire pour opprimer à leur tour et pour 
écarter leurs anciens oppresseurs. Les membres de la 
théocratie, ([ui, dans le canton de Fribourg, survécurent 
à l’oligarchie renversée, opposèrent dès les premières 
heures une résistance ouverte à tous les changements 
opérés dans ce canton, et essayèrent de les miner pàrleur 
sourde influence qui se faisait sentir partout. Les parti- 
sans réactionnaires du système d’un slabilismc et d’une 
immobilité politiques, que 4es étrangers et les aristocra- 
tes dans les cantons avaien! voulu imposer S la Suisse 
par l’article 1" du Pacte fédéral attendaient avec impa- 
tience les cllets* que, selon eux, devait produire le sys- 
tème contraire d’une instabilité et d’une mobilité extrê- 
mes, qui dans toutes les copstilutions, avait réservé des 
délais de trois, quatre, six et dix ans pour des révisions 
des lois fondamentales; en effet, ils étaient convaincus 
que cette organisation ultra-démocratique amènerait in- 
failliblement une réaction naturelle eh faveur du principe 
qu’ils défendaient. 

C’était ainsi qu’à un bien plus haut degré que dang 
les États de l’Allemagne du Nord, le nouvef ordre de cho- 

• T. Ï.XII. ' 10 
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ses en Suisse portait en lui-même des germes de nou- 
velles fermentations et de nouveaux différends. Ces dis- 
• cordes menaçaieiit de paralyser le développement et l’or- 
ganisation tranquilles des libertés conquises, et on aurait 
voulu compter sur elles, parce que la majorité des cantons 
et précisément ceux qui étaient les plus instruits, les plus 
avancés, et lesplusTiches et les plus influents, avaient été 
entraînés dans la révolution. 
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8. — ENTREPRISES DES RÉFUGIÉS ESPAGNOLS 


Brouilles entre les cours de Madrid et de Paris. 

A la même époque, où les assemblées de notables pré- 
paraient les mouvements en Suisse, les réfugiés espa- 
gnols firent en Espagne toute une série d’invasions, dont 
quelques-unes étaient concertées d’avance, tandis que 
d’autres ne l’étaient pas ; en donnant ainsi à leur patrie 
le signal du soulèvement, ils espéraient que la nation 
tout entière se joindrait à eu.\ dès qu’ils se montreraient 
sur |e territoire espagnol. Ils n’étaienit pas les seuls A 
nourrir cette confiance. Lamennais, cet augure qui assez 
souvent savait interpréter avec finesse les signes du temps, 
avait prédit dès avant la publication des ordonnances de 
juillet, qu’il se produirait une secousse non-seulement en 
France, mais dans tout le midi de l’Europe; il avait dit 
que vingt millions d’hommes en Italie, en Espagne et 
en Portugal avaient les yeux fixés sur la France, pour 
se lever dès qu’ils entendraient le premier cri de liberté 
retentir dans ce-pays. 

. Mais, en réalité, ce fut précisément dans ces pays que 
les millions ne se levèrent pas. Au contraire, ameutés 
inleinpe.sliveinent et harassés quelques années aupara- 
vant par des révoltes militaires, les peuples y étaient 
fatigués et abattus. Il arriva donc que la chaîne des ré- 
volutions heureuses, qui, par suite de fimpulsion spon-. 
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tanée donnée par les grandes masses des populations, se 
déroulaient comme d’elles-mcmcs en France et dans les 
pays situés au nord et à l’est, commençait à être inter- 
rompue dans ceux du midi par des tentatives aussi dé- • 
sespérces que stériles de quelques conspirateurs et de 
quelques proscrits isolés. 

On se rappelle que les premiers projets de ces entre- 
prises avaient été, dès avant la Révolution de Juillet, 
tramés par les exilés espagnols à Londres (Cf. t. XVII, 
p. 253 sq.) et qu’on les avait étoulTés dès qu’il y avait eu 
un commencement d’exécution, qui d’ailleurs portait en 
lui la cause de son propre insuccès. Aussitôt que le mou- 
vement éclata à l’aris, les réfugiés partirent de Londres 
et affluèrent dans la capitale de la France; parmi les. 
premiers venus se trouvait Galiano (1), qui arriva en so- 
ciété de don Juan Alvarez y Mcndizabal (Cf. t. VII, p. 107) 
comme le délégué du parti de Mina : ce dernier, qui- hé- 
sitait toujours, finit par rejoindre, lui-rnôme Galiano. Le 
nouveau gouvernement français laissa venir ces exilés 
d’Angleterre sans leur opposer le moindre obstacle, et 
leur permit de continuer leur voyage vers la frontière des 
Pyrénées ; non-seulement il ne leur suscita aucune diffi- 
culté, mais encore il leur offrit quelques secours. En effet, 
leurs plans cadraient parfaitement avec les projets 
du nouveau souverain, puisqu’il voulait en faire ses ins- 
truments afin d’user de représailles confre la cour des 
Bourbons d’Espagne qui, avec une hostilité ouverte, s’é- 
tait opposée à la dynastie d’Orléans. 

Après la Révolution de juillet, la politique de k cour 


. (1) Nous suivons ici principalement l'cxposâ de Galiano qui était 
fort bien renseigné. * 
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de Madrid avait consisté à empêcher autant que possible 
la propagation des nouvelles venant de France ; à con- 
centrer des troupes sur la frontière, afin de se prémunir 
contre les entreprises des exilés; à ajourner la reconnais- 
sance du nouveau gouvernement français, et même à 
continuer de traiter l’ambassadeur de Charles X, le comte 
de Saint-Priest, comme le représentant officiel de la 
France. 

Cela ne suffit pas encore. On permit que des légitimis- 
tes français préparassent, en Catalogne, une entreprise 
destinée à soulever la France méridionale ; on disait que 
Bourmont devait se mettre à la tôté de cette troupe et 
que la duchesse de Berry allait venir en Espagne pour 
favoriser le succès de cette invasion. Le ministre Calo- 
marde donna une espèce de confirmation à ces rumeurs, 
en adressant aux autorités civiles et aux évêques d’Es- 
pagne une circulaire dans laquelle il s’opposait, avec une 
malveillance évidente, au nouvel ordre de choses en 
France, en exhortant les Espagnols à se mettre sur leurs 
gardes contre l’infection révolutionnaire. 

Les exilés espagnols cherchèrent à tirer le plus grand 
profit possible de ces rapports tendus entre les deux cours. 
Ils allèrent jusqu’à tenter Louis-Philippe, en faisant bril- 
ler devant ses yeux le mirage d’une réunion des doux 
couronnes d’E'^pagrie et de Portugal sur la tête du duc 
de Nemours qui, suivant eux, devait épouser Maria-da- 
Gloria ; mais ils se trompèrent dans leurs calculs sur le 
caractère de ce prince prudent, auquel lien ne tenait 
plus au cœur que de conserver la paix avec l’Europe. 

Ils as.siégèrent également leur ancien protecteur La 
Fayette,' en le pressant, comme le faisaient Pepe et les 
réfugiés italiens, de favoriser leurs projets d’invasion; 


Digitized by Google 


IDO RËVOLirriON DK JOILLBT, ses COXSftQnBMCBS 

mais lui aussi allait tronlper leurs espérances. Par suite 
de sa participation aux projets antérieurs, il était impli- 
qué dans la cause espagnole ; il ne pouvait donc pas, et 
autant qu'il était en lui, U ne voulait pas retirer, au mo- 
ment actuel, son concours aux réfugiés espagnols. S’il 
faut en croire les assertions de Pepe, La Fayette aurait 
dit, au mois d’août, à Isturiz et é Galiano, qu'il avait 
réussi à détermirier le ministère à accorder un million 
de francs à la cause espagnole et un demi-million à celle 
de l’Italie. 

Mais cette perspective se ferma de nouveau, et, comme 
les ressources financières firent défaut de la part des par- 
ticuliers, La Fayette aurait voulu qu’on ajournât toute 
entreprise en Espagne, puisrjn’on ne pouvait plus atten- 
dre aucun secours de la part du gouvernement français, 
qui avait adopté le principe de la non-intervention. La 
Fayette désapprouvait ce principe ; mais, malgré ses 
relations intimes avec le roi, il ne ptit triompher de la 
résistance de ce dernier. Pour ne pas gâter ses rapports 
avec le gouvernement, il se vit obligé d’avoir certains 
égard.s, et il craignit d’assumer une trop grande respon- 
sabilité envers sa patrie, s’il donnait aux puissances 
étrangères trop de sujets de reproche (1). 

Tout ce qu’il put faire, ce fut de déterminer le roi à 
mettre à sa disposition 100,000 francs de sa cassette 
particulière (fin d’août), pour qu’il pût remplir une pro- 
messe personnelle, faite à ses amis d’Espagne. En effet, 
le gouvernement était au moins en ceci d’accord avec I.a 
Fayette que tous les deux croyaient utile aux intérêts 


(1) Cf. La Fayelle ; Mémoires, tome VI, page 413. — Lettre adres- 
sée 4 Mina, le 12 octobre 1830. 
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momentanés de la France de laisser pour l’instant libre 
cours aux projets des exilés espagnols. 

Cette politique de représailles lit revenir le gouver- 
nement espagnol à lui-rnème. Il fit rédiger des lettres 
accréditant le comte Ofalia comme ambassadeur auprès 
de Louis-Philippe (25 septembre). Néanmoins, même à 
ce moment, il traîna cette afl’aire en longueur. Les let- 
tres de créance ne furent remises (23 octobre) que lorsque 
l’invasion longtemps menaçante des exilés eut réellement 
commencé à être un fait accompli. 

Invasions des rêfogids espagnols sur la frontière des Pyrénées. 

Les réfugiés espagnols, privés des secours de l’étran- 
ger, étaient réduits à leurs propres ressources et à leurs 
propres efforts ; mais malheureusement, au moment ac- 
tuel comme auparavant, ils étaient divisés et brouillés 
entre eux et refusaient même de se secourir les uns les 
autres. 

A l’ancienne junte des comuneros à Londres (Cf. 
t. XVII, page 253), composée de Torrijos, de Palarea 
et de Calderon, il s’en était opposé une seconde, formée 
de Calatrava, d’Isluriz et de Vadillo. Mina se mit en com- 
munication avec cette dernière par l’intermédiaire de don 
Vicente Sancho y Mendizabal, qui eut, en outre, le mé- 
rite de procurer les ressources nécessaires pour l’expé- 
dition projetée. En effet, les secours donnés par La Fayette 
et les mesquines contributions secrètes de la cour passè- 
rent par les mains d’un officier d’artillerie, don Ignacio 
Lopez Pinto, favori de La Fayette, pour être remis à la 
junte des comuneros, qui essayaient de faire planer 
des soupçons sur Mina comme étant un ami des Anglais- 

Mais précisément cette junte, qui se plaignait des sen- 
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timenls trop anglais de Mina, se transporta,’ avec le- 
noyau de ses membres civils et militaires (Calderon, 
Palarea, Pinto, Torrijos, Mazanares et antres), à Gi- 
braltar, afin de s’y mettre en communication avec les 
libéraux du sud, qui comptaient renouveler îi Cadix les 
événements de 1820 . 

Pour attaquer le gouvernement espagnol de tous les 
côtés, la junte détermina le brigadier don Francisco Val- 
des, homme de plus de courage que d’intelligence, à en- 
vahir la Navarre, pendant que Gurrea opérerait en son 
nom dans l’Aragon, et Chacon, ainsi que Grases, en Ca- 
talogne. 

A côté des dispositions ainsi prises, la junte ÛQsmode- 
rados (Calatrava), qui s’établit à Bayonne, donna ses or- 
dres aux généraux de son parti : Minadevait pénétrer en 
Navarre ; Evaristo San Miguel, devait essayer sa fortune 
en Catalogne, et Plasencia dans l’Aragon ; mais tous les 
trois n'étaient suivis que de peu d’hommes. 

Indépendamment des deux juntes, trois autres offi- 
ciers s’étaient érigés en chefs particuliers, agissant cha- 
• cun de sa propre autorité avec un petit nombre de parti- 
sans et sans se préoccuper ni des plans, ni des exploits 
des autres : c’était le colonel Chapalangarra, homme d’un 
caractère très-violent; le général Pedro-Mcndez Vigo, 
de grande famille, mais d’opinions fort extrêmes, et le gé- 
néral Francisco Milans, officier animé de bons sentiments, 
mais d'une intelligence bornée. Divisés ainsi entre eux 
par la discorde, la baine, la jalousie et l’ambition, et 
disposés à tourner leurs armes plutôt contre eux-mêmes 
que contre l’ennemi commun, ces zélateurs aveuglés, 
commencèrent leur entreprise, qui offrait des dangers im- 
menses ; s’abandonnant avec une grande étourderie à 
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leurs illusions, ils croyaient que le peuple espagnol les 
guettait partout et ne les attendait que pour saluer leurs 
aventures insensées comme de grands exploits destinés à 
sauver la patrie, que pour les soutenir et les couronner 
d’un succès universel. 

Et, pourtant, ce pays était encore couvert des bandes 
fanatiques de volontaires royalistes, et ce peuple se trou- 
vait encore accablé par le despotisme qui l’écrasait d’une 
main de fer et avec la violence la plus froide et la plus 
impassible. Dès que les réfugiés avaient commencé ii s’a- 
giter, le roi avait publié (1" octobre) un décret sangui- 
naire contre « la fraction incorrigible de rebelles » , afin 
de purger pour toujours le pays de ces scélérats. Ily était 
dit (art. 2), que tous ceux qui d’une façon quelconque 
prêteraient n’importe quel secours aux insurgés, seraient 
passibles de la peine de mort ; que ceux des fonction- 
naires, qui dans le cas d’une invasion des révoltés n’a- 
vertiraient pas immédiatement les autorités supérieures,- 
soil par mauvais vouloir, soit par négligence, seraient pu- 
nis de mort ou de six ans de détention dans une forteresse 
et d’une amende de mille ducats ; que tout asile donné • 
à un rebelle et que toute correspondance avec un émigré, 
aurait pour conséquence un châtiment tout aussi terri- 
ble; enfin, que toute conspiration ou agitation au sein du 
peuple à l’intérieur, entraînerait la peine capitale et qu’on 
punirait de deux h huit ans de détention dans une forte- 
resse tous ceux qui négligeraient de dénoncer un com- 
plot. 

Ces terribles ordonnances eurent pour conséquence 
immédiate de remplir de nouveau les cachots de malheu- 
reuses victimes. Les gens dévoués et zélés flairaient par- 
tout des suspects ; le désir de vengeance et la soif de 
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sang, qui venaient à peine d’être assoupis, se réveillaient 
de nouveau dans la multitude brutale et grossière. Tous 
les citoyens tranquilles étaient frappé.s d’épouvante et 
voyaient avec indignation les entreprises téméraires et 
irréfléchies des réfugiés, sans excepter même les libé- 
raux constitutionnels qui espéraient que le changement 
de la loi sur la succession au trône amènerait des réfor- 
mes pacifiques et une ère meilleure. 

Celui qui seul, parmi les bannis, avait une idée vague 
de cet état de choses, c’était Mina : s’arrêtant, plein d’hé- 
sitation à la frontière, il attendait qu’on lui donnât de l’in- 
térieur de l’Espagne un signe de sympathie : aussi le 
qualifia-t-on de traître. Celui qui avait le moins de res- 
sources se montrait le plus désireux de risquer tout : 
Chapalangarra franchit le premier la frontière, sans 
être suivi de presque personne. Il rencontra quelques 
royalistes que, plein d’une confiance absolue, il essaya 
de déterminer à rejoindre sa petite bande ; il fut aussitôt 
fusillé par eux. 

Ce triste début n’intimida pas les autres chefs. Valdcs 
• entra ensuite (13 octobre), avec sept ou huit cents hom- 
mes, près d’Urdax en Navarre. L’exemple donné par lui 
décida Mina à le suivre; il s’empara de la ville de Vera, 
où il fut rejoint par plusieurs partisans, tels que Lopez, 
Bafios, Jauregui et autres : en face du danger commun, 
les deux bandes dévouées aux deux juntes opéraient 
comme deux corps d’armée séparés appartenant à deux 
puissances dilTércntes. 

Les habitants des villages s’enfuirent à leur approche ; 
lorsque Mina, agissant suivant sa coutume plutôt comme 
guérillero que comme général, poussa en personne une 
reconnaissance jusque sur la hauteur de Sau-Marcial, 
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prèsd’Irun, le cri pour ‘la liberté n’y rencontra aucun 
écho. Pendant l’absence de Mina, le vice-roi de Navarre, 
don Manuel LIaudcr, rejeta des murs de Vera la petite 
troupe du général et força la bande de Vatdes à quitter sa’ 
position et à se retirer au delà de la frontière. 

Mina se vit obligé de s’enfuir en profitant des sentiers 
et des cachettes dans la montagne qu’il connaissait fort 
bien; luttant contre la fureur des éléments, il fut traqué 
avec des limiers par les paysans qu’on avait mis à ses 
trousses. Caché avec trois compagnons seulement, dans 
une grotte, il n’échappa, suivant la légende, aux hom- 
mes et aux chiens lancés à sa poursuite, que grâce à 
une biche qui les détourna accidentellement de leur 
piste ; mais ‘il est plus probable qu’un officier qui était 
sur ses traces, lui laissa le chemin ouvert pour la 
fuite. 

En Catalogne, San Miguel donna le seul exemple de 
coneprde, en s’unissant pour des opérations communes 
avec le brigadier Chacon et le colonel Grascs qui agis- 
saient au nom de la junte de Gibraltar. Il franchit avec 
eux la frontière et pénétra dans l’Aragon : mais faute 
d’hommes et de ressources, il dut rentrer en France, 
sans avoir seulement rencontré les royalistes. 

Séparé de ces bandes, Milans était entré en Catalogne 
en passant par la Junquera; Gurrea et Plasencia, de leur 
côté, avaient pénétré dans l’ Aragon où Rajnon Rodil 
commandait les royalistes qui s’opposèrent partout avec 
une telle force aux insurgés, que ceux-ci encore durent 
chercher leur .salut dans les Pyrénées. En même temps, 
un certain Antonio Rodriguez, dit Bordas, à la tête de 
soixante-dix hommes seulement avait proclamé la li- 
berté aussi en Galice, près d’Orense ; mais, ap'-ès avoir 
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été battu, il n’avait échappé à Sa perte qu’en s’enfuyant 
avec quatre compagnons. 

La déplorable issue de ces entreprises permit facile- 
ment au gouvernement français de rétablir scs relations 
avec l’Espagne et de céder aux désirs de la cour de Ma- 
drid, qui demandait qu’il internât les exilés. Mais, en re- 
vanche, le cabinet de Paris dut s’entendre reprocher à 
la tribune d’avoir ignominieusement abandonné les réfu- 
giés après les avoir d’abord attirés â lui, reproche qui 
lui fut adressé par les amis de La Fayette, que celui-ci 
appuyait bien plus qu’il ne les contredisait (1). 

Tentatives faites pour suulever l'Espagne niëridionalc. 

« 

Pendant ce temps, la junte à Gibraltar guettait l’occa- 
sion d’attaquer l’ordre établi dans les provinces méridio- 
nales (t2). Torrijos envoya des agents à Algcsiras, pour se 
renseigner sur l’opinion publique; ils furent saisis et fu- 
sillés. Plus tard, il essaya lui-même de faire une recon- 
naissance ; pendant la nuit du 28 au 29 janvier 1831, il 
débarqua avec deux cents hommes près de la Aguada 
Inglcse; mais lui aussi dut reculer devant les royalistes 
qui avaient été prévenus de son arrivée et il se replia sur 
Gibraltar. 

Trois semaines plus tard, d’après un plan concerté 


(t) llcprocirc qui. n'i5lanl pas d'une exaclilude rigourcu^tc, b élé 
écnrlé comme exlrûmemenl injuste par les défenseurs de Louis- 
Philippe (Cf. Nouvion, loco rit., tome II, pagc2'2 sq.); mais, il sem- 
ble qu'ils ne sentent pas que ce n'csl pas faire un reproche moins 
grave que d’accuser avec plus de droits, le gouvernement d'avoir 
laissé faire les réfugiés tant qu'ils servaient scs desseins, cl de les 
avoir ainsi exploités, d'avoir abusé d'eux cl de les avoir exposés. 

(2) Les renseignements les plus exacts lur ces événcmcnts.sc trou- 
vent dans la Vida de don Fernando VU. 
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d’avance, une bande d’insurgés parut (21 février) près 
de los Barrios en proclamant la Constitution de 1812; 
une autre, commandée par don Salvador Manzanares, an- 
cien ministre sous le gouvernement révolutionnaire, se 

• 

mpntra près de Getarcs et prit le chemin de la Sierra de 
Ronda. Ces deux mouvements se rattachaient à un autre 
fait: immédiatement après, pendant le carnaval (omars), 
le gouverneur de Cadix, don Antonio de Ilierro, fut 
assassiné dans la rue par des conjurés qui étaient d’intel- 
ligence. On avait voulu l’entraîner dans la conspiration et 
puis s’emparer de lui lorsqu’on n’avait pas réussi à le sé- 
duire. Contrairement à cette intention, il arriva que des 
gens, qui jouaient un rôle secondaire, le tuèrent le même 
jour par un excès de zèle et de précipitation, ce qui jeta 
la terreur dans les deux camps. 

Les habitants de la ville de Cadix avaient été gagnés îi 
la cause du roi, lorsque celui-ci avait fait de leur port un 
port franc. Donc, au lieu de la révolte qu’on avait cs- 
- péré voir éclater après ce ^meurtre, ce fut un calme plein 
d’angoisse qui régnait dans la ville; les bourgeois restè-i 
rent dans leurs maisons; la masse du peuple garda le si- 
lence et les conjurés se cachèrent. 

Pendant la nuit du 3 mars, la brigade de marine à 
San Fernando se souleva et entraîna deux compagnies de 
la garnison de Cadix qui §e trouvaient dans l’île ; mais ce 
, mouvement encore ne trouva pas d’écho. Dès que les 
royalistes s’avancèrent contre eux, les soldats de marine 
quittèrent l’île (k mars) , pour faire leur jonction avec 
Manzanares qu’ils croyaient trouver à Tarifa. Pendant 
plusieurs jours, ils erraient dans le pays ; essayant ensuite 
d’opérer leur retraite, ils furent arrêtés près de Vejer par 
•don Vicenta Quesada, “capitaine génér;^! de Séville, qui 
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venait d’accourir en toute hâte et qui les força à déposer 
les armes ; seuls, quelques chefs réussirent à s’enfuir. 

Cependant Manzanares, qui avait vu toute 1a Sierra 
de Ronda se soulever contre les insurgés commandés par 
luij avait dû se jeter dans les âpres hauteurs de la Sierra 
Berraeja, où ses hommes furent réduits au nombre de 
vingt par les combats et par la dispersion. Dans le dis- 
trict de Benehavis, il rencontra des pâtres, deux frères, 
auquels il offrit 2,000 douros, s’ils voulaient porter une 
lettre à Marbella et lui procurer un bateau dans cette 
ville. Tous les deux dénoncèrent à la police d’Igua- 
lega la commission dont on les avait chargés et revinrent 
avec une troupe de royalistes. Lorsque l’un des deux pâ- 
tres le désigna aux volontaires, Manzanares l’assomma; 
aussitôt, l’autre frère l’abattit d’un coup de fusil; les 
autres insurgés, au nombre de seize, furent saisis et li- 
vrés à l’échafaud. 

Quesada, qui du temps de la Constitution, avait sou- 
tenu la cause du roi, lorsque peu de gens étaient pour lui, • 
acquit dès lors,' dans sa sphère d’action actuelle, une 
réputation meilleure que par les services rendus autre- 
fois par lui : il montra aux vaincus une grande douceur 
et les ménagea autant qu’il put. Cependant, il lui était 
impossible d’empêcher qu’on n’instituât de nouveau les 
commissions extraordinaires, et qu’on ne les fit fonction- 
ner activement dans le pays tout entier (19 mars) . Dans 
leurs mains, le décret du 1" octobre devint une arme re- 
doutable ; le roi en augmenta encore le caractère terrible 
par une nouvelle ordonnance (10 mai), d’après laquelle 
aucun tribunal ne devait procéder contre aucun déla- 
teur qui dénoncerait des crimes contre la sûreté publi- 
que, quej que fût d’ailleurs le résultat de leurs délations. . 


Digiiized by Google 




ENTKEPRISES DES RÉFUQlfiS ESPAGNOLS , 

Les libéraux étaient ainsi livrés aux caprices de tous 
leurs ennemis privés et de tous les royalistes fanatisés. 
Les procès relatifs à ces affaires furent terminés avec la 
plus grande promptitude. A Madrid, un certain Juan de 
la Torre fut accusé (22 mars) d’avoir poussé des cris en 
faveur de la liberté ; sept jours après, il mourut à la 
potence. Une lettre, dans laquelle le libraire Miyar se 
plaignait à un des exilés des persécutions qui’ étaient à 
l’ordre du jour, fut ouverte à la poste et coûta la vie à 
son auteur. A Grenade, Maria de Pineda, jeune veuve 
animée de sentiments patriotiques, fut livrée à la mort 
parce qu’elle avait brodé un drapeau pour les constitu- 
tionnels. Calomarde, dit-on, avait informé le roi de la 
nouvelle tactique des libéraux, qui consistait à gagner 
les femmes à leurs intérêts : on voulut donc faire im 
exemple pour intimider les autres (1). 

La chose la plu^ ignominieuse se passa dans les 
provinces méridionales lorsqu’on y termina ces scènes 
sanglantes. Les terribles sectateurs de \' Ange exiermi- 
na/e«r résolurent, dans leurs réunions secrètes, de tendre 
un piège à Torrijos. Don Vicente-Gonzalcz Moreno, 
gouverneur de Malaga, fit écrire par un colonel à un 
ami de Torrijos, pour lui dire que toutes les troupes des 
environs étaient hostiles au gouvernement et passeraient 
à lui, dès qu’il débarquerait. Puis le colonel se rendit 
lui-même à Gibraltar, pour y concerter avec Torrijos 
un plan d’opérations. Lorsque celui ci, accompagné de 
soixante-dix hommes à peine- s’approcha pendant la 
nuit (30 novembre) sur deux barques de Valence, il fut. 
guetté par les pataches qui le reçurent à coups -de 

• 

(1) Cf. Cusline; L'Espagne tous Ferdinand Fil. TomeJV, page 222. 
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canon et le poussèrent à la côte près de Malaga, où Mo- 
reno le prit avec tous ses hommes (5 décembre) ; quel- 
ques jours après, tous furent fusillés (H décembre). 
Parmi ces vicfimes se trouvaient les hommes les plus 
considérables, tels que don Manuel-l'lorez Calderon, 
Juan-Lopez Pinto, ancien préfet de Calatayud et frère 
d'ignacio Pinto, don Francisco-Fernandez Golfin, an- 
cien ministre de 1823, l’Anglais Boyd et autres. 
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9. CHLTE DES TOHIES' EN ANGLETERDE. 


EJTeta produits eu Angleterre par la R*‘Vo!ulion de Juillet. 

Si nous nous rappelons le cercle parcouru jusqu'alors 
par le mouvement auquel la Révolution de Juillet avait 
donné l’impulsion, nous voyons qu’à l’exception du Pié- 
mont, celte secousse avait ébranlé tous les pays qui, au 
nord, à l’est et au sud-ouest, touchaient à 1a Fr.tncc. 
Immédiatement après, l’étincelle franchit aussi la Man- 
che et alluma l’incendie en Angleterre. Malgré les di- 
verses causes de détresse qui y pesaient sur l’industrie et 
sur l’agriculture, l’état des choses n’y était cependant 
pas tel qu’il fallait s’attendre à une révolution violente 
dans ce pays de la liberté, parmi un peuple qui avait 
le sentiment de la légalité, qui savait se modérer, qui 
possédait un grand tact politique et qui était gouverné 
par un roi jouissant d’une grande popularité. 

Dans les comtés de l’Angleterre méridionale où la dé- 
tresse était arrivée à son plus haut point et où elle était 
la plus générale (1), la population, en apprenant les évé- 
nements de Paris et séduite probablement aussi par 
l’exemple que lui donnaient quelques troubles en Nor- 
mandie, se laissa entraîner à détruire des machines à 
battre le blé, à iucendier des étables et des granges 


(l) Cf. Molcsworlli : Hitlory of tlie neformbill of 1832. Pages 78-93. 
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remplies de céréales; mais cette action exercée sur le 
bas peuple n’eut aucune importance politique. Ces vio- 
lences, il faut simplement les ranger parmi les excès 
auxquels se livre ordinairement la vile populace et qui, 
à cette époque, se produisaient passagèrement dans un 
grand nombre de villes de l’Allemagne du nord. Mais 
d’autant plus puissante fut l’action que la Révolution de 
Juillet exerça sur les cercles politiques en Angleterre, 
c’est-à-dire sur les classes- de ceux qui pensaient. Ces 
classes avaient été maintenues dans une agitation perpé- 
tuelle par les événements qui, pendant les dernières 
années, s’étaient passés dans le pays lui-méme, tels que 
l’émancipation des catholiques et ses conséquences, les 
nouvelles discussions sur la question des reformes, le 
changement de souverain, la faiblesse du ministère con- 
tinuellement vacillant et enlin les élections imminentes. 

Dans ces couches de la population, on avait depuis 
longtemps suivi avec un intérêt des plus inten.ses la luto 
engagée par la presse et par les députés contre le mi- 
nistère Polignac ; on y salua avec un enthousiasme im- 
pétueux l’insurrection victorieuse des Parisiens comme 
un triomphe magnifique de la cause de la liberté. Les libé- 
raux les plus sensés et les plus modérés ( 1 ) célébrèrent 
cette révolution sans tache comme un événement d’au- 
tant plus salutaire, que l’esprit d’humanité et de modé- 
ration qui en caractérisait la marche, la faisait contras - 
trer d’une manière si éclatante avec les atrocités de la 
première Révolution. 

Par des assemblées, des secours et des députations. 


(1^ Cf. Th. Arnold, life and correipondence, by A. -P. SlaDÎey. 
Ed. 5% 18iS. Page 2/4. 
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les Anglais firent connaître à l’envi aux Français les 
sympathies nationales. Ils affluaient en grand nombre & 
Paris, ils y fraternisaient avec la garde nationale, se 
pressaient dans les soirées de La Fayette ou buvaient 
dans des estaminets borgnes, avec les représentants de 
toutes les nations opprimées, en portant des toasts hos- 
tiles aux tyrans. 

Pendant ce temps, l’esprit d’opposition trouva, en 
Angleterre, de nouveaux aliments dans les cercles de tous 
les adversaires libéraux des tories, où l’on considérait la 
bataille de Paris comme livrée et gagnée aussi pour la 
liberté anglaise, et où l’on trouvajt que la défaite de Po- 
lignac avait mûri et préparé |a chute de Wellington, qui 
avait été le protecteur constant du 'ministre français. 

Lors de la publication des ordonnances de juillet, le 
duc avait prévu l’avénemcnt de la nouvelle dynastie, 
mais il n’avait pas pu deviner c^u’elle serait établier et 
consolidée avec tant de promptitude; il croyait avoir 
tout le temps, d’abord pour observer un long silence et 
ensuite pour s’entendre avec les alliés, afin de tenir avec 
eux 1e même langage (1). On ne lui imputa pas à mé- 
rite d’avoir aussitôt renié cette manifestation de son opi- 
nion et d’avoir cédé à la fermentation des esprits on An- 
gleterre, en reconnaissant Louis-Philippe avant toutes les 
autres puissances et sans consulter aucune d’elles. En 
effet , tout l’état de l’opinion publique formait un 
contraste violent avec cette simple velléité- de concevoir 
une pônsée pareille de politique continentale. Même un 
ultratory , tel que le marquis de Londonderry , dut 
avouer, bien qu’avec un profond regret, que le nouveau 


(1) Cr. Gtiizot: Sir Robert feel, page H. 
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système, politique évoqué par Caiining rendait impossi- 
ble toute intervention en faveur des- Bourbons, et que 
l’Angleterre devait nécessairement se mettre en rapport ' 
avec le simulacre impuissant d’un roi, qui régnerait en 
France conformément aux nouveaux changemenls intro- 
duits dans la constitution du pays (1). 

Ces réformes de la Charte étaient un objet de ter- 
reur pour les vieux tories, parmi les(}uels lord Eldon 
croyait que la révolution en l'rance n’en était encore qu’à 
ses débuts, parce qu’il estimait que la coexistence d’une 
monarchie et d’institutions républicaines était une impos- 
sibilité. Au contraire, aiy; yeux de leurs adversaires, c’est- 
à-dire de toute la population libérale qui habitait les vil- 
les cl qui partageait lesopinionsdes whigs, c’étaient pré- 
cisément ces réformes constilutionnelles qui avaient le 
plus d’intérêt pratique pour l’Angleterre, parce qu’elles 
devaient nécessairement ressusciter et ranime^ les an- 
ciennes demandes en faveur de la réforme parlemen- 
taire. 

Les libéraux anglais semblaient dès lors croire, (|ue 
leur honneur et leur intérêt leur imposaient le devoir de 
ne pas rester en arrière des institutions libérales de la 
France (2). l.ord Eldon voyait avec horreur que, par 
suite de l’action qu’exerçaient les affaires françaises, les 
âmes de la foule dans les différentes classes s’empoison- 
naient ; que le mouvement des réformes se répandait 
promptement dans le pays tout entier, et que la popula- 
tion fiévreuse de la capitale s'animait graduellement 
• d’un esprit des plus dangereux. Il regardait comme né- 

(1) Cf. Duke of Buckiogham ; ifemoirt of the courts atul cabi»ett 
of \yUliam IV and Victoria. Tome l*!", page 47 sq. 

(2) Cf. Edinburyh Review. Oclober 1830. Page 24. 
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cessaire de trouver un autre Pilt, si l’on voulait con- 
jurer l’orage qui approchait. Dès le milieu du mois d’août, 
il croyait tout le monde convaincu de l'impossibilité de 
conserver à peine jusqu’il la première session du parle- 
ment les représentants des h‘ourgs\pourris : révolution 
qui, si elle s’accomplissait, devait, suivant lui, expo- 
ser la noblesse et la monarchie aux dangers les plus 
graves. 

Le but essentiel que l’agitation en Angleterre se pro- 
posait était la réforme de la représentation nationale, de 
la justice et de certaines branches de l’administration, 
l.es élections pour le nouveau parlement, auxquelles on 
procédait à cette époque (août), lui donnaient, au mo- 
ment le plus favorable, le champ le plus libre et l’oc- 
casion la plus propice de se diriger vers ce but par la voie 
la plus naturelle. 

Même à ce moment, Wellington semblait tellement sûr 
d’obtenir, grâce à ces élections, de nouveaux appuis 
pour son gouvernement, qu’il n’avait pas même jugé né- 
cessaire d'avoir recours aux moyens ordinaires par les- 
quels l’administration avait coutume d’influer le vote(l)! 
Au contraire, la triple opposition des whigs," des parti- 
sans de Canning et des ultratories déjtloya une activité 
excessivement énergique, qui trouva le terrain le plus 
fécond au sein du peuple agité. Le résultat fut que le 
gouvernement perdit environ cinquante voix, au lieu d’en 
gagner quatre-vingt-treize, suivant les calculs préalables 
des agents de la trésorerie. « Pour la première fois, di- 
« saient les whigs d’un ton de triomphe, le livre des chif- 
ci fres montrait que les ministres avaient le désavantage.» 


(1) Cf. Roebutk, loco cil., tome 1'^, page 35t. 
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Plus çncore que de la perte des ministres relativement 
à la quantité des votes, les whigs pouvaient s’enorgueillir 
de la qualité des corps électoraux et de la valeur des 
personnages élus, qui donnaient la véritable mesure pour 
apprécier avec justesse leur victoire et la défaite des 
tories. 

Parmi les vingt- huit représentants des treize villes les 
plus importantes d’Angleterre, vingt-quatre apparte- 
naient à l’opposition. Les comtés anglais, jusqu’alors les 
appuis les plus fermes de tout gouvernement conserva- 
teur, ne donnèrent cette fois au ministère que vingt-huit 
adhérents sûrs, mais quarante-sept à l’opposition. Sur 
les deux cent trente-six sièges anglais, qui n’étaient pas 
simplement vendus ou conférés par une nomination, 
l’opposition en revendiqua cent quarante et un (1). 

Tandis qii’aucun ministre n’obtint un siège par une 
véritable élection populaire et que cinq membres de la 
famille Peel et un neveu de' Wéllington échouèrent 
comme candidats, les «deux corps électoraux les plus 
importants du pays, les comtés de Middlessex et de 
York, choisirent pour représentants deux des libéraux 
les plus éminents, Hume et Brougham ; et cependant, 
iis n’avaient ni l’un ni l’autre la moindre influence locale ; 
«aucun d’eux ne possède .un seul arpent de terre!» 
écrivait lord Eldon, qui était complètement étourdi par 
cette ftorniption des élections, des électeurs .et des élus. 

Ce qui, peut-être mieux que tout le reste, caractérise 
l’esprit du moment, sous l’influence duquel les élections 
avaient eu lieu, ce fut ce fait que les partisans mêmes 


(1) D'après le .'IfiiimiiI Argiitcr, dans Uocbuck, loco cil., tonie 1"', 
page 3i>2 sq. * 
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du gouvernement s’étalent presque tous vus dans l’impos- 
sibilité de se soustraire à des engagements en faveur 
d’une réforme du parlement et pour des économies à 
introduire dans les finances du pays ( I ) . 


Le discours du trùoe. ~ WellingtoD se déclare l’adversaire 
de toute réforme. 

Malgré tout cela, avant la réunion du parlement, le 
sort des ministres n’était pas du tout considéré comme 
déj.'i décidé. Les wliigs eux-mêmes n’étaient pas sûrs que 
le gouvernement ne renouvellerait pas son ancienne tac- 
tique, qui consistait à s’approprier les mesures recom- 
mandées par ses adversaires et à prolonger de cette ma- 
nière le terme de son existence (2). 

Bien des amis du ministère espéraient que les whigsse 
montreraient reconnaissants des services que le gouver- 
nement leur avait rendus lors de b solution de la ques- 
tion catholique ; ils espéraient que les tories, irrités par 
cette même solution, se rattacheraient au gouvernement 
pour résister aux tendances révolutionnaires des radicaux 
et mettraient un terme à un état de choses monstrueux, 
qui faisait que les Eldon et les Grey s’unissaient pour 
combattre Wellington et Peel. D’autres encore se conso- 
laient en se disant que Wellington n’aurait pas l’air aussi 
complètement insouciant, s’il ne comptait pas se pré- 
senter devant le parlement avec une déclaration propre à 
satisfaire la nation (3) . 


(1) Cf. Duke of Buckingham, loro cit., tome I”, page 43 sq. 

(2) Cf. Edtnburgh Htview, loco cit., page 24, page 278. — Cf. Roe- 
buck, loco cit., .tome I", page 468. 

'(3) Cf. Raikea : Prioalc côrretpondeHce with thi Duke of Wellingtou, 
1861. Page 49 sq. 
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Mais, cette attente fut trompée par le discours du 
trône (2 novembre), d’une manière aussi complète 
qu’inattendue. On a prétendu savoir, que l’orgueil 
militaire du duc s’était refusé, après la défaite subie 
par les troupes à Paris, de faire une concession quel- 
conque qui pût être interprétée comme un aveu recon- 
naissant que la puissance du peuple était irrésistible (1). 

Du moins, le discours du trône, qu’il mit dans la 
bouche du roi, semblait, à cause de sa forme et de son 
contenu sévères et froids, destiné à braver ouvertement 
l’opinion publique. Relativement aux affaires étrangères, 
le roi exprima ses regrets de voir le trouble qui régnait 
dans l’état de l'Europe ; il déplora surtout que le gou- 
vernement éclairé du roi des Pays-Bas n’eût pas pu met- 
tre ses pays à l’abri de la rébellion; il déclara qu’il était 
résolu de maintenir les traités sur lesquels reposait le 
système politique de l’Europe ; en même temps, il an- 
nonça qu’il reconnaîtrait probablement dom Miguel qui 
s’était déclaré prêt à publier une amnistie générale. 

La conséquence immédiate de la révolution belge avait 
été de faire renaître les agitations en Irlande et d’aiguil- 
lonner O’Connell à mettre tout en œuvre pour dis- 
soudre l’Union; aussi cette révolution n’avait-elle pu ré- 
veiller des sympathies en Angleterre. Cependant , aux 
yeux des hommes d’État les plus divers, tels que les 
Grenvjlle et les Grey, les paroles de blâme infligés à la 
Belgique éiaicnt un jugement tout aussi imprudent, mal- 
avisé et impolitique qu’injuste, et dans l’opinion de bien 
des gens, elles semblaient annoncer l’intention d’inter- 


(1) Cr. Fonblanque : England under siven Adminù(ratioiu.‘lsy7, 
Tome 1", page 9 sq. 
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yenir par les armes. Surtout, l’annonce d’une reconnais- 
sance probable de doni Miguel ne pouvait manquer de 
révolter profondément le cœur de tous ceux qui avaient 
le sentiment de l’honneur anglais. 

Néanmoins, quelque grande que fut l’inquiétude pro- 
voquée par ces passages dans 1e discours du trôné qui 
avaient trait aux allaires étrangères , l’indignation , que 
les paroles relatives aux affaires intérieures du pays fai- 
saient naître , était infiniment plus vive. En face des 
troubles agraires en Angleterre et de l’agitation en faveur 
du repeal (rappel de l’acte d’Lnion) en Irlande, le gou- 
vernement avait exprimé sa résolution d’employer tous 
les moyens légaux jiour maintenir l’ordre ; mais aucune 
parole n’avait indiqué qu’il essayerait d’extirper les 
abus dans lesquels ces excès avaient leur source, ni qu’il 
présenterait une mesure de rétorme radicale quelle qu’elle 
fût. Au contraire, à la fin du discours du trône, le ministère 
avait insisté sur le bonheur extraordinaire dont jouis- 
saient les Anglais, en vivant sous la protection des ins- 
titutions existantes, et sur le devoir qui leur prescrivait 
de les remettre intactes à la postérité. 

Ce silence et ce discours, dont le sens n’était pas d’ail- 
leurs douteux , trouvèrent encore une interprétation au- 
thentique dans une déclaration que le premier ministre 
fit pendant les débats sur l’Adresse, Earl Grey, (fui de- 
puis de longues années avait été l’avocat de la réforme 
du parlement, exhorta la Chambre des Pairs à ne pas 
autoriser les moindres préparatifs militaires; il sôumit 
les velléités réactionnaires du Foreign-Olficc îi une cri- 
tique juste mais modérée, et il dit que le seul moyen de 
détourner de l’Angleterre l’orage qui planait sur toute 
l’Europe, était de donner satisfaction aux vœux du peu- 
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pie, en réformant la composition de la Chambre basse. 

A celte représentation, Wellington répondit de la ma- 
nière la plus rude et la plus absolue (1) « qu’il n’avait 
« jamais entendu ni lu de projet susceptible d’améliorer, 
< suivant son opinion , la représentation nationale. Il 
€ était complètement convaincu, ajouta-t-il , que la lé- 
« gislature, dans sa composition actuelle, était parfaite- 
€ ment en état de s’acquitter de sa tâche. Le pays ac- 
« cordait une confiance illimitée au système actuel de 
« représentation que le duc prendrait pour modèle , s’il 
€ était appelé à créer une législature pour n’importe 
« quel pays, et surtout pour un pays où il existait des 
« fortunes considérables de nature diverse ; il l'in]itcrait 
« surtout quant à l’influence prépondérante qui y était 
« accordée aux grands propriétaires. Par conséquent, il 
« n’était pas disposé à présenter une motion quelcon- 
« que en faveur d’une réforme du parlement et, confor- 
« mément à son devoir, il s’opposerait à tout projet que 
« proposerait toute autre fraction de la Chambre. » 

« Pas de concessions! » telle avait été jusqu’au bout 
la politique de Charles X et de Guillaume P’’’, dont l’issue 
ne poovait pas non plus servir de leçon aux tories. La 
tempête d’indignation, qui éclata dès que le public con- 
nut cette déclaration , fut sans exemple. En effet , assez 
souvent la nation avait entendu et accepté tranquillement 
les éloges que ses hommes d’État avaient prodigués à 
l’action salutaire et pratique de la Constitution anglaise; 
mais'personne n’avait encore osé souffleter si ouvertement 
le bon sens du peuple , eu proclamant comme parfaites 

on théorie les institutions existantes, dont les excroissan- 

• • 

f » 

(I) Cf. Ilansard, loco cil., tome 1", pages 44-33. 
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ces et les taches nombreuses sautaient aux yeux môme 
de ceux qui avaient la vue la plus basse. 

Il semblait falloir un étrange excès d’impudence ou 
d’aveuglement pour aflirmer que le peuple accordait une 
confiance illimitée au système de représentation en vi- 
gueur. En effet , le ministre fit cette déclaration après 
toutes les manifestations anciennes et récentes en faveur 
d’une réforme de la représentation nationale, réforme qui, 
malgré toutes les interruptions et tous les ajournements, 
avait occupé le peuple et le parlement depuis cinquante 
ans; il la fit précisément au moment actuel, où cette 
question avait été, depuis un an, très-vivement reprise, 
et à une époque où les événements en France l’avaient 
fait renaître avec une nouvelle vigueur. Il fallait seule- 
ment avouer qu’à aucune époque antérieure la demande 
d’une réforme du parlement ne s’était manifestée avec au- 
tant de force cl d’unanimité qu’au moment actuel, où elle 
éclata en explosions d’étonnement et d’indignation au su- 
jet du discoursde Wellington. 

Le cri de guerre universel fut aussitôt: renvoi du minis- 
tère et appel à adresser à lord Grey pour le charger du gou- 
vernement (1). Dès la discussion de l’adresse dans la 
Chambre basse, leswhigset Jes ultratories avaient d’une 
manière non équivoque, exprimé au ministère là méfiance 
qu’il leur inspirait : soutenus dès lors par tout le poids 
de l’opinion pu’blique, ils étaientsûrs de décider sa chute. 
En vain, Pecl, qui déplorait amèrement l’imprudence de 
Wellington , essaya-t-il d’en neutraliser l’effet , èn dé- 
clarant vouloir s’abstenir de toute parole qui pourrait 


(t) Cf.' Memoirs and eormpondenct of D' Hcnrg Bathurtl, Lord 
Bükopof Norwich. 18o3. Page 371. 
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porter préjudice à la discussion et à la solution satisfai- 
sante de la question do réforme; l’opposition le traita 
comme une marionnette impuissante du premier mi- 
nistre. 

Bientôt on vil que l’exaspération du peuple contre 
Wellington commençait même :i porter atteinte à la po- 
pularité du roi, que jusqu’alors on n’avait pas rendu res- 
])onsable des folies de ses ministres. Le lord-mayor 
nouvellement élu avait informé le cabinet qu’à l’occa- 
sion de la fête municipale prochaine (9 novembre), 
quelques hommes désespérés avaient projeté un attentat • 
contre le duc ; les ministres et , sur leur conseil , le roi 
aussi crurent avoir des raisons suflisantes pour retirer la 
promesse de prendre part à la fête (7 novembre). 11 peut 
y avoir des doutes sur la sagesse de cette décision qui, 
dans la population de Londres, fit naître d’abord fa cons- 
ternation et ensuite un sentiment de mauvaise humeur, 
tandis ([u’au sein du parlement elle provoqua un blâme 
violent ; mais tout le monde dut comprendre dés lors fort 
clairement que la position des ministres n’était plus te- 
nable. Eux-mêmes ne refusèrent plus longtemps de com- 
prendre cette vérité. Ayant conscience de leur faiblesse, 
ils saisirent la première occasion pour se retirer. 


Cliule iK's lorics. 

J.ors de la discussion des propositions ministérielles 
relativement à la fixation de la liste civile , l’opposition 
des whigs s’était plainte qu’à ce moment comme aupa- 
ravant on eût mêlé ensemble les dépenses |)ersonnelles 
du roi et les besoins du service de l’État. Demandant en- 
suite qu’on retranchât ces derniers de la liste civile, elle 
avait chargé sir Hejiry Parncll , membre irlandais fort 
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versé dans les finances, de combattre la motion du chan- 
celier de l’échiquier qui avait proposé à la Chambre de 
se transformer en comité ; Parneil lui opposa donc un 
amendement d’aprèâ lequel les députés devaient instituer 
une commission spéciale chargée d’examiner les divers 
articles de la liste civile. 

Pendant le vote sur l’amendement de l’opposition , le 
ministère fut battu avec une majorité de vingt-neuf voix 
qu’on avait obtenue par une coalition des deux partis 
hostiles ; les ultratories continuèrent à combattre avec les 
whigs, même au risque de provoquer un cabinet whig , 
qu’en tout cas ils ne croyaient possible que d’une manière 
passagère, 

Les ministres saisirent ce motif do peu d’importance 
en soi pour se retirer. Dès le lendemain au soir (IG no- 
vembre) , Wellington et Peel annoncèrent aux deux 
Chambres du parlement, qu’eux et leurs collègues avaient 
donné leur démi.ssion. Tous les deux avouèrent , plus 
tard, que la question de la réforme parlementaire avait 
exercé rinfluencc la plus importante sur leur prompte 
résolution (1). 

Cette question venait d’être reprise par Jiroughani. 
Benthau), âgé ajors do quatre-vingts ans , avait depuis 
trois ans pris son élève, âgé presque de cinquante {ins, 
dans son école des réformes, pour voir s’il pouvait l’aider 
à mettre en lambeaux le système en vigueur. Par rapport 
à l’administration do la justice, le vieillard avait bientôt 
trouvé que, dans Brougham, le réformiste ne l’empor- 
terait jamais sur l’avocat et , précisément dans les der- 


(1) Cf. Roebuck, loco cil., lome 1", page 122. Noie. 
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niers temps, il lui avait de plus en plus^ retiré sa faveur (i). 
Mais dès lors , Brougham semblait vouloir tout répa- 
rer , lorsque, pour- la soirée du. jour même où les 
ministres sc retirèrent (2 novembre) , il avait annoncé 
un projet radicai relatif à des changements à introduire 
dans la représentation parlementaire. 

On apprit, que les propositions de Brougham venaient 
d’être approuvées dans une réunion de parti des whigs 
(13 novembre) ; les ministres craignirent donc que , si 
malgré leur résistance la Chambre autorisait simplement 
la présentation de la motion et si les ministres donnaient 
ensuite leur démission , le nouveau gouvernement ne se 
crût obligé d’accomplir la réforme parlementaire; au 
contraire , se disaient-ils , un changement de cabinet , 
motivé par un vote sur la liste civile, pourrait facilement 
mettre leurs successeurs dans une fausse position vis-à- 
vis du roi ou bien du peuple. 

Cependant, ce calcul subtil n’était qu’une nouvelle 
preuve, montrant combien peu Wellington et ses amis 
savaient apprécier les forces actives de leur époque. La 
demande de la réforme parlementaire, telle qu’elle avait 
dominé les élections et produit dans le peuple des dispo- 
sitions hostiles aux tories, exerça également une influence 
décisive sur la formation , sur le programme et sur le 


(I) Le vieux railleur impiloyable, rempli du sentiment présomp- 
tueux de sa supériorité, conçut des rancunes de plus en plus sin- 
cères contre son disciple peu sincère, i ce sir Henry Poltroon, > 
qu'il citait k l'occasion devant lui • pour loi mettre une peau de 
• veau sur ses insolentes oreilles. > Il s'éiait donné tant de peine 
pour l'élevcr avec sa t bouillie t ; mais actuellement il l'avait retirée 
à ce • méchant gamin > qui ne faisait que la rejeter des lèvres, et 
ayant remarqué t master Peel •, il avait mieux aimé accorder sa fa- 
veur à ce dernier. - 
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maintien du nouveau gouvernement des vvhigs qui, après 
avoir été pendant cinquante ans presque continuellement 
exclus des aiïaircs , furent dès lors appelés à les diri- 
ger de nouveau. 

Si, par l’absence de toute mesure et par la lutte uni- 
verselle quelle alluma, la Révolution française de 1789 
avait donné au gouvernement des tories son maintien 
solide et son caractère rigide, la Révolution de Juillet, 
au contraire, par son influence pacifique qui excitait et 
réchauffait les cœurs, ùta à un gouvernement tory même 
affaibli toute possibilité de se maintenir au pouvoir. Cette 
révolution modifiée , accomplie à cette époque où tout 
était changé, donna une force irrésistible à la demande 
d’une réforme parlementaire qui , par suite de la pre- 
mière Révolution et de ses excès, avait été si longtemps 
en discrédit. 

11 y avait un intérêt tout particulier h. voir que le même 
homme d’Ktat qui, même en face de la Révolution et mal- 
gré son effrayante dégradation , avait été infatigable à 
lutter pour la paix et pour la réforme démocratique de 
la Constitution anglaise (1) , fut désigné, quarante ans 
après, pour réaliser son programme d’autrefois. On sa- 
lua avec enthousiasme (2) la nouvelle annonçant que 
lord Grey avait été appelé chez le roi (16 novembre) et 
qu’en peu de temps il avait réussi à former un cabinet. 


(1) . Comp. sur l’action publique de lord Grey, jusqu'en 1817, la 
relation intéressante de son fils intitulée: Some account of tht lift 
andopinions of Charles, second Earl Grey, 1861. 

(2) € .Vroer mind, écrivit l’évêque de Norwicli, ftgé alors de quatre- 
• vingt six-ans, the wbigt will restore the golden âge, or at least make 
t Ihis âge ofbrass fgr belter ihan il it. > (N’y. faites pas attention, les 
whigs .ramèneront l'Age d'or, ou du moins ils rendront cct Age do 
bronze [d’impudeur] bien meilleur qu’il ne l’est.) 
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OÙ à côté des partisans expérimentés de Canning (Mel- 
bourne , Palmerston , Cloderich , Grant) siégeaient les 
amis les plus éprouvés du peuple, les lords Holland, 
Lansdownc, Durham (M. Lamblon) et Althprpe, Henry 
Brougham et sir J. Graham. 

Dans l'ivresse de la joie, on ne lit pas attention à ce 
que, suivant l’ancienne mauvaise coutume des whigs, les 
familles delà haute noblesse furent privilégiées en dehors 
de toute proportion dans les nominations aux fonctions 
publiques. On oublia que, par suite de la singulière coa- 
lition des partis qui avait amené la chute du ministère, 
un ultratory, le duc de Richmond; devait prendre place 
dans le cabinet, et que les adhérents de Ganning , ad- 
versaires constants de toute reforme parlementaire, étaient 
à la tête desposles publics les plus importants (1). C’était 
là un prix qui valait bien « l’heureux changement de 
« leur direction » , dont Brougham se permettait quel- 
quefois de se moquer, ce qui à d’autres époques allait 
lui être rendu à gros intérêts. Enfin, on ne remarqua 
pas que Brougham, nomme lord chancelier sur les con- 
seils du roi , fut enlevé ainsi à sa sphère d’action natu- 
relle (2) ; en cITet, les aristocrates parmi les whigs crai- 
gnaient l’influence puissamment augmentée qu’il exerçait 
sur la Chambre basse , et croyaient devoir enlever à sa 
personnalité souvent incalculable et souvent volontaire la 


(J) Palmerston prit les affaires étrangères; Melbourne l'intépieur; 
Goderich les colonies; Grant le bureau du contrôle des Indes. Lord 
Altborpc, homme honnête et sensé, mais peu habile et flegmatique, 
devint chancelier de l’Échiquier et directeur de la Clialmbrc des 
Communes. 

(2) Pour les détails de ces négociations, qui n'ont pas encore été 
entièrement éclaircies, voir Roebuck, loco cil., tome 1", pages 43i- 
4W, 470-470. 
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question des réformes, ce principe vital du nouveau gou- 
vernement. 

t 

La popularité du nouveau ministère s’accrut, au con- 
traire, encore davantage, lorsque lord Grey fit devant la 
Chambre haute.un exposé des principes et des intentions 
qui devaient diriger sa politique. Il proclarrici la paix et 
l’amitié avec tous les États et en particulier avec la 
France, dont le gouvernement reposait sur les mêmes 
principes de liberté publique que célui de l’Angleterre; 
il promit d’observer* l’économie la plus rigoureuse et la 
plus impitoyable dans chacune des branches de l’admi- 
nistration et de prendre immédiatement en considération- 
la question des pauvres; mais ce qu’il fit ressortir a^ant 
tout, ce fut la question de la réforme parlementaire. 11 
se déclara prêt à accomplir pendant ses fonctions ce 
qu’étant en dehors de l’administration il avait toujours 
désigné comme un devoir urgenl^pour le gouvernement; 
en même temps, il annonça qu’il présenterait un pro- 
jet de réforme, propre à assurer au peuple la part qui lui 
revenait dans les grands conseils de la nation, à rétablir 
ainsi salconfiance :'i l’égard des décisions du parlement 
et à les faire approuver par lui avec un sentiment de sa- 
tisfaction. , 

Ainsi , la couronire et le gouvcrneinerit venaient de 
prendre ofliciellemcnt en main la grande cause de la 
réforme parlementaire, bien que dix ans auparavant un 
Canning eût presque considéré comme un crime toute 
intercession en sa faveur et que, ssulement quatre ans 
auparavant, les propres champions de cette cause eussent 
cru que l’accomplissement en serait une entreprise sans 
espoir de succès. (Cf. t. XVIII, 78.) 

Lord Grey avait déjà nommé une commission (20 

T. XXII. iS 
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novembre) chargée de préparer le projet de loi annoncé. 
Afin de donner au cabinet les loisirs nécessaires pour 
examiner mûrement scs propositions , le parlement , 
après avoir terminé les affaires les plus pressantes, s’a- 
journa (23 décembre) jusqu’au 3 février de l’année 
suivante, t • 
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Tous los Etats voisins de la France avaient été pres- 
(|ue sans exception atteints et ébranlés, les uns après les 
autres, par la grande secousse de la Révolution de Juil- 
let. Vers Test et le sud-est la force de l’impulsion s’é- 
tait éteinte chez les grandes puissances de l’Allemagne, 
et, dans la direction du sud-ouest, elle avait cessé de se 
faire sentir au Portugal, comme nous aurons à le décrire 
avec plus de détails. Mais, au delà de ‘ces pays restés 
immobiles, les territoires les plus éloignés furent dès lors 
mis en mouvement, comme qui dirait d’après les lois de 
la percussion exercée par un corps élastique sur des corps 
de même nature qui se louchent. Toute notre partiç du 
monde, et mémo des espaces situés bien au delà de scs 
limites, furent ainsi attirés dans la sphère des événe- 
ments de Paris. 


, Les conspirateurs i Varsovie. 

Eu Pologne (1), les conspirations, datant de l’époque 
où les sociétés secrètes florissaient dans ce pays, conti- 


(1) Sur les cominencbmenls de l'iiisarreclion de Varsovie, nouç 
possédons les deux ouvrages des principaux auteurs 7.aliv.ski et 
Wvsocki que nous avons cités ailleurs, ün digne pendant de ces 
livres est l'exposé liistorique de la Itévolution polonaise par nn 
troisième auteur qui y a pris une part directe; il a pour titre : Lu 
Pologne, par Roman Soltyk. Paris 1833. Il est impossible de puiser 
k CCS sources des dates et des faits sûrs et authentiques. 
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nuaieiit à couver sous la cendre et à entretenir dans les 
esprits une sourde fermentation à l’égard de la domina- 
tion arbitraire des Russes. 

Nous avons dit ailleurs (Cf. t. XVI, p. 128), que Za- 
livski, le plus zélé des agitateurs de Varsovie, prévoyant 
un revirement des choses en France, avait conseillé d’at- 
tendre le choc qui devait .s’y produire. Dès qiie la pre- 
mière nouvelle de l’insurrection de Paris parvint à Var- 
sovie (G août), il appela auprès de lui Wisocki et ses 
confidents, pour leur demander quelle était leur opinion 
et de quelles ressources ils disposaient. On trouva que 
ces dernières étaient insuffisantes pour une entreprise 
immédiate, et l’on décida qu’il y aurait une délibération 
ultérieure', à laquelle vingt amis prirent part chez Za- 
livski, dans sa maison de campagne de Mariemonl (12 
août}. 

Dans cette réunion, tout le monde fut d’accord qu’il 
fallait faire éclater le mouvement, mais on ne put pas 
s’entendre sur l’époque; Zalivski fut d’avis qu’il fallait 
l’ajourner jusqu’au mois de février suivant (1 ) . Vers cette 
époque, J.-Boleslas Ostrovski mit Wysocki en rapport 
avec d’autres jeunes gens, qui, e.xcités à un plus haut 
dégré par les événements français, poursuivaient la réa- 
lisation de leurs projets de rébellion avec une 'activité 
imprudente, tels que Maurice Mochnacki, Bronikovski, 
Nabielack, Goszczynski, M. Dembenski et Zoukovski. 


'(1) Pour se soulever, comme le prétend ce hâbleur, au momcnl 
où l'empereur Nicolas voulait exécuter scs iiucntious libcrlicides 
contre la France, intentions dont personne ne pouvait avoir la 
moindre idée à cette époqite. D’aprùs Soltyk, ce ne serait que vers 
la fin de septembre, qu'on aurait décidé d'ajourner encore l’explo- 
sion de la révolte. 
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Même ceux qui, plus tard, comptaient parmi les révolu- 
tionnaires les plus décidés, les Ostrovski, les Ourbanski 
et les Mochnacki se prononcèrent pour un ajournement, 
parce qu’un soulèvement révolutionnaire de l’armée leur 
paraissait impossible sans l’assentiment complet ,du peu- 
ple qui, à leurs yeux, était douteux. 

Même pour le cas où il ne s’agirait que d’un simple 
mouvement à faire dans l’armée, on était embarrassé 
quant au choix d’un commandant en chef. En elîet, mal- 
gré toute leur témérité et malgré leur haine contre les 
ofliciers supérieurs, les jeunes meneurs croyaient cepen- 
dant, comme les conjurés de 1825 à Saint-Pétersbourg, 
qu’il leur fallait le prestige magique de quelques noms 
considérables. Us tirent donc’ ce qu’avaient négligé les 
auteurs de la Révolution espagnole de 1820; ils s’adres- 
sèrent hardiment' à quelques-uns des vieux généraux 
tels que Szembek, Stanislas Potocki, Kroukoviecki, Sie- 
ravski et Chlopicki que Zalivski invita à. se rendre à sa 
campagne (1). 

Tous ces généraux étaient trop vieux ou trop sensés 
pour partager les folies de ces jeunes esprits ardents, 
parmi lesquels il y en avait un qpi croyait qu’il serait fa- 
cile de soulever en douzp jours toutes les anciennes pro- 
vinces et de soutenir une triple guerre contre la Russie, 
l’Autriche et la Prusse. Chlopicki, dont tous les conspi- 
rateurs depuis Loukasinski avaient disposé à son insu, 
rejeta d’un ton plein de fiel les demandes de ces jeunes 
gens, de même qu’en 1821 il avait écarté les proposi- 


(1) Zalivski a prétendu l'aTOir fait le 23 août; d’après Soltyk, on 
ne décida, ce qui est bien plus probable, d’inviter ces généranx 
que vers la fin de septembre, dans une délibération à laquelle il 
assista lui-méme. 
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lions d'Ouininski, mais sans faire, ni a l'une ni à l’aiitre 
de ces deux époques, aucun effort sérieux pour faire eii- 
lendre raison à ces conspirateurs. 

Ces jeunes gens d’une folle audace furent découragés, 
mais non intimidés par le refus des généraux qui les 
renvoyaient à la petite troupe des enseignes et des offi- 
ciers subalternes de leur connaissance. Ils examinèrent 
entre eux l’opportunité qu’il y 'aurait à faire pour le mo- 
ment le choix d’un certain nombre d’hommes devant 
composer le gouvernement provisoire : mais la majorité 
se déclara contre cette idée, en disant qu’il fallait atten- 
dre les événements pour se décider ensuite. En revanche, 
on institua un comité directeur composé de Roman Sol- 
tyck, Z’vierskovski, Mochnacki, l’avocat Bronikovski, 
Boleslas Ostrovski, Wysocki, Zalivski, Schlegel et au- 
tres. Au sein de ce comité on arrêta promptement une 
organisation, par suite de laquelle on répandit des ap- 
pels d’enrôlements dans tous les régiments polonais qui 
étaient en garnison dans la capitale; on envoya égale- 
ment (octobre) des émissaires en J.ithuanie, en Podolie 
et en Volhynie, pour faire des prosélytes parmi les mili- 
taires et dans les rangs du civil. En même temps, on en 
revint aux anciennes sociétés, afin de tendre la main à 
toutes les classes de la bourgeoisie, aux fonctionnaires 
publics, à rUniversilé, aux nonces des palatinats et aux 
jurandes et mailrisos. 

Ce ne fut que chez les étudiants qu’on retrouva le zèle 
des enseignes ; ces jeunes gens, dont l’inex|)éricnço était 
si grande qu’on pouvait facilement en abuser, ne mon- 
trèrent même que trop d’ardeur. Comme dans d’autres 
occasions semblables d’une époque antérieure, on ren- 
contra de la tiédeur et de la réserve chez les nonces Le- 
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level et Xavier Bronikov»ki, auxquels on s’adressa pour 
faire désigner par eux, dans chaque province, un de leurs 
collègues, afin qu’au moment où le mouvement éclaterait, 
tous pussent s’unir au gouvernement provisoire. Même 
au sein de l’armée, les conjurés trouvèrent peu de sympa- 
thies ; ce fut plutôt f)ar prudence que par un sentiment 
de respect qu’on communiqua le plan général de l’insur- 
rectionà toute une série de colonels et de généraux, têts 
que Pac, Zymirski, Moravski, Dvernicki, Ribinski, 
Skrzynecki et Prondzinski. Avec une discrétion patrio- 
tique, ils laissèrent tous libre cours à cette agitation qui 
minait le pouvoir, mais un petit nombre d’entre eux seu- 
lement promirent leur concours. 

Dans ces circonstances, on engagea constamment les 
plus remuants parmi les conspirateurs, tels que Wysocki, 
qui voulaient hâter l’explosion, â prendre patience et â 
attendre* jusqu’à ce moment on avait maintenu le mois 
de février comme la date fixée pour le soulèvement. 
Spis alors parut (fin d’octobre) un manifeste de l’empe- 
reur de Russie, qui, interprété comme une menace de 
guerre a^essée à la France et à sa révolution, semblait 
aux révolutionnaires une sentence de mort prononcée 
cofltre la liberté de l’Europe et contre l’indépendance de 
la Pologne, et qui les stimulait tout à coup à hâter et 
même à précipiter leurs projets, • 

Dès le principe, le czar n’avait nullement caché son 
mauvais vouloir à l’égard de la Révolution de Juillet. 
Aussitôt qu’il avait reçu la première nouvelle qui en an- 
nonçait l’explosion, il avait ordonné (6 août) de mettre 
l’armée de Pologne sur le pied de guerre. Il avait 
voulu avec avidité saisir l’occasion de se mettre à la tête 
d’une coalition contre la France et de reprendre entre ses 
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mains les rênes de la politique européenne. 11 avait es- 
sayé, par sa diplomatie, de ramener toutes les cours sur 
le terrain de la Sainte-Alliance, ou de les y retenir; lors- 
que l’Angleterre lui échappa, il avait du moins espéré 
déterminer l’Autriche et la Prusse à refuser de recon- 
naître Louis-Philip|)e. 

Lorsque les afl'aires en France prirent promptement 
une tournure qui n’oITrait, au czar ni une raison ni un 
prétexte pour intervenir, les troubles en Belgique lui 
fournirent le motif qu’il cherchait. La coût de Saint-Pé- 
tersbourg s’inquiétait bien plus de l’épidémie morale 
qui parcourait l’Europe que du choléra qui ravageait 
l’empire ; aussi pensait-elle, à en croire les rapports que 
le secrétaire d’Etat Grabovski envoyait (octobre-novem- 
bre) de Saint-Pétersbourg à Loubecki (1), que les 
choses en Belgique allaient de mal en pis. On craignait 
que la France ne pût pas résister aux tentations et aux 
séductions que lui olTrait cette frontière ; on s’attendait 
à voir arriver un ministère de la gauche à la direct|||n 
des affaires à Paris, et, dans ce cas, on ne savait plus 
de moyen d’éviter une guerre universelle; c^est pour- 
quoi on s’occupa à s’y préparer, sinon pour prendre 
l’offensive, du moins et en tout cas pour être prê.t if se 
tenir sur la défensive. 

Le comte Diebitsch avait été envpyé à Berlin, et on 
attendait son retour pour décider quelles seraient les 
mesures à prendre. Pour faire ces armements, on avait' 
compté avant tout sur l’armée de Pologne, sur les mu- 
nitions de gueri’c entassées à Modline et sur les 07 mH- 


(I) Dans rannexe de l'ouvrage inlilulé: Coup d'œil sur l'état pJi~ 
tiiiue du royaume de Pologne. 183î. 
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lions de llorins polonais qui, grâce à l'adminislralion do 
Loubecki, se trouvaient dans le trésor. Par une double 
violation des secrets d’État, à Saint-Pétersbourg et à 
Varsovie, les conspirateurs furent, à plusieurs reprises, 
informés de la nature de ces armements. 

Zalivski prétendait avoir reçu, dès le mois de septem- 
bre, de la chancellerie privée du ezar, des renseigne- 
ments sur les premiers rassemblements de troupes près 
de la frontière lithuanienne. 11 disait même qu’il avait 
lu les ordres enjoignanbau général Vincent Krasinski de 
se diriger vers la Silésie. Puis il s’était rendu auprès de 
Loubecki qui, renseigné de son côté sur les menées de 
son interlocuteur, l’exhorta à la prudence, tantôt en le 
louant et tantôt en le blâmant. Néanmoins, au dire de 
Zalivski, il lui fit des communications d’après lesquelles 
le czar avait l’intention ou de forcer la France à entrer 
dans la coalition russe ou bien de se fortifier aux dépens 
de l’Autriche et de la Prusse, en incorporant toute la 
Pologne à son empire. 

Lors de la publication du manifeste impérial, Zalivski 
courut de nouveau chez le ministre (comméifcement de 
navembre), et prétendit avoir reçu de lui de nouvelles 
confirmations qui devaient déterminer les patriotes à 
frapper .promptement le premier coup. Pour des têtes et 
des cœurs ardents, il ;ie pouvait pas y avoir de motifs 
d’action plus éclatants et plus glorieux que d’empêcher, 
soit que la Pologne entière, dans toute son étendue, ne tom- 
bât dans les grilles de la Russie, soit que du royaume 
actuel on ne fît un camp d’attaque contre la liberté des 
peuples. 11 s’agissait d’empêcher la Russie de se servir 
du sang et de l’argent de la Pologne, pour entreprendre 
une grande guerre de réaction, qui détruirait l’exis- 
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lence d3 la Bc'gique, ainsi que la révolution faite en 
France, et qui, en consolidant de nouveau la prédomi- 
nance russe, mettrait en péril le mouvement libéral en ^ 
Allemagne et porterait atteinte à l’équilibre de l’Europe. 

Outre ces motifs grands et éblouissants, il y en avait 
d’ailleurs encore d’autres plus mesquins, mais qui s’iin- 
posafent avec une force plus impérieuse. Afin de garder 
le secret, malgré le grand nombre des conjurés qui s’y 
trouvaient initiés, on avait institué une police intérieure 
qui surveillait chaque section dfes aflidés; à côté d’elle, 
Zaliv.ski avait organisé encore une contre-police, par la- 
quelle il apprenait la moindre démarche de chacun des 
conjurés. 

Mais, en dépit de toutes ces précautions, les menées de 
plus en plus hardies des émeutiers commencèrent à s’é- 
bruiter ; ils se trahirent eu.x-mèmes par des manifestations 
ouvertes et ils furent trahis par des dénonciations secrè- 
tes. Le vice-président Loubovicki fut arrêté dans la rue 
et roué de coups; dans des placards on fit un appel aux 
ouvriers et sur les murs du Belvédère, château de plai- 
sance du grand-duc Constantin, <on colla une affiche 
portant ces mots : A louer à partir du jour de Van.- 

Les familiers du grand-duc l’avertirent, dit-on, de 
l’orage qui approchait, en même temps que Loubecki 
l’informa de l’existence de la conspiration. Novosilizov 
avait appris que fes étudiants s'étaient joints aux ensei- 
gnes ; un de ces derniers, qui appartenait à la conspi- 
ration et qui désespérait de la voir' réussir, fit même une 
dénonciation de ces menées secrètes. On surveilla dès 
lors avec un redoublement de vigilance l’école des ca- 
dets , dont la direction était confiée au général Trem- 
bicki ; on interdit aux jeunes gens toute communication 
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avec la ville, et l’on institua une nouvelle commission 

• • 

d’enquête; parmi les conjurés, Ourbanski et Wysocki 
furent arrêtés, mais ce deimier fut relâché après avoir 
été interrogé. 

Toutes CCS mesures effrayèrent les'conjurés d’un âge 
plus avancé et les réveillèrent de leur léthargie. Ce 
qui était arrivé lors de la conspiration russe à Toult- 
chine (Cf. t.'XlV, p. 8'2.), se reproduisit au moment 
actuel, les dangers qu’on avait évoqués forcèrent les 
conjurés à faire une chose sérieuse do ce qui jusqu’alors 
n’avait été qu’un jeu. On se réunit chez Lelovel (21 no- 
vembre) qui avait été intimidé par l’issue malheureuse 
de tant de conspirations militaires, mais qui néanmoins 
ne doutait pas que quarante mille hommes en armes 
n’entraînassent toute la nation; dans cette réunion, les 
principaux meneurs, Zalivski et Wisocki, fixèrent l’ex- 
plosion du mouvement au soir du 29 novembre, où tout 
le service de" garde dans la garnison devait être fait uni- 
quement par des Polonais. En même temps, ces hommes 
désespérés décidèrent (26 novembre) que pour les en- 
traîner avec eux, ils réuniraient les officiers de tous les 
régiments polonais, afin de leur déclarer, au nom de la 
'nation, que celle-ci apiwouverait et appuierait les en- 
treprises de l’armée; puis, on devait, la veille du jour 
fixé pour la révolte, leur communiquer le plan de l’en- 
treprise telle qu’elle était arrêtée. 

Ceci eut lieu, à sept heures du soir, chez le sous-lieu- 
tenant Barkievicz. On avait abandonné un projet anté- 
rieur qui consistait à donner le signal de la révolte par 
l’assassinat du grand-duc sur la place de Saxe, exploit 
pour lequel on avait choisi un bourgeois du nom de 
Nabielak qu'on avait fait venir de Galicic pour le char- 
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ger de la rédaction d’un journal. On résolut dès Içrs de 
commencer les opérations en s’emparant du château du 
Belvédère, où l’on voulait saisir le grand-duc ou le tuer. 
On décida également de livrer à la mort les instruments 
du tyran les plus idétestés, tels que Zander, Sass, Roz- 
niecki , Vincent Krasinsky, llauk, Rautenstrauch, Blu- 
mer, Trembicki, le colonel Meciszevski et le vice-président 
Loubovicki, de même que tout général polonais qui ré- 
sisterait au mouvement. 

Le grand-duc, prévenu et averti comme il l’était, 
semblait précisément au moment actuel plus insouciant 
que jamais. Depuis longtemps, son opinion avait été que 
les Polonais n’attendaient que le moment favorable pour 
se montrer comme ennemi. Cette occasion était arrivée, 
si elle le fut jamais; mais Constantin ne semblait pas 
croire possible que son armée polonaise fît défection. Il 
croyait avoir à craindre tout au plus un soulèvement de 
la populace, mais non une rébellion 'des troupes; c’est 
pourquoi, il n’avait en rien changé la distribution ordi- 
naire des troupes russes stationnées à de grandes dis- 
tances les unes des autres ; il n’avait pas même fait venir 
des renforts, .parce- que, après les expériences faites à 
Paris.et.à Bruxelles, il était ré.solu d’évacuer la ville 
dans le cas où il y éclaterait un mouvement, 

Chlopicki également croyait que l’armée était incor- 
ruptible, et s’attendait tout au plus â des attroupements, 
mais non à une insurrection. Telles étaient sans doute 
aussi les idées de Loubecki et de tous ceux des aristo- 
crates qui, initiés aux projets des rebelles, les désap- 
prouvaient et gardaient le silence. Ils étaient peut-être 
assez contents de voir donner une salutaire leçon et un 
avertissement au gouvernement russe ou à celui du 
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grand-duc, sans cependant craindre des conséquences 
sérieuses d’une pareille révolution. En effet, Loubecki la 
croyait entreprise « par des avocats sans clients, par des 
« médecins sans malades et par de jeunes officiers q,ui 
« ne voulaient plus de leur position subalterne » ; plus 
tard, un Wielopolski l’appela rnéinc l’oeuvre du rebut de 
toutes les classes, de mauvais prêtres, dé nobles superfi- 
ciels, d’intendants inlidèles, de jeunes démagogues et de 
sous-officiers, de propriétaires ruinés, de fermiers en- 
dettés -et d’une canaille conimüniste. 


I„e *29 novc:iiI>re. 


La garnison russe de Varsovie comptait environ huit 
mille hommes en 'tout. Trois régiments de cuii'assiers, 
de lanciers et de hussards étaient logés dans trois grandes 
casernes entourées d’eau et situées dans la partie sud- 
duest de la ville, appelé le Szoulec. Un régiment de gre- 
nadiers de la garde de Lithuanie occupait le côté tout à 
fait opjiosé de la ville, c’est-à-dire le quartier nord, et 
était installé, avec un régiment de la garde polonaise, 
dans les casernes dites de la Couronne ou d’Alexandre, et 
situées tout à fait à l’extrémité de la ville, à l’endroit où 
s’éleva plus tard la citadelle. Enfin, un régiment d’in- 
fanterie légère de Volhynie avait ses quartiers dans une 
caserne de la rue Czika, située tout près de l’Arsenal et 
davantage vers le centre de la ville. 

•La garnison polonaise était composée du régiment de 
grenadiers de la garde que nous venons de mentionner; 
de dix compagnies de grenadiers d’élite appartenant à 
dix régiments de ligne; d’un bataillon de sapeurs; du 
régiment de ligne; d’un régiment de chasseurs de la 
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garde i cheval ; d’une baltcrie d’artillerie à cheval avec 
huit pièces et d’une batterie d’ar.lillerie légère à pied 
avec quatre pièces. Les Russes ne l’emportaient donc 
que par leur cavalerie qui, dans les rues d’une ville, ne 
joue pas un rôle bien important. 

Le plan d’opérations, conçu par Zalivski, se présente 
fort bien sur le papier. Le général Stanislas Potocki, ou 
bien son remplaçant le .colonel Paszkevicz, était choisi 
pour prendre le commandement en chef dans toutes les 
opérations qu’il s’agissait d’exécuter. Une division' d’in- 
fanterie composée de quatre compagnies de chasseurs et 
de deux compagnies de grenadiers, auxquelles se join- 
draient deux cents hommes de l’école des cadets sous 
Wysocki, devait être placée sous les ordres du général 
Siéra vskf (remplacé en cas de besoin par Roman) et cer- 
ner les trois régiments de cavalerie dans les casernes 
voisines, qu’elle désarmerait ôn occupant simplement les 
ponts. La garde polonaise commandée par le général 
Zymirski (chef d’état-major : Ourbanski), avait pour 
mission de désarmer le régiment de garde russe à côté 
duquel elle avait scs quartiers, tandis que les sapeurs et 
un bataillon du 4' régiment de ligne désarmerait les Vol- 
hyniens. D’autres corps de troupes, y compris tous les 
soldats qui étaient de garde, devaient se placer sous les 
ordres du général Idrozinski (chef d’état-major ; Za- 
livski) et occuper l’Arsenal. D’autres troupes encore 
étaient destinées è protéger la Banque, à occuper le 
faubourg de Praga ainsi que le pont de la Vistule, et à 
•s’emparer des magasins de poudre. Dès que les géné- 
raux russes essayeraient de quitter leurs logements pour 
se rendre auprès de leurs régiments, on comptait se 
.saisir de leur personne. Bronikovski avait été choisi pour 


Digitized by Googlc 


nÉVOLTK MILITa'IRE en POLOGNE l'Jl 

% 

diriger le soulèvement da peuple. On ne s’était pas con- 
tenté de ses mesures qui ne s’appliquaient qu’à la capi- 
tale. Toutes les garnisons russes dans le voisinage de 
Varsovie devaient être surprises, à J'aide d’un coup de 
main, par Rybinski et Skrzynecki. A Lomza et à'Ulied- 
zyrzecz, on comptait former deux colonnes qui pénétre- 
raient aussitôt en Lithuanie et en Volhynie. 

Mais, dans tous ces. calculs, les Polonais avaient 
compté sans leur hôte. Le jour fixé pour- rexécution’, 
Sieravski était absent; Potocki, choisi pour prendre le 
commandement en chef, n’avait été informé du projet 
que dans l’après-midi du 29, où son attjtude fut tiède et 
équivoque. Par la faute deWysocki, Paszkevicz et Ro- 
man, de même que le régiment de garde polonais, n’a- 
vaient pas été renseignés sur le mement précis où le 
complot dçvait éclater. Les chasseurs de la garde à che- 
val et quelques compagnies de grenadiers étaient contre 
le soulèvement. Quant aux coups de main à exécuter 
dans les environs de Varsovie et dans les provinces oh 
’ ne put pas même en tenter un seul. Seuls, les chefs 
d’état-major,' les véritables meneurs, Zolivski, Wysocki 
et^Ourbanski se trouvèrent à leur poste; grâce à un coup’ 
de main hardi , on réussit à pourvoir les insurgés des 
munitions nécessaires. 

A six heures du soir, on devait donner le signal pour 
le commencement simultané de toutes les entreprises en 
incendiant une brasserie sur le Szoulec, dans le voisinage 
de la caserne de cavalerie. Vers celte heure fixée -d’a- 
vance, les étudiants elles gens du civil, qui devaient 
rendre inoffensif le grand-duc Constantin, se rassemblè- 
rent au parc Lazienki, au pied de la statue de Sobieski ; 
ils étalent conduits par Nabielak et par le poète Gosz- 
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czynski qui, après s’êtrc enfui de l’L'kraine, séjournait ;i 
l’insu de la police à Varsovie. 

On attend l’incendie de la brasserie ; mais, comme le • 
feu n’y a été mis que d’une manière incomplète, on ne 
peut eii voir la flamme., Par suite de cet incendie, on 
bat au feu; les conjurés, ne sachant quel parti prendre, 

SC dispersent, mais se rassemblent de nouveau, dès que 
le tumulte est apaisé. Nabielak court à l’Écolé des cadets 
où règne encore la plus grande tranquillité; rebroussant 
chemin, il rencontre Wysbcki avec quelques compa- 
gnons; ils retournent en toute hâte à l’Ecole, appellent 
les cadets aux armes, et Nabielak, avec dix-huit compa- 
gnons, se précipite vers le Belvédère où les insurgés^ 
enfoncent une porte après l’autre, sans rencontrer le 
grand-duc. ■ . . > 

De tous ceux qui avaient été désignés à leur ven- 
geance, ils ne rencontrent que le vice-présfdent Lou- 
. bovickr, qui tombe blessé, et l’aide de camp dfe service, 
le général Zander, que les conjurés restés dans la cour 
poignardent parce qu’ils le prennent pour le grand-duc. * 
Puis, ils rappellent trop tôt leurs compagnons qui se 
trouvent dans l’intérieur du palais. Si l’on avait réussi à 
assassiner le grand-duc, on aurait, dès le premier mo- 
ment, donné h la révolution un caractère implacable et 
coupé court i toute indécision et â toutes les demi- 
mesures. Ce coup manqué devint un funeste présage 
pour toute la marche ultérieure de l’insurrection. 

L’insuccès du signal d’alarme fut cause qu’on ne* 
réussit pas plus à désarmer les Busses qu’à accomplir le 
coup de main au Belvédère. Les cadets, au nombre de 
* cent soixante hommes armés de carabines, s’étaient ren- 
dus, sous les ordres de Wyzrcki et des lieutenants Schlç- 
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gel et Dobrovski,. à la caserne des lanciers, où ils cher- 
chaient en vain les si* compagnies de chasseurs et de 
grenadiers qui, à cet endcoit, devaient coopérer avec 
eux. Trop faibles en nombre, ou bien trop maladroits et 
trop irrésolus, ils négligèrent de s’assurer des ponts; 
comme ils avaient à craindre l’attaque des régiments de 
cavalerie appelés brusquement sous les ^rmes, ils se re- 
tirèrent vers le bois d’aulnes, près de Lazienki et du pont 
de Sobieski, où ils furent rejoints par la petite troupe qui 
revenait du Belvédère. ^ • 

On dépêcha Mochnacki pour voir où restaient les chas- 
seurs. Le général Kournatovski les avait envoyés au Bel- 
védère pour porter secours au grand-duc ; ils n’avaient 
pas osé résister à cet ordre, parce que (selon Zalivski) 
les officiers conjurés n’avaient pas été suffisamment ren - 
seignés par suite de la négligence de Wysocki. 

Nous n’osons pas raconter tous les brillants faits 
d’armes que les cadets auraient accomplis en luttant 
contre tous les trois régiments d’abord dans les casernes 
et ensuite dans les rues, s’il faut en croire le récit de 
Wysocki lui-même et celui de Brzozovski (1). I| nous 
paraît plus croyable que, lors de la première tentative 
qu’ils firent pour quitter l’endroit où ils s’étaient retirés 
et pour rentrer dans la ville, et s’avançant sur la route 
inférieure de Lazienki au Café champêtre [Wieyska- 
Kaica), ils furent attaqués de front et sur les derrières 
par les lanciers et les cuirassiers, qu’ils se jetèrent dans 
la caserne Radzivill alors en voie de coiistniction, et 
qu’il y eut sur ce point un premier conflit armé. Les 


(1) Cf. La guerre de Pologne en 1831. Lcipzick 183.1. 
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lanciers, sur les(jup,ls les cadets tirainnt de celle posi- 
tion, dun nl leculer-el laissèrent ,à Wysocki l’espace et 
la liberté nc'wssitires pour ,sç diriger vers l'Arsenal. 

Occupant dans cet endroit le poste <|ui lui avait été 
as.sigiié, Zalivski avait en vain attendu jusqu’à sept heu- 
res et demie rinccndie de la brasserie. Puis, mettant le 
feu à une maison en bois près de l’Arsenal, il avait donné 
le signal de concentrer sur ce point tous les hommes do 
^ garde; il n’y avait d’rxceptés que ceux qui, sous les 
oidrcsdu commanrj^nt Riekernicki, devaient maintenir 
l’occupation de Praga, aiin de garder ouvertes les 
communications entre les deux ville» et d’assurer ainsi 
les n unitions. 

Los .-ouïs résultats heureux de l’insurrection, on le» 
devait à la ciicontlaiice que tous h» postes de la ville 
étaiejit occupés par des Polonais, circonstance dont les 
conjurés avaient habilrmenl profilé. L’incendie près de 
l’Arseiinl alai-maà la fois les troupes polonaises et les sol- 
dais russes ; c’est pourquoi Zalivski trouva le régiment 
de Volhynie, qu’ri avait dû désai'mer, tout prêt à sou- 
tenir la lutte. 

L’Arsenal resta donc la seule position où l’insurrec- 
tion prit pird et se maintint. Le peuple, soulevé dans la 
cité par Broirikovo-ki et ses aides, aSIua en grandes mas- 
ses sur ce poirrt; comme la révolte militaire avait pour 
ainsi dire échoué, on ne put empêcher la distr ibution de 
qtrinze rtiille fusils donnés au peuple. Les rues, donnant 
des deux côtés accès à l’Arsenal, restèrent occupées par 
Zaliv.-^ki, à la tête de deux compagnies de grenadiers 
et d’un bataillon du h* de ligne qui venait de le re- 
joirtdre. 

Ce fut là que les deux généraux commandant le régi- 
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ment de Volhynie et le régiment de Lilhuanie, Engel- 
mcann et lessakov, tombèrent entre ses mains ;en même 
temps, il y eut un conflit entre les Polonais et le régi- 
ment de Volhynie (|ui, par suite de la prise de son 
général,. ne savait plus quelle était sa destination : les 
Russes durent reculer et le général Blumer y laissa la 
vie. 

En opérant cette retraite, les Volhyniens passèrent, 
chose bizarre! tranquillement il côté du bataillon de sa- 
peurs (|ui, il ce moment, déboucha près de l’Arsenal. 
Wysocki y arriva également à la tête de ."es cadets et tut 
reçu par Zalivski avec des invectives violentes. Chemin 
faisant, cette troupe avait rencontré le général Potocki, 
qu’elle avait inutilement engagé k se rallier à sa cause j 
puis, étant tombée sur Trembicki, qui commandait l’é- 
cole des cadets et que tous les élèves détestaient, elle 
l’avait, malgré lui, traîné k sa suite. En dernier lieu, elle 
donna contre le ministre de la guerre Hauk et le chef 
d’état-major, colonel Meciszevski ; ce dernier apo.stropha 
les cadets en les qualifiant de morveux, ce qui lui attira une 
décharge de moustiueterie, (]ui tua les deux olliciers. A 
la soif de vengeance dès lors déchaînée, on sacrifia en- 
core le colonel Sass, ainsi que Trembicki (pii avait été 
épargné auparavant, et le général polonais Novicki ; ce 
dernier fut tué parce qu’en entendant son nom les insur- 
gés l’avaient pris pour Levicki, gouverneur de la ville. 

Retraite du grand-duc. 

La masse des insurgés se condensa ainsi en se con- 
centrant autour de l’Arsenal, où l’artillerie de la garde 
k cheval arriva aussi sur les neuf heures ? pendant ce 
temps, on chercha k réunir les troupes russes et ceux des 
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soldats polonais qui étaient restés fidèles, autour du 
grand-duc, qui s’était réfugié, avec l’ambassadeur de 
Prusse Schmidt, dans une cabane tout près du Belvé- 
dère (1). Entre autres, le général Potocki aussi s’eflbrça 
de concentrer ces troupes, mais il fut tué d’uq coup de 
feu pendant qu’il faisait des tentatives réiiérées pour ral- 
lier les soldats polonais autour du drapeau russe. Aux 
généraux Rozniecki et Vincent Krasinski, qui s’étaient 
rendus auprès du grand duc, vint se joindre encore Zy- 
mirski, homme d’un caractère irrésolu, qui arriva avec 
le régiment de garde de Lithuanie et avec les grena- 
diers polonais. 

Si, à ce moment, on avait résolûment repris la lutte, 
on aurait facilement pu étouffer l’insurrection dans son 
germe ; mais l’attaque contre le Belvédère avait troublé 
le grand-duc; en outre, on lui faisait accroire que les 
masses populaires n’avaient été soulevées que par une 
fausse rumeur d’après laquelle les Russes auraient fondu 
sur les Polonais; par conséquent, ajoutait-on, il ne fal- 
lait pas conduire de troupes russes contre eux. Effective- 
ment, il y avait dit danger à soumettre la fidélité de cel- 
les des troupes polonaises qui n’avaient pas e icore fait 
défection à une épreuve aussi dure que l’aurait été une 
lutte fratricide; en outre, toutes les têtes étaient, à celte 
époque, troublées par le préjugé d’après lequel des opé- 
rations militaires dans une ville en révolte offraient d’é- 
normes difficultés. 

Les deux camps se trouvaient ainsi en face l’un de 
l’autre dans une inaction complète, n’osant rien entre- 
prendre et dominés parles mêmes’ craintes. Vers une 


(1) D'après Hicroslavski. 
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heure du matin (30 novembre), le général Koumatovski 
fut envoyé avec les cuirasçiers faire une reconnaissance 
du côté de l’Arsenal ; mais il trouva qu’il ne pouvait rien 
entreprendre contre l'artillerie des insurgés. A une des 
premières heures du matin, le général Sieravski passa 
du côté des révoltés; mais il fut arrêté immédiatement 
après, lorsqu’il fit une tentative pour gagner à la cause 
de la révolution les chasseurs à cheval de la garde polo- 
naise sur la place de Saxe. 

Lorsque ensuite les sapeurs et les grenadiers du 8* ré- 
giment de ligne chassèrent la cavalerie de la garde de 
cette position, on acheva de concentrer la plus grande 
partie des troupes autour du grand-duc qui, dès lors, fit 
complètement évacuer la ville. 11 établit son camp à 
Wierbzna, à un mille de la ville ; les régiments de cava- 
lerie prirent position près de Mokotdv. Les généraux rus- 
ses engagèrent à plusieurs reprises le grand-duc à diri- 
ger une attaque vigoureuse contre les rebelles ; le 
conseil d’administration polonais, au coniraire, sous l’in- 
fluenqe de Loubecki, lui fit demander, à cet instant 
même, de faire cesser les hostilités. Tiraillé ainsi dans 
deux directions opposées, il ne put se résoudre à em- 
ployer la force, bien que le succès fût à peine douteux, à 
cause des divisions qui régnaient au sein du peuple et de 
l’armée. Il renonça à prendre l’oITensive, qui aurait été 
une force certaine entre ses mains ; il aima mieux s’aban- 
donner à l’espoir chimérique de voir des intermédiaires 
fort équivoques obtenir des succès extrêmement douteux. 
Pendant que ces intermédiaires traînaient, les négocia- 
tions en longueur, la simple peur du terrorisme que ne 
pouvaient manquer de faire régner les rebelles armés et 
audacieux, devait peu à peu gagner à la cause de la ré- 
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volulioii timide même 'ceux qui la voyaient plutôt de 
mauvais ceil qu’avec un senliment de sympathie. 

1.0 graiid-diic donna aux ministres l’aæurance qu’il 
n’interviendrait pas, parce qu’il avait la confiance qu’ils 
apaiseraient par des voies civiles les troubles qui ve- 
naient d’éclater. Eu eiïet, il croyait avoir affaire ô des 
querelles polonaises dans lesquelles il ne devait pas s’im- 
miscer avec scs Russes, de même que, suivant son opi- 
nion ouvertement exprimée, les Suisses n’auraient pas 
dû se mêler aux querelles des Parisiens, Les ministres 
aristocratiques à Varsovie, qui étaient encore fa tête 
du gouvcniemeiit, pensaient également pouvoir apaiser 
et arranger le mouvement comme une affaire purement 
polonai.'^e. 

Pendant toute la journée, I.oubecki fil chercher Ctilo* 
picki et assura ZalivSki, comme celui-ci le promit aux 
h oupes révoltées, que le général se mettrait à leur lête; 
Zalivski pensait ainsi entraîner dans la révolution ce chef 
que tout le monde vénérait, tandis que I.oubecki comp-_ 
tait faire sortir par lui les troupes de la révolution dan* 
laquelle elles étaient engagées. 

Le grand-duc, de même que Loubecki, n’était pas à 
proprement [wrler sous le coup d’une illusion, quand il 
fondait ses calculs sur la faiblesse de l’insurrection ; 
mais ni l uii ni l’autre ne se souvenait que, dans une 
époque pareille, les forces passives deviennent très-faci- 
lement un gain positif pour un mouvement populaire, cl 
qu’une révolution acquiert bien promptement une force 
et une puissance considératiles par l’iiiaclion et par l'b- 
résolution de ses adversaires eux-mêmes. 

Deux journées précieuses furent perdues par le.s tem 
porisalions du grand-duc qui espérait voir arrivei' les 
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garnisons des provinces, auxquelles il avait envoyé l’or-* 
dre de se meltre en marche v-. rs le canip.de Mukotovj 
Pendant ce temps, lesémis-saires actifs des insurgés boid- 
levôrenl un régiment après un autre en faveur de la 
cause patriotique. Dan.s ratlcnte des choses^ qui allaient 
arriver, le grand-duc manifesta le désir d’entendre l’ex- 
pression des vueux des Polonais. Une députation mixte, 
compo-iéc de sujeLs fidèles et d’autres qui avaient fait dé- 
fection, tels que les comtes Czartoryski et l.adislas Os* 
trovski, Loubecki et Lelevel» se présenta au iiuurlier 
général du prince (2 décembre}. 

La conférence se passa en vaines négociations et eu 
incriminations mutu lies qui dégénérèrent en reproches 
pleins d’aigreur. Legrand-duc parut à ses inlerlociiteurs 
changé de manières et de mine; mais le langage de 
vainqueur qu’il leur fit entendre coupa court à tout 
espoir d’arriver à une enlenle. La princesse Loviez, qui 
assistait à cet enti’etien, accabla Loubecki de paroi s de 
blâme et désigna comine l’auteur de tout le mallieur Lo- 
level, qui en rcj,ela la faute sur Uuzniecki, absenlài ce 
moment. 

La députation était chargée de demander des garanties 
pour l’inviolabilité de la Constitution et (coque losRu.-ises 
écoulèrent avec la plus graijde surprise) la réalisation de 
la promesse relative â l’union des provinc.» russo-polo- 
naises avec le royaume do Pologne. -A cos deux requiUes, 
on no put lui Lire que des réponses vagues. Les délé- 
gués domandèreut ensuite au grau 1- duc,- si les troupaa 
stationnées sur la frontière de Lithuanie avaie it reçu' 
l’ordre d’entrer en Pologne; Cüii.'.taiitiii jura qu’ilm’en 
avait pas donné l’ordie. 11 proposa un échange d: prL- 
souniers; il promit de ne pas attaquer la ville, sa ia 
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l'avoir notifié deux joiirs d’avance ; il ajouta, enfin, qu’il 
intercéderait, à Saint-Pétersbourg en faveur des coupa- 
bles. < Il n’y en a pas ici! > répliqua Ostrovski. Le 
grand-duc dit d’un ton de triomphe, que la majeure 
partie des troupes polonaises lui était restée fidèle. Le- 
level regarda sa montre et répondit : • Elle ne l’est plus 
maintenant ! > Que ce mot fût réellement prononcé ou 
seulement inventé après coup^ toujours est-il qp’il en 
était ainsi en réalité. 

Pendant l’heure que dura cet entretien, ja victoire de 
l’insurrection devint un fait accompli. L’aristocratie 
militaire avait été intimidée par le nombre des vic- 
times qui venaient de tomber. En voyant le grand-duc 
persévérer dans son inaction, les officiers supérieurs 
ne purent hésiter longtemps dans le choix à prendre 
entre l’enntmi national peureux et les redoutables pa- 
triotes. 

Le général Szembek donna le signal de la défection. 

Il était stationné avec un légiincmt de chasseurs à pied 
à un-mille de Varsovie ; ne sachant quçl parti prendre, 
il s’était en personne rendu au quartier général, le jour 
même où la députation de Varsovie y était arrivée pour 
négocier. Le grand-duc -lui Ternit un ordre du jour, 
promettant pardon à tous les officiers qui viendraient se 
rallier autour du pi'ince. D’après les propres affirmations 
de Constantin, Szembek lui jura qii’il irait le rejoindre; - 
mais, lorsqu’il revint auprès de son régiment, le général 
trouva ses soldats déjà en marche se rendant à Varsovie ; ‘ 
les jeunes officiers l’entriiînèrent avec eux. 

Le jour suivant (3 décembre), qui décida le triomphe 
de l’insurrection, l’exemple donné par Szembek fut 
suivi successivement par tous les autres régiments. 
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Le grand-duc permit même aux Polonais restés fidèles 
d'aller rejoindre leurs frères. Cependant, encore à ce 
moment, il- semblait rempli de confiance et paraissait 
croire qu’ils ne le quitteraient pas. En effet, en les voyant 
tous partir, il était surpris et profondément irrité, t II 
• avait donné sa permission, dit-il à un émi&saire polo- 
f nais (1) après avoir entièrement abandonné sa cause; 
< mais permettre n’était pas autoriser, et autoriser n’était 
t pas ordonner! > Ainsi, même au milieu de cette con- 
fusion désordonnée de la révolte, de la défaite et de la 
retraite,' il considérait tout au point de vue de la subor- 
dination militaire. 

Le môme jour, les habitants de Varsovie virent entrer 
dans leurs*murs le colonel Skrzynecki, les généraux Zy- 
mirski et Vincent Krasinski avec leurs hommes, et, à la 
tête des chasseurs de la garde à cheval, le général Kour- 
natovski qu’on croyait tué. Kournatovski et Krasinski 
étaient profondément détestés du peuple; le .premier, à 
cause du rôle qu’il avait joué dans le procès de Louka- 
sinski, et le dernier, à cause de la conduite qu’il avait 
tenue lors de la dernière séance du sénat converti en 
cour de justice; les deux généraux échappèrent à peine 
à la justice de lynch du peuple qui demandait impé- 
tueusement leur mort. 

11 ne resla plus au grand-duc d’autre choix que d’éva- 
cuer le pays. Il le fit sans être gêné ni par des condi- 
• tiens, ni par la fprce des armes. Les patriotes étaient 
révoltés de voir qu’on ne lui avait pas même imposé la 
condition derelâcherLoukasinski, qui, chargé de chaînes. 


(I) Cf. Relation d'une entreoue (jui a eu lieu entre le grand-due 
Cetarévitch et tyoticki,Jes 5 et Gdicembre 1830. 
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fui traîné, dil-on, à la remorque des Russes et en inai'- 
chanl misérablement lï côté d>‘S canon.®. 

, Lors(iue le grand-duc partit de Mokotov (4 décernlwe) 
et qu’il se mit en mouvement en faisant de courtes 
marches, 'ses troupes se livrèrent aux excès les plus, 
révoltants : pleins de désespoir, avec une aJjsence com- 
plète de toute discipline et en proie à une lerriblç dé- 
tresse, ces soldats (ircnl d'horribles ravages dans toutes 
les fermes et dans tous les châteaux de la noblesse. 
Néannvoins, on leur lit des pouls d’or, ed l’on enjoigjjit 
partout aux troupes jxrlonaises dans leb provinces de les. 
lai.sscr pa.sser sans les molester. Le grand-duc passa la. 
Vistuli; "près de Poulavy ((> décembre) et atteignit le 
Bong après une semaine de marche ( 1 .‘I décembre). 

Dans riiitérctde la révolution, c’était une absurdité de 
lais.scr passer ce corps de troupes sans opposer le 
moindre obstacle à sa marche ; si les Polonais l'avaicnl 
ané.inti ou fait prisonnier, ils auraient d’un seul coup, 
rendu la rup'ure irréparable, ils auraient affaibli leurs 
adversaires en leur prenanUiuil mille hommes ainsi que 
des munitions considérables, et ils auraient donné aq 
corps de troupes en Lithuanie un exemple â imiter. Mais,, 
au contraire, en permettant au graud-duc de partir, ils 
lui laissèrent le temps et la .liberté nécessaires pour en- 
voyer par conlaimts les officiers suspects au quatrième 
corps d’armée près de .Moscou et pour purger ainsi de 
tous les éléments révolutionnaires ces troupes qui l’ac- . 
compagiiaient. 

A mesure que le graud-duc passa, tout le monde lui 
lit défection. Les émissaires agitèrent tout le pays, qui 
jus(jue-là était resté d’autant plus froid et plus indiffé- 
rent que la distance qui séparait les provinces de Var- 
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sovie était plus jurande. La fottoresse de Modli le passa 
sans coup férir aux insurgés, en. leur livrant d’énormes 
munitions qui seules permirent aux Polonais de faire la 
guerre. I^a ville d rZajnosc, qui n’était occupée que par 
des Polonais, suivit cet exemple. 

La • grande 'semaine » des Polonais était terminée 
par des victoires sur toute la ligue. En huit jours, on 
avait réussi à délivrer le pays de ses oppresseurs étran- 
gers, tandis qoe les BiHges avaient mis deux mois à 
obtenir le même résultat. Le peuple polonais s’apparte- 
nait dès lors. ].es oppresseurs venaient de partir humi- 
liés. Le cœur des patriotes exallé.s par leurs succès 
commençait à se dilater ; leur télé s’enivrait des espé- 
rances les^plus exagérées, r Jamais, disaieirt-ils (1), 
« même dans les jours de son ancienne grandeur, la 
« Pologne n’avait éUî aussi puissante qu’à ce momenll 
« On possédait deux forteresses redoutables par leur po- 
« silion et leurs fortilicalions; on 'était pourvu de niuni- 
« lions d; gueriw suQisanles pour trois campagnes; 

• on pouvait armer deux cetrt mille lipmmes; soixanle- 
■ dix mille hommes de troupes d’élite étaient sous les 

• armes ; parmi les soldats, un grand nombre avaient été 
« exercés pendant les temps du règne da Na[>oléon, et 
« leurs chid’s avaient passé par l’école do la nation fran- 

• çaisi>, sur' la protection de laquelle on complaît 

• eomme sur un droit qu’oixdevàil invoquér sans hésita* 
< tiou aucune, > 


(t) Cf La grande semaine des Polunah. Paris, 1831, page 4L 
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Latte entre les pirlie des démocrates rérolntionnaires et des coniervaMurs 
aristoeratiquei. — Loabeekl. 

En même temps que la situation extérieure avait pris 
un aspect des plus favorables, l’état de choses à l’inté- 
rieur aussi était, en apparence, entré daés une phase éga- 
lement satisfaisante. Dès le conramencement de l’insur- 
rection, tant que les simples faits étaient encore ignorés 
du pays tout entier, qu’on ne connaissait pas là véri- 
table force de l’insurrection et qu’on ne savait pas jus- 
qu’à quel point elle s’était propagée au sein de l’armée 
et du peuple, c’est-à-dire dans la nuit môme où le mou- 
vement éclata, Loubecki avait conçu la pensée, probable- 
ment préméditée, de diriger vers un but^utile cette 
œuvre qu’on avait commencée sans y avoir mûrement 
réfléchi. Comptant sur la faveur dont il jouissait auprès 
du peuple et sur les sentiments de fidélité loyale dont le 
czar le savait animé, il crut pouvoir s’emparer du fruit 
peu mûr de la révolution et le faire artiver à une matu- 
rité complète soug rinfluehee des négociations diploma- 
tiques. 

De concert et d’intelligence avec Chlopicki, qu’il fit 
chercher avec le plus grand soin (30 août), afin de le 
mettre à la tête de l’armée, il semblait se croire à môme 
de former un duumvirat qüi, par son influence et son 
autorité, par sa puissance .et sa prudence, pût se me- 
surer avec le gouvernement si fin de Louis-Philippe 
qui avait su arrêter la révolution au milieu môme de sa 
marche victorieuse. Il semblait espérer qu’en interve- 
nant au bon moment, comme on l’avait fait en France, 
en Allemagne et en Suisse, il pourrait tempérer la révo- 
lution de manière à en faire une simple réforme, et qu’il 
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réussirait à effectuer la réconciliation entre l’insurrec- 
tion et le gouvernement au prix raisonnable d’un réta- 
blissement de la-Constituti'n qui, peu de temps aupara- 
vant, avait été le seul vœu des conspirateurs comme 
ceux-ci l’avaient avoué eux-mêmes. Il semblait croire, 
enfin, qu’on pourrait donner à l’élan national une autre 
direction qu’en Belgique ; qu’on pourrait amortir l’essor 
du peuple et le réfréner suffisamment pour qu’il se con-, 
tentât d’une épuration et d’une consolidation des insti- 
tutions et des principes constitutionnels; en modérant 
ainsi le mouvement populaire, il aurait été plus sûr 
d’obtenir pour ce dernier la faveur et l’intercession des 
puissances étrangères que ne l’était la Belgique par 
rapport à sa séparation d’avec la Hollande. 

Recourant aux mêmes manœuvres hardies qui lui 
avaient réussi en face du despotisme, Loubecki entreprit 
donc de dompter aussi l’anarchie, puissance qui était 
bien moins maniable ; pour arriver à ce résultat, il tint, 
à l’égard de la nation et de la révolution, la même con- 
duite loyale qu’il avait tenue auparavant en face de l’au- 
tocratie. 

Pendant la nuit de l’insurrection, il avait rassemblé le 
conseil d’administration ; il s’empressa de lui adjoindre 
une partie des aristocrates animés de sentiments plus 
nationaux, sans avoir probablement besoin d’y être 
forcé par les demandes menaçantes de Zalivski, comme 
celui-ci s’en vanta. Ces nouveaux membres étaient les 
comtes Czartoryski et Michaël Radzivill, le sénateur 
Kochanovski, le vieux Niemcevicz et Chlopicki qui était 
encore resté invisible, tous des hommes estimés, mais 
circonspects et enti'‘rement étrupgers à la révolution; ils 
devaient siéger à coté d'hommes aussi faibles que Sobo- 
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levïki et Grabo\>ki et à côté d’autnes, tels que Raiiten- 
straiich et de gens de la même trempe que la révolulion 
avait desinésà la mort. 

Mais, en faisant cette tentative pour réformer Taiito- 
rilé suprême, Loubecki dut voir que, dans ces classes 
supérieures, tout le monde n’avait pour la révolution 
que de la malveillance et la regardait avec une méliance 
pleine d’incertitude, (^artoryski et 'Niemcevicz firent du 
maintien de Loubecki dans sa position actuelle la con- 
dition de leur entrée au coiiseif. Eu attendant qu’on 
trouvât Chlopicki, on chargea provisoirement du com- 
mandement militaire, le général l^ac, en lui adjoignant 
Sieravski qui avait recouvré sa liberté; Pac n’accepta 
(pi’en cedant â la force et, lorsque le soir Chlopicki sor- 
tit de sa cachette, celui-ci aussi ne se chargea de ces 
fonctions qu’â la condition qu’il les remplirait au nom 
du roi. 

Nous avons dit que, dés lespnnnières heures du ma- 
tin, le Conseil d’administration niodilié avait entamé 
avec le grand-duc des négociations au sujet d’une ces- 
sation des hostilités. Celte démarche encore montra que 
ces hommes se sentaient fort mal à l’aise, car même 
ceux d’entre eux qui avaient le plus de patriotisme 
étaient fort peu rassurés, quand ils comparaient le dé- 
chaînement redoutable de l’héroïsme national avec la 
faiblesse des ressources qu’on pouvait opposer au co- 
losse russe (1 ). 


(1) Qaclqucs oovrages pnbtiés dès le commencement de ta révo- 
Inlion sont une preuve de celte disposition dese.-pr:ts. Ct Quelques 
obÊeroatiom sur la dernière ré{^lulton de Polujue, par un Puloiiaia. 
Berltn. iâ31. — Stanislas Platcr: Les Polonais au Inbunalde C Eunqte, 
1831. A ce dernier ouvrage, dont l'auteur avait été personnelleiprnt 
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T.ors*des d<’bals au sujet d’une proclamation qu’on l’é- 
sdlut de publier, les membres du Conseil entendirent les 
discours les plus violents contre la révolution et des ju- 
gements qui la condamnaient de la manière la plus ab- 
solue. Dans cette iifliehe, on engageait le peuple de la 
façon la plus pressante à sortir de l’anarchie et à rentrer 
dans l’ordre ; on l’exhortait à ne pas jouer l’existence de 
la patrie; enfin, on exprimait l’espoir, que les agitations 
ne continueraient pas au delà do a la futreste nuit, » 
• qui avait été accompagnée « d’événements aussi tristes 
(|u’inattendus » ; le grand-duc, ajoutait-on, avait interdit 
aux troupes russes la moindre intervention : les Polo- 
nais devaient donc eux-mémes rétablir l’union entre les 
âmes qui s’étaient divisées. 

Le langage antirévoluiionnaire de cette proclamation 
effraya et réveilla les véritables fauteurs de l'insurrec- 
tion'; en effet, ils avaient assez de sagacité révolution- 
naire pour savoir qu’un soulèvement contre des oppres- 
seurs étrangers est mort-né, s’il ne joue pas le tout pour 
le tout, et ils possédaient assez de résolution révolution- 
naire pour déployer toutes les voiles à la fois au moment 
même où ils quittaient le port. Tout leur intérêt les 
poussait donc à se servir de tous les moyens pour ai- 
guillonner le peuple à prendre un élan d’autant plus 
puissant que ses sentiments étaient plus douteux, et à 
transformer la conspiration en une révolution véri- 
table (1). Tous leurs efforts tendaient à élargir de plus 


obligit à l'cmpcrcur Alexabdr<*, Adam Gourovski répondit par un au- 
tre écrit, intitulé : l.a cause polonaise sous son véritable point de vue, 
p»r un Polonais, Paris, 1831. 

'(il Lor-que dans le Courrirr polonais du 10 décembre, Wysocki 
publia l'hisioire de celte insurrection, qui, d’après son exposé, ne 
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en plus la brèche dès qu’elle s’était ouverte et a empê- 
cher qu’elle ne fût comblée; ils y travaillaient avec d’au- 
tant plus de promptitude qu'on avait moins réussi au 
premier abord à rendre la rupture complète. 

Par conséquent, ces meneurs croyaient que la tâche 
la plus urgente et la plus importante à remplir était de 
désarmer le grand-duc, et ils considéraient comme des 
traîtres ceux qui entrèrent en négociations avec lui et qui 
lui permirent de se retirer sans être molesté. En effet, il 
n’y avait qu’un seul moyen de succès aux yeux de ces 
enthousiastes écervelés, qui savaient avec une certitude 
mathématique qu’en quinze jours ils pourraient être 
à Yiliia et que, dans un mois, ils pourraient se trouver 
à la tête de deux cent mille hommes sur les bords de la 
Dvina. Ce seul moyen consistait à propager le mouve- 
ment en Lithuanie, à alarmer, à gagner ou à battre, 
avant qu’elle pût recevoir des renforts, l’armée lithua- 
nienne qui avait été sourdement minée par les conspira- 
teurs et qui n’était pas supérieure en nombre à l’armée 
polonaise. 

Comprenant d’avance que leur soulèvement contre la 
domination étrangère devait nécessairement amener une 
guerre nationale, les jeunes lieutenants émeutiers avaient 
eu assez d’abnégation pour s’adresser à leurs officiers 
supérieurs et pour leur céder le pas. lis s’attendaient, 
en effet, à po^uvoir les entraîner dans leurs projets éblouis- 
sants d’exploits désespérés, afin de conquérir la com- 
plète indépendance de la Pologne et de protéger l’Eu- 


scmblail élre que le com|)!ot d'une poignée de jeune* gens, Zaiivski 
en fut inconaottible, parce qu'il aurait voulu faire croire au peuple 
et au monde entier que la révolulicn ‘‘tait l'œuvre de la nation tout 
entière. 
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rope contre l'invasion des barbares russes. Mais toute 
autre fut la réalité; ils virent celui de leurs généraux 
qu'ils vénéraient le plus s'associer au jeu des demi-me- 
sures et à la politique présomptueuse des diplomates 
qui croyaient que la révolution avait au contraire évo- 
qué l'invasion de la Pologne et joué d’une manière im- 
pardonnable l'indépendance du pays. Aussi se trouvè- 
rent-ils dans une funeste position» puisqu'ils curent à se 
repentir de leur abnégation et à traiter comme des en- 
nemis ceux qu’ils avaient voulu accepter comme chefs 
pour être conduits par eux contre renncmi commun. 

La stérilité de leifr conspiration, la fatalité de cette ré- 
volution et la malédiction qui poursuivait les destinées na- 
tionales, se trouvaient concentrées dans ce seul fait, que 
les deux partis, ceux qui voulaient rendre irréparable la 
rupture entre les Polonais et les Russes et ceux qui, 
pleins de conciliation, voulaient combler le gouffre, se 
divisèrent entre eux et produisirent la pernicieuse rup- 
ture de Polonais à Polonais. • 

C’est pourquoi, dès la seconde journée de la révolu- 
tion, les forces, à peu près également partagées, com- 
mencèrent à se mesurer. Pendant quelque temps, les 
deux partis, composés des hommes du mouvement et des 
conservateurs, n’étaient ni Pun ni l’autre assez forts pour 
se déloger de leur position, ni assez puissants soit pour 
se mettre à la tète des affaires, soit pour s’y maintenir. 
La lutte s’engagea donc entre les deux partis : d’un cdlé 
étaient les aristocrates jouissant d’une ancienne autorité 
qui devait cependant promptement s’user au milieu de 
la vie fiévreuse de la révolution, si elle n’était pas forti- 
fiée par l’activité d’un sang plus jeune ; de l’autre côté 
se trouvaient les révolutionnaires doués d’une énergie 

*T. XXII. 14 
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toute jeune et dont l’influence devait promptement s’ac- 
croître, grâce à leur viracité remuante et à leurs effopts 
infatigables. 

txcités au plus haut degré par les mesures (pie venait 
de prendre le Conseil d’administration, par l’attitude 
qu’observait Chlopicki, ainsi qu’en général par toute la 
tournure d 'S affitirc^, les jeunes révolutionnaires se cons- 
tituèrent, sous les auspices de l.elcvel, en un club patrio- 
tique (1 dé'cembre) où l’on iwut sairs le moindre choix, 
tous ceux qui y alïluèrent. Ils établirent leur siège à 
rilôlel de Ville, où ils tinrent des séances publiques, et 
ils décidèrent de fonder une feuille’palrioliquc dans la- 
quelle ils commencèrent à répandre les rumeurs les plus 
extravagantes. Tout cela, ils le firent dans le dessein 
d’ejilraîner l’opinion publique de leur cété et d’attiser le 
feu révolutionnaire au sein du peuple et de l’arniée, de 
manière à le faire éclater en vives flammes. 

Dès que les deux amis Zalivski et Ourbanski firent 
une première tentative pour intimider le Conseil d’ad- 
ministration , ils purent voir combien peu, à ce mo- 
ment, les révolutionnaires imposaient à leurs adver- 
saires, mais aussi jusqu’à -quel point les forces et les 
opinions étaient divisées et en dissidence du côté des 
aristocrates. 

Clilopicki, homme violent, fit arrêter les deux faiseurs 
de révolution comme des perturbateure du repos public ; 
mais, le lendemain matin {'2 décembre), ils furent relâ- 
chés et amenés devant les ministres, où Loubecki, pour 
excuser le Conseil d’administration, avoua que, par 
suite de son ancienne organisation, ‘il ii’avail pu agir 
dans l’intérêt du nouvel état de choses, et que, depuis s(i 
transformation do la veille, il n’avail pas élé à même de 
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prendre une altitude ferme, parce qu’il n’avait connu ni 
le but ni l’extension de la révolution. 

Cette modification do la veille était la suivafitc : cédant 
pas à pas devant la révolution, pour lui disputer le ter- 
rain également pas îi pas, J.oubccki avait fait entrer 
dans la sphère du gouvernement une nouvelle série 
d’hommes populaires, plutôt pour les paralyser que pour 
se soumettre à eux. Afin de faire expédier d’une manière 
indiipcndante h■sai1aires les plus urgentes, il avait formé 
à côté du Conseil d’administration un pouvoir éxécutif 
où siégeaient avec les Radzivill, les Chlopicki et les Ko - 
chanov.-ki, les patriotes les plus prononcés, tels que Gus- 
tave Malachovski, Léon Dembovski, le comte I.adislas 
Ostrovski et même Lclevel. .On comptait ainsi enlever 
ce dernier au club ; cependant, ü continuait à y ;iglr sé- 
crètoment et îi miner ainsi le corps aristocratique dont il 
était le membre, mais où il ne pouvait obtenir d’in- 
fluence. 

L'’s aristocrates trahiient leur faiblesse par les elTorts 
qu’ils firent ainsi .pour alTaiblir leurs adversaires, afin 
d’augmenter leui' propre force. Du reste, pour* le mo- 
ment, leur influence n’était pas encore ébranlée et ne 
l'aurait même pas été par la transformation plus radicale 
encore que, deux jours plus tard, subit le gouvernement, 
si les changements survenus dans la situation militaire n’a- 
vaient pas nécessairement modifié l’état politique du pays. 

Lor-que le club patriotique apprit l’insuccès des né- 
gociations avec le grand-duc, il envoya une députation 
au Conseil d'adnuni.stration pour lui demander de désar- 
mer les Ru-'ses, d’organiser l’insurrection dans les pro- 
vinces et d’intervenir contre les ennemis de la nation. On 
ajouta d’un ton de menace que, si le Conseil n’avait p >s 
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le lendemain satisfait à ccs demandes, on le forcerait à 
recevoir dans son sein un certain nombre des membres 
du club patriotique. 

Lorsque le lendemain (3 décembre) , Szembek donna 
le signal de la défection des troupes polonaises, Lou- 
becki, allant au-devant de cette demande du club, fit 
entrer dans le sein du gouvernement quatre des hommes 
du mouvement les plus avancés, à savoir Bronikovski et 
Maurice Mochnacki, qui étaient du nombre des auteurs 
de l’insurrection, Plichta, qui avait été impliqué dans le 
dernier procès, et le juge de paix Machiiicki, ami de 
Loukasinski. 

Dès que, dans le courant de cette journée, la sépara- 
tion des troupes se fut complètement effectuée et .que le 
grand-duc eut commencé à opérer sa retraite, Loubecki 
fut prêt (4 décembri!) à faire un pas de plus. A la place 
du pouvoir exécutif, il mit un véritable gouvernement 
provisoire et révolutionnaire d’où il éloigna habilement 
les quatre clubistes qu’il venait d’y faire entrer ;*en même 
temps, il se relira lui-même avec Radzivill (1), en comp- 
tant conserver, à côté de cétte autorité, le Conseil des 
ministres^ 

Mais, rien ne put plus protéger les hommes délestés 
qui composaient cette administration ; ils furent tous en- 
traînés dans la chute de l’avalanche révolutionnaire qui 
n’épargna pas non plus Loubecki lui-même. 

Suilf* ~ Dictature de Clilopicki. 

A partir du moment où Loubecki s’aperçut de l’im- 


|1) Il resta ainsi un septemvirat. composé de Cnrloryski, Kocha- 
novsky, Lelescl, Pac, Dembovski, Niemcevicz et Ladislas Oslrovski. 
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puissance de la diplomatie dans dés temps de révolution, 
et où Chlopicki resta seul de son duumvirat, les éléments 
révolutionnaires et conservateurs, démocratiques et aris- 
tocratiques n’en formèrent que des oppositions plus vio«- 
lentes et se combattirent mutuellement. 

L’éloignement du granc-duc* était considéré par les 
aristocrates comme une occasion des plus favorables 
pour entrer avèc la cour russe en négociations direc- 
tes : les radicaux ne voyaient dans son déport qu’une 
victoire de la révolution et demandaient qu'on l’exploi- 
tât aussi promptement et aussi énergiquement que pos- 
sible. Le club patriotique jeta les hauts cris' dès qu’il vit 
qu’on écartait son influence ; dans la salle où siégeait le 
septemvirat, ce gouvernement provisoire à peine institué 
qui avait consenti à admettre à ses délibérations quel- 
ques membres du club patriotique, Mochnacki se permit 
même de faire les sorties les plus violentes contre les 
vues et les intentions que le gouvernement avait voulu 
réaliser par rapporté la Russie; il alla jusqu’à stigmati- 
ser cette politique comme une véritable trahison. 

Chlopicki, homme atrabilaire, que sa nature de soldat 
impérieux faisait ordinairement paraître froid et réservé, 
mais qui se laissait aller à une violence grossière quand 
il était en proie à une vive irritation, bondit à cette atta- 
que et s’abandonna à tout son emportement brutal. Cet 
homme, qui avait à cette époque environ soixante ans, 
était né en Galicie. Il avait encore assisté aux exploits de 
Kosciouszko ; il avait dèveloppé.ses talents militaires en 
Italie sous üombrovski et fondé sa réputation surtout dans 
l’Aragon sous leducd' Albufera. Aucune autorité dans toute 
l’armée ne pouvait se comparer à la sienne: et même auprès 
de la nation tout entière, il s’était concilié la plus grande 
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eçtiine en se meltant efi oppo.sitioii avec le système d’un 
militarisme machinal que pratiquait le grand-duc. 

Chlopicki conserva cette faveur populaire même 
pendant ces journécs-là, bien que personne ne pût 
être plus élrangi r aux pensées et aux menées révolu- 
lionnairrs des insui-gés que ne l’était ce citoyen tou- 
jours ami de la légalité; aussitôt que la Révolution de 
Juillet éclata en France, il avait pressenti quel effet 
elle prr duirait en Pologne, mais il n’y avait pensé qu’avec 
un sentiment d’horreur, parce que les destinées de la 
Révplution de 179-i lui avaient servi de leçon, l’ersonne 
ii’élait extériêun ment et intérieurement plus opposé aux 
auteurs du irouvemenl que cet aristocrate d’un asprit 
borné et obstiné qui, sans doute, avait encore plus de 
mépris que Loubecki et Wielop' !ski pour cette bande de 
révolutionnaires qui venaient de faire éclore tous ces 
rêves malsains. Personne n'était plus hostile aux entre- 
prises téméraires et étourdies d 's jeunes écervelés que ce 
soldat, ami de la discipline; avec sa s;igacité militaire, 
il croyait que ceux qui provoquaient audacieusement une 
guerre contre la Russie, confirmaient le proverbe polo- 
nais qui Appelle stupide celui qui attaque le soleil avec 
une houe. Par conséquent, il ne voulait pas non plus 
entendre jiarlcr d’une réunion des anciennes provinces 
avec la Pologne, êt il déclara ncitement aux délégués 
venus de ces contnîes, qu’il n’avail pas une seule mèche 
k biûler pour la Volhynie ni pour la Lilluianie. 

Pas un homme n’était, moin.s que Chlopicki, capable 
de dissimuiation et pas un ne cacha moins ses o]jinions 
que lui, qui portait ù dessein scs décorations russes à 
cèle des p<>lonaiscs, pour indiquer franchement l'altitude 
qu’il voulait garder. Mais, scs compatriotes à la tête 
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ardente spniblai- nl vouloir avec inlention se tromper sur 
sou compte, et croire en kii aussi longtemps que possi- 
ble; ils aiiimient mieux expiliquer son altitude mesurée 
et pleine de réserve par des projets politiques <(u’il ca- 
chait à la multitude. Il ne partageait aucun des griefe 
dont se plaignaient les Pdonais, si ce n’est qu’il était 
mécontent de voir violer la Constitution : sa haine de 
Polonais s’adressait uniquement aux, crépi ures du grand- 
duc qui avaient rendu inrpossible une union sincère entre 
les Russes et les Polonais. 

Il croyait sans doute comme Loubecki, qu’après qu’il 
aurait réduit l’insurrection la demande légitime d’une 
stricte observation de la (ionstitution, il |K)urrait faire 
revenir à ses sens la cour de Saint-Pétersbourg ; car il 
croyait qu’il pouvait avec raison attribuer une partie des 
fautes qui avaient provoqué la révolution, à l’absurdité 
du gouvernement de Varsovie. De môme que Loubecki, 
il ue songeait pas que de cette manière on ne pouvait 
rien obtenir à Saint-Pétersbourg, parce que d 'inundcr à 
l’autocrate russe des réformes afin d’apaiser im soulève- 
ment, c’était à peu près la môme chose que si l’on priait 
le pape d’accomplir une réforme dans rÉglist3 romaine. 
Il ne songeait pas non plus qu’on ue pouvait entrer, à 
Varsovie, dans celle voie (juc si l’on y avait un homme 
qui |K)ssédàt la confiaiKe aveugle des Polonais, ou qui 
pût les coutraindre par ia force à se soumettre avec 
une obéissance absolue à ses ordrt>s. 

Au moment actuel, où les flots de l’anarchie s’étalent 
élevés à un tel point que, dans l’espace de quatre jours, 
trois combinaisons de gouvcrneim-nt avaient surgi pour 
être renversées aussitôt, il n’y eut pour Chlopicki qu’une 
seule alternative, ou il fallait entièrement sc retirer du 
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mouvement, ou bien il fallait le dominer complètement. . 
Lorsqu’il apprit quelles attaques Mochnacki avait diri- 
gées contre le gouvernement au sein même du Conseil, 
il déclara vouloir se démettre du commandement; en 
même temps, il se laissa aller à des invectives si vio- 
lentes contre le çlub, qu'on dut l'emporter évanoui. 

' En vain, Czartoryski et Niemcevicz, son ancien ami 
qui partageait toutes ses opinions, essayèsent-ils (5 dé- 
cembre) de le décider k reprendre ses fonctions. On au- 
rait dû croire que sa retraite aurait donné gain de cause 
aux patriotes; mais ce fut le contraire qui arriva. La 
scène de la veille avait fait naître une telle exaspération 
contre Mochnacki et contre le club, que les jeunes gens 
de l’université, qui sous le professeur Szyrma avaient 
formé une garde d’honneur, rompirent ouvertement 
avec le chef révolutionnaire ; il se forma même, sous la 
direction du jeune marquis VVielopolski, un contre-club 
d’après les tendances des aristocrates, qui voulaient 
faire croire à l’étranger qu'il s’agissait d'une révolution 
légale. 

Le septemvirat, ébranlé aussitôt par ce revirement 
dans la situation, offrit dès lors à Ghlopicki un pouvoir 
dictatorial, s’il voulait garder le commandement su- 
prême. Le général se rendit donc à la séance; traitant 
avec mépris l’acte de nomination du gouvernement pro- 
visoire, il se proclama lui-même dictateur jusqu’au mo- 
ment où la Diète du royaume se réunirait ; frappant la 
table du poing, il menaça de sa colère tous ceux qui lui 
refuseraient l’obéissance. 

Une revue de troupes qu'il passa ensuite, les applau- 
dissements bruyants du peuple, le silence gardé par les 
septemvirs, menacés dès ce jour du sort que la veille ils 
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avaient préparé aux ministres, tout cela semblait sanc- 
tionner d'une manière durable la tournure que venaient de 
prendre les choses, depuis cette scène oùGhIopicki dompta 
la révolution comme un autre Monkou un second Bona- 
parte. Les masses populaires n’avaient pas la moindre 
idée des intentions et des sentiments véritables de Chlo- 
jiicki; la volonté du peuple dépendait cflinplélement 
des dispositions de l’armée qui, à ce moment, était en- 
core plus dévouée à son chef éprouvé qu’aux officiers 
subalternes qui représentaient la révolution. Les aristo- 
tcrates étaient parvenus au but de leurs désirs; les 
hommes vacillants et irr.ésolus se tranquillisaient en 
voyant que le pouvoir • était confié à" un homme éner- 
gique. 

Le dictateur laissa subsister, pour la direction des af- 
faires intérieures, le gouvernement provisoire d’où il avait 
seulement retranché Lelevel (6 décembre) . 11 fil fermer 
les clubs, sans rencontrer de résistance. Il écarta les 
Lithuaniens, les Galiciens cl les Prussiens qui affinaient 
de tous les côtés. Dans tous les actes publics et dans les 
prières d’Église, il fit maintenir le nom de l’empereur 
de Russie. Dans une proclamation, il déclara vouloir 
conserver l’indépendance du 'pays ; • puisque, disait-il, 
t les grandes puissances avaient laissé faire la Belgique 
« et la France sans se mêler de leur organisation inlé- 

• rieure, on ne ferait pas de crime à la Pologne de son 

• désir de voir réaliser les libertés et les garanties qui 
« lui avaient été promises. » 

En même temps, il envoya à Saint-Pétersbourg (10 
décembre) le comte lezierski et le prince Loubccki (ce 
dernier selon ses propres désirs), pour qu’ils y porlas- 
sent plainte contre Je gouvernement soupçonneux du 
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grand-duc, ck f|u'il8 expliquassent à l’empereur que les 
vœux des Polonais n’allaient pas. au delà de l’accono- 
plisscment des promesses qui leur avaient <5lé faites, à 
savoir : l’exécution de la Constitution, l’exclusion de la 
garnison russe et (comme demande exagérée dont on 
pourrait rabattre) l’union de la JàtbuanH avec le 
rovaume. • 

- • 

Le comte Ladislas Oslrovski, homme ^ès-eslimé et 

fl 

auquel on faisait la jvlus grande attention, avait refusé 
d’accompagner cette députation. Chlopicki lui-même 
écrivit dans le même sens à l’empereur, pour l'assurer • 
de la fidélité'et de l’altacliemenf du pays et pour’expli- 
quer le rôle qu il jouait iversoimelleroeiil par la iM'cessilé 
dans laquelle il se Ircuvail du réprimer l’anarcliie. 


Suitp. — Intluence cruicsanie des pitrioies. 

« 

Tout semblait donc annoncer)^que l’aristocratie l’em- 
portait dans la lutte entre les de'.’X partis extrêmes. 
Mais le dictateur militaire, aussi bien que le ministre 
diplomate, succomba par suite de la situation des choses 
et à cause des demi- mesures et des résolutions indécises 
qu’il prit. 

Chlopicki lui-même avait limité la durée de .«a dicta- 
ture à la réunion de la Diète et, en la restreignant ainsi 
à un petit nombre de jours, il avait anéanti dans son 
essence même le pouvoir qui lui était indispensable pour 
arriver à ses fins. Il croyait peut-être qu’imitant les 
Chambres françaises la Diète entendrait raison. En effet, 
contrairement à l’opinion des radicaux, qui insistaient 
sur de nouvelles élections avec un mandai modifié , la 
Diète polonaise, comme les Chambres françaises , fut 
convoquée telle qu’elleavait existé jMsqu’alor.s. Elle était 
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composée de dépuiés qui, issus d’élections faites par de 
riches propriétaires, étaient habitués ii se montrer sou- 
mis et dociles; dans les circonstances ordinaires, ils au- 
raient été trop dépourvus d’intelligence politique, mais, 
dans une situation aussi compliquée que celle du mo- 
ment actuel, ils étaient absolumeat incapables de se 
mettre à la hauteur de leur tâche. 

On pouvait donc prévoir que les députés commence- 
raient par se soumettre docilement à la direction de 
l’aristocratie qui venait de serrer ses rangs. En l’absence 
de Loubecki, les aristocrates se groupèrent autour de 
Czartoryski ; mais lé caractère doux et flexible de cé 
dernier ne lui permit pas de rallier son parti autour 
d’un drapeau tenu d'une main ferme et immobile, de 
l’opposer au courant de l’agitation et de faire de lui un 
appui solide pour le dictateur. 

Entre les aristocrates et leurs adversaires démocrati- 
ques et républicains conduits par Lclevel et Z’wierkovski, 
il s’éleva, dès la réunion di s nonces (milieu de décembre), 
le parti intermédiaire des constitutionnels que dirigeaient 
• les deux hiiemoievski, Moravski, Ladislas Oslrov.-ki et 
autres. Il prit une position moyenne qui, dans des temps 
pareils, n’est pas tenable, .ri la bonne chance et le hasard 
lie lui donnent pas, comme en France, un chef puissant 
et capable de le maintenir dans cette position. •. 

Les dispositions d’esprit parmi les nonces étaient d’a- 
bord favorables au dictateur. Avant le jour de l’ouver- 
ture de la Diète, un certain nombre do dénués, avec 
Caartory.ski â leur tète, se rendirent (17 décembre) de 
leur profire mouvement chez Chlopicki, alin-de sonder 
ses intentions. Comme membres d’une assemblée nom- 
breuse, ils étaient bien plus’ exposés au courant de l’o- 
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pinion pûbliquc, que ne l’était ce soldat obstiné qui ne 
voulait entendre que lui seul. Ils lui parièrent donc 
d’une position offensive à prendre, de la guerre, d’une 
invasion en Lithuanie, et lui demandèrent d’agir au 
lieu de négocier. * ' 

Le dictateur s’en. tint à sa manière de voir bien con- 
nue; f il ne pouvait être question, dit-il, que du 
« royaume avec les frontières que le Congrès de Vienne 
c lui avait données, et que de la Gonstituiion; il avait 

• juré fidélité au czar et ne voulait pas conquérir les 

• 'provinces unies à la Russie. » Lorsqu’un des députés 
dit qu’on ne s’était pas soulevé p’our atteindre un but 
aussi mesquin, il quitta la chambre en décla'-ant d’un 
ton brusque, qu’il n’était pas là pour discuter avec les 
nonces. 

Tels furent encore la crainte et le respect inspirés par 
cet homme indi.spensable, dont la retraite pouvait en- 
traîner, comme on devait le redouter, la perte de toute 
l’armée , que les membres de la députation convinrent 
entre eux de n’informer personne de leur»démarche ni 
de la façon dont Chiopicki les avait accueillis. Même les 
républicains Lelevel et Z'wierkovski, qui étaient pré- 
sents, tinrent fidèlement la parole qu'ils avaient donnée 
à cet égard. 

Ce prélude était de nature à faire croire aux, révolu- 
tionnaires qu’ils devaient s’attendre à tout de l’action 
proprement dite des États. Mais, les politiques capri- 
cieux de la Diète soulagèrent d’une manière fort inatten- 
due les cœurs des démagogues par leur première démar- 
che officielle, qui dépassa même les espérances les plus 
hardies des instigateurs de l’insurrection. Sons la pré- 
sidence du comte Ladislas Ostrovski, choisi comme ma- 


Diqitized by Google 


REVOLTE MILITAIRE EN POLOGNE 


231 


réchal par la Chambre des nonces elle-inôrhe, celle-ci 
ouvrit ses travaux (18 décembre) par un vote sanction- 
nant sans débats préalable l’acte révolutionnaire, vote 
auquel le sénat aussi s’associa sans arrière-pensée sous 
la présidence de Czartoryski. 

En voyant ces velléités anarchiques, le dictateur fut 
tellement indigné qu’il envoya aussitôt sa démission. 
Même à ce inomenl , les députés qui s’élaieni rendus 
chez Chlopicki et qui avaient été détrompés par lui- 
même, ne jugèrent pas utile de communiquer à leurs 
collègues le sujet de leur entretien, ni d’éclairer la Diète 
sur les sentiments du dictateur. Au contraire, le lendenïain, 
les Czartoryski, les Ostrovski et les Niemcevicz assailli- 
rent de nouveau le dictateur par leurs prières pour le dé- 
terminer à garder ses fonctions; il y consentit à la condi- 
tion que la Diète s’ajournerait aussitôt. Celle ci voyait 
que les dispositions de l’armée et du peuple continuaient 
à être très-hostiles aux clubistes ou' con<rc-r^»ofMtion- 
naires, terme flétrissant que les aristocrates osaient ap- 
pliquer aux adversaires de Chlopicki, lequel à leurs yeux 
était le véritable représentant de la révolution. Malgré 
l’apparition des nonces de Kalich, la Chambre sanctionna 
donc de nouveau (20 décembre) la dictature de Chlo- 
picki, en consentant elle-même à sa propre prorogation. 
Cependant, avant de s’ajourner, elle nomma encore une 
commission chargée de rédiger un manifeste, et elle ins- 
titua une délégation de contrôle compo.sée de quinze 
membres et qui devait soutenir et en môme temps sur- 
veiller le dictateur; en cas de besoin, elle devait même 
avoir le droit de le destituer.. 

Aussitôt, Chlopicki prorogea les Chambres, il nomma 
un ministère et mit à let place du gouvernement provi- 
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g'oire dissous, c’est-à-dire des septemvirs, un quinquévi- 
rat aiiquel il donna le nom de Conseil national ; c’était 
line espèce de pouvoir exécutif qui se composait de Czar- 
toryski, Radzivill, Barzykovski, l.éon Dembovski et de 
Ladislas Ostrovski. Il fit entrer ï.elevel et BonUventura 
Meinoievski dans le ministère, pour enlever, d’après la 
■ méthode de Loubecki, ses chefs au parti radical. De 
même, la plupart des membres de son Gaiseil national 
faisaient à la fois partie de la délégation de contrôle; par 
' cette mi-sure encore, Chlopicki semblait, pour ainsi dire, 
vouloir désarmer cette commission de contrôle. 

.Malgré la juxtaposition maladroite de quatre autorités 
(]ui SC paralysaient mutuellement, et après avoir écarté 
la Diète, le dictateur semblait encore une fois avoir con- 
centré le pouvoir unique entre ses seules mains. Cepen- 
dant, le seul fait de l'existence du pouvoir civil, quelque 
courte qu’en eût été la durée, avait immédiatement com- 
mencé à modifier essentiellement l’opinion publique et 
à relever le courage des révolutionnaires, aux yeux des- 
quels Chlopicki avait complètement perdu son ancienne 
s auréole. ‘ 

La presse se mit à faire au dictateur une opposition 
nettement prononcée. Les constitutionnels travaillaii-nt 
au Courrier polonais sous la direction des Niemoievski; 
les radicaux écrivaient dans la Nouvelle Pologne et dans 
\e Journal polonais, qui parlait d’un tel ton révolution- 
naire et qui soutenait des opinions tellement excessives et 
absurdes, qu’il devenait un sujet de scandale pour tous 
les hommes sensés. 

Ces feuilles contribuèrent beaucoup à éclaircir et à sé- 
parer les partis ; les hommes de mouvement ijui, dans le 
principe, ne savaient pas très-bien s’ils étaient du nom- 
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bre des républicains ou Ses conslitutioiiuels, des réfor- 
mistes ou des anarciiisles, coinmc'ncôrent à se rangei- 
dans les diN'ers camps dont les adhérents eurent à sc rc- 
connaîire pour savoir où il falhiit aller. 

• La légèreté frivole de celte race, qui tout à coup sc 
voyait dcfivTéc do tous les liens, n’avait pas peu contri- 
bué à eû'.iceiv pendAjit tout ce temps, les dilférences ’ 
tranchées qui jusqu'alors avaient séparé les partis. Lu 
bonhomie patriarcale des Polonais (1) jeta un voile à 
demi transparent sur l'élal réel dfô choses, de sorte qu’il 
ne se produisit pas de querelle sérieuse entre les hommes 
tiedos et les l'xaltés, bien t|ue ces oppositions eussent 
divisé la sockilé tout eutièi'c. Bien loin de moulrer cette 
gravité sérieuse <|ui, dans des temps pareils,, s’empaiv 
même d> s caractères les plus légers parmi les l'rançais 
qui d’ordinaire ne voient pas les choses en noir, les 
Polonais se réunissaient au café et dans les salons pour 
s’y abiuidoiiiier aux plaisirs et aux fêles. Ou se dispu- 
tait, on buvait, on dansait et on reprenait après la danse 
la (lucrelle au même point où elle éiait rcjtcc; il arri- 
vait alors jiux femmes, diuis leur enthousiasme; do met- 
tre liu aux haines et aux discordes, ou bien une parole 
favorit ! ou le nom inagiiiue de iialrie réconciliait les ad- 
versaires qui li rmiuaient alors la Stoirée iiar une ma- 
zourka ou par un bol do punch. 

Les choses s'étaient passées de la même façon en 
179/|, A celte , époque, comme au nioment aeluel, on 
avait vécu dans un enivrement continuel; il ii’y avait 
pas de jour de lliéàlrc, où pour la fin de la ivprésenta- 
tion la scène ne dût servir à l’exécution de quelque danse 


(I) Of. iMieroslnviki, loru eit , loaic t’f, page SOO. 
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nationale. Cependant, au milfeu de ces loisirs remplis 
par la joie et les fêtes, l’impatience continuait à ronger 
les âmes ; on s'indignait de voir le gouvernement perdre 
un temps irréparable en restant inactif et en continuant 
ses négociations. Aus.si la fermentation patriotique s’ac« 
crut-elle de plus en plus; le club de l’opposition, qui 
agitait sourdement les esprits, ne cessa d’attiser ces 
mécontentements pour y gagner à son tour une nouvelle 
force. 

Par. son activité infatigable dans la presse, par des 
conspirations', par des corruptions et par ses manœu- 
vres qui minaient le gouvernement, la minorité remuante 
l’emporta de jour en jour sur l’influence de l’aristocra- 
tie négligente. Lelevel était la cheville ouvrière de cette 
agitation. Ce savant montrait dans ses écrits, où il ne 
poursuivait qu’une seule et même tendance, que tout 
moyen pouvant servir ce but était bon et juste; il voulait 
appliquer ce même principe également dans soa activité 
pratique, pour laquelle il n’était cependant nullement 
fait. 4 

A cette époque, Lelevel avait dépassé l’âge de qua- 
rante ans; il était pâle et hâve et tenait les yeux baissés; 
peu habitué au commerce de scs semblables, il avait 
adopté des opiniorts extrêmes par suite de .scs théories , 
mais plus encore par suite d’une ambition qui, dans des 
hommes de cette nature, s’élève â une hauteur d’autant 
plus grande qu’ils entrent moins dans les affaires et qu’ils 
sont moins aptes à les conduire. Les Russes voyaient en 
lui un autre Robespierre et son Saint Just dans le fou- 
gueux Mochnacki. A quelque point de vue (ju’on le con- 
sidérât, Lelevel était l’adversaire le plus naturel de Chlo- 
picki. 11 était républicain et, par conséquent, hostile à 
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toute tentative faite pour restreindre la révolution en vue’ 
d’assurer le maintien de la Constitution. Il entretint, en 
Lithuanie, d’anciennes relations qui bientôt firent de lui 
le centre de toutes les menées ayant pour But de propa- 
ger la révolution dans cette province ; par conséquent, il 
pouvait encore moins être satisfait des tendances de Chlo- 
picki quand celui-ci voulait sc contentef du’roya'umé tel 
que l’avait fait le congrès de Vienne. Plus lard, lorsque 
les Polonais remportèrent passagèrement des succès mi- 
litaires, il s’occupa de dresser une carte de la Pologne , 
telle qu’elle devait être ré'tablie, où la Prusse occidentale, . 
’la Pomérélieet une partie du Brandebourg et de la Si-’ 
lésic étaient incorporées à ce royaume. • 

Chlopicki le fit entrer dans son ministère, ce qui ne 
l’empêcha pas de continuer à miner le pouvoir du dicta- 
teur et même de tramer une conspira.tion contre sa vie. 
Les clubistes, objet de terreur pour le vieux Niemccvicz 
et pour tous ceux dont les souvenirs remontaient jus- 
qu’au temps de 1a première révolution, entreprirent dès 
lors d’agiter et de soulever l’armée, seul soutien de Chlo- 
picki : les sapeurs, et la garde d’honneur, composée d’é- 
tudiants, commencèrent à se laisser ébranler. Un lieu- 
tenant colonel d’artillerie du nom de Dobrzanski annonça 
au dictateur qu’on venait de lui faire des propositions du 
côté du parti d’action. En même temps, Chlopicki fut 
informé de la conspiration qu’on tramait contre sa per- 
sonne; il fit arrêter Lelevel, Bronikovski et Josephat- 
Boleslas Ostrovski (12 janvier 1831). 

Mais aussitôt le peuple s’attroupa; le mécontentement, 
que Chlopicki avait fait naître, s’accrut lorsque celui-ci 
fit avancer les troupes ; le Conseil national menaça de 
donner sa démission ; il fallut relâcher les prisqimicrs. 

T. XIII. 15 
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*Ce fut là un terrible coup qui ébranla la dictature. Déjà 
auparavant, on avait vu que l’autorité deChlopicki arri- 
vait à son déclin. On avait appris que le vice-président 
Loubovieki, que les patriotes auraient voulu faire monter 
sur l’échafaud après que ses blessures avaient été gué- 
ries, avait pu s’enfuir grâce au secours que les quatre 
frères Loubienski lui avaient prôté (1). Or, par suite 
de. l’esclandre que produisit cette affaire, la commission 
avait contraint le dictateur de destituer les frères J.a)u- 
bienski de leurs fonctions. 

* , Chute (lu dictateur. • 

Tel était l’état' de choses, lorsque les nouvelles venues 
de Saint-Pétersbourg mirent fin aux espérances que, dans 
son dévouement monarchique, le général avait nourries 
par rapport- à la- Russie et lui enlevèrent, en même 
temps, la position qu’il occupa.it à l’égard de la révolution 
à Varsovie. Nons nous abstenons de décrire ici en détail 
l’impression que la nouvelle surprenante des événements 
en Pologne avait produite à la cour russe. 

Dans cet empire aux étendues immenses, où, par des 
distances énormes, on était séparé du théâtre des pre- 
miers mouvements à l’ouest, on avait observé, avec une 
impatience toute particulière, la marche des événements 
qui se précipitaient d'une manière si rapide. Dans les 
premières communications adressées à Varsovie, 1e gou- 
vernement avait déploré (ce qui semblait une satire 
contre toute diplomtatie dans des temps agités), que jus- 
qu’à ce moment aucun courrier n’cùt pu marcher aussi 


(1) Le gouverncincnl pru.ssica n'hd.iita pas à prendre à son ser- 
vice cet homme si mal famé. 
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vite *que les événements. Celle plainte avait été arra- 
chée par le sentiment pénible avec lecfuel oij se disait 
qu’on'ne pourrait pas terminer avant le printemps les 
anncments militaires qu’on préparait et par lesqpels 
on comptait intervenir dans la marche des choses. Et 
dire que les faits accomplis avaient surpris à l’improviste 
le gouvernement du czar et fait invasion dans ce royaume 
modèle de l’obéissance passive ! Qu’une des bra^iches les ‘ 
plus vigoureuses de l’armée impériale en avait été arra- 
chée, en mêmiï temps qu’elle avait perdu des ressources 
d’un prix inestimable! Qu’il fallait donnera tous les ar- 
mements un but différent ! Qu'il fallait les employer à 
l’intérieur au lieu de les diriger.conlre l'étranger, et les 
tourner Inêrhe contre une partie de l’armée sqr lat^uclle. 
on avait compté le plus! 

Le czar fit déployer foutes les forces de l’empire soit 
pour guérir une plaie aussi sensible, soit pour l’extirper 
par les moyens les plus violepts. Parmi ces mesures, 
nous ne citerons que celles qui furent généralement con- 
aues en Pologne. 11 parut une proclamation de l’empe- 
reur, datée du 19 décembre et contre-signée par le mi- 
nistre polonais et secrétaire d’état, comte Steplian Gra- 
bovski; en menaçant des dernières rigueurs les auteurs 
« de ce crime odieux » , qui avaient séduit l’armée et 
conspiré contre la vie de Constantin ; on y avait exigé 
leur soumission et demandé que le conseil d’administra- 
tion fût rétabli et que l’armée polonaise fût réunie à Plock. 

Au'même moment, le colonel Hauck, frère du mi- 
nistre de la guerre qui venait de tomber, était arrivé 
d’après les ordres du czar à Varsovie ; en annonçant à 
Cblopicki que la Pologne allait être envahie et que l’em- 
pereur condamnait la révolution, il avait profondément 
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consterné le général. Ce coup porté par la RusSie à 
l'autorité du dictateur fut immédiatement suivi d’un autre 
coup venant du côté des Polonais. 

Sans consulter même Chlopicki, la commission de la 
diète fit lithographier et imprimer le manifeste qu’elle 
avait rédigé pendant ce temps. Dans cet appel adressé à 
l’Europe, on avait réuni les griefs polonais en les résu- 
mant dans plusieurs propositions que nous avons, en 
partie, citées déjii plus haut pour caractériser la situation 
intérieure du pays. On ne pouvait pas précisément dire 
que le ton de tout ce document fût sans mesure ; mais 
les choses ignominieuses qui avaient été accomplies y 
étaient nornmées sans voile et caractérisées d’une ma- 
nière qui devait nécessairement déplaire au dérniêr point 
à Saint-Pétersbourg. On avait qualifié de monstruosité 
la réunion de la couronne d’un autocrate à ceHe d’un roi 
constitutionnel ; on avait adressé une plainte formelle à 
l’étranger, en accusant le gouvernement russe d'avoir 
maintenu séparées du royaume les provinces incorporées 
à la Russie, et de ne pas avoir accordé au pays les ins- 
titutions nationales telles qu’elles avaient été stipulées par 
le congrès de Vienne. Dans les phrases qui terminaient le 
document et où il était question des dernières causes de 
la révolution, on avait adressé à la France une exhortation 
très-intelligible. i Lorsque les rumeurs d’une lutte con- 
« tre là liberté des peuples s’étaient répandues, y disait- 

• on, lorsque l’armée polonaise avait été mise sur le pied 
« de guerre, et qu’on avait appliqué à ces armements 
« l’argent provenant de la vente des biens nationaux, 

• on avait dû craindre de perdre l’armée, le trésor, les 
< munitions et l’honneur de la nation qu’on voulait ainsi 
« contraindre à forger des chaînes qu’elle abhorrait elle- 
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• môme ; tout ù coup l’étincelle électrique avait fait tresi 
«•saillir l’armée, les villes, le peuple tout entier. » 

En jetant ainsi le gant à la Russie, la commission 
fournit le pendant du vote par lequel la diète âvait sanc- 
tionné la révolution. On aurait dit que Chlopicki se se- 
rait vU contraint d'abandonner sa position ; cependant, 
il s’y maintint encore. Même tes nouvelles ultérieures 
venues de Saint-Pétersbourg ne le firent pas complète- 
ment désespérer de l’avenir. Des deux délégués qu’il 
avait envoyés h l’empereur, le comte lezierski revint 
seul (13 janvier) ; Loubecki était resté dans la capitale 
russe, parce qu’il n’y avait plus rien à faire pour lui en 
Pologne. 

Deux jours après le retour de lezierski, l'aide de 
camp du dictateur, Wielezynski, revint aussi de Saint- 
Pétersbourg où Chlopicki l’avait envoyé avec des ins- 
tructions ultérieures pour les deux diplomates. Wiele- 
rynski rapporta des tel très de Grabovski qui conseillaient 
au dictateur d’abandonner complètement la cause de l’in- 
surrection. 11 lui raconta les conversations qu’il avait 
eues avec l’empereur, avec Benkendorf et avec Die- 
bitsch, il ajouta que ce dernier s’était moqué des Polo- 
nais en disant « qu’ils avaient au moins mal choisi le 

• moment pour se soulever, parce que les forces de l’em- 

• pereur étaient justement en marche vers la frontière. » 
Il s’en était peu fallu qu’il ne se fût moqué de Chlopicki 
lui-même et de la délégation envoyée par lui à Saint-Pé- 
tersbourg ; car, avait-il dit, en prenant cette mesure, 
Chlopicki avait arrêté la marche du mouvement des 
masses; il avait gaspillé un temps irréparable qu’on 
aurait dû employer pour prendre l’oITensive et pour 
harceler les Russes ; il avait laissé à ces derniers le 
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'temps de hâter leurs armements, et il avait enlevé 
à la Révolution son véritable germe de vie. * 

Le comte lézierski apporta au dictateur une réponse da 
czar, dans laquelle ce dernier l’encourageait à persévé- 
rer dans sa fidélité, tout en supposant, comme il l’a- 
vait fait dans sa proclamation, que les Polonais se ren- 
draient à discrétion. Dans une conversation avec le- 
.zierski, le czar avait â la vérité parlé en maître, mais il 
g’élait montré conciliant et assez disposé à faire des con- 
cessions. Seulement, lorsqu’il avait été question de la 
Lithuanie, il avait fait un geste significatif en disant : 
« qu’il n’en fallait pas parler, que cela pouvait lui coûter 
« cher. • Mais autrement, il avait déclaré, qu’il était 
prêt à écouter les propositions de ceux qui lui indique- 
raient les moyens pour arriver â un accommodement à 
l’amiable; il ne désirait lever les difficultés de la situation 
actuelle que par les efforts des Polonais eux-mêmes et en 
s’associant h eux. Mais, quant à la guerre, il l’avait 
menacée d’une autre guerre, en prédi.sant que, si la Po- 
logne s’engageait dans une lutte, ses propres coups de 
canon renverseraient le royaume. 

Pour les vues et pour les vœux de Chlopicki, ces com- 
munications n’étaient pas encore de nature à lui ôter 
complètement toute espérance. Mais, dans le dilemme oîi 
fl se trouvait, en se voyant obligé de choisir entre la ré- 
volution voisine et l’empereur éloigné, son dévouement 
pour la Pologne était déjà plus impérieusement réclamé 
que ne l’était son attachement dynastique pour la Russie. 

S’il avait voulu rester conséquent avec lui -même 
et avec la conduite tenue jusqu’alors par lui, fl au- 
rait dû prendre sa dictature complètement au sériemt 
et se débarrasser des autorités révolutionnaires qui fone- 
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tionnaient, à côté de lui. Mais, au lieu d’agir ainsi, il con- 
voqua la Diète, par des motifs d’urgence, pour le 19 jan- 
vier; puis, il déclara (IG janvier) au Conseil national 
qu’en prévoyant l’impossibilité d’une lutte contre la Rus- 
sie, il ne voulait pas assumer la responsabilité d’une . 
rupture, et qu’il ne conserverait la dictature que si on 
l’on chargeait avec le pouvoir illimité de prendre toutes 
les mesures utiles au salut de la patrie. 

^Conime la, commission de contrôle, déclara qu’elle n’a- 
vait pas de pleins pouvoirs pour accorder cette demande, 
Chlopicki se démit de ses fonctions (17 janvier). En un 
instant, toute sa popularité s’évanouit. On déchira ses 
portraits ; on cria à la trahison et l’afmée se rallia à la 
cause diti parti national. Néanmoins, personne n’osa’ tou- 
cher à la personne de cet homme de guerre respecté, 
((ui n’hésitait pas à se montrer dans son uniforme en 
pleine rue. 

Déclaration de l'indépendance. * * 

La Diète rouvrit ses séances (t9*janvier). Dès la pre- 
mier jour, le comte Ostrovski qui, à partir de ce .mo- 
ment se consacra entièrement à la cause de la révolution, 
prépara la Chambre à une motion relative à la déclara- 
tion de l’indépendance. Dès le lendemain (20 janvier), 
Roman Soltyk présenta cette motion à la Diète : il s’a- 
gissait de déclarer la déchéance de la famille RomanoVj 
de délier les anciennes provinces de leur serment de fidé- 
lité envers la Russie fct de pro6lainer la souveraineté du 
peuple. 

Cette proposition ne laissa pas de consterner même 
un grand nombre de démocrates, La plupart de ceux qui, 
formaient le parti moyen des constitutionnels ne dési- 
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raient pas aller aussi loin. Czartoryski et ses partisans 
aristocratiques mirent lou^ en œuvre |jour déterminer 
Soltykà retirer sa motion. Mais les patriotes du club, dé-’ 
barrasses dès lors de Chlopicki leur dompteur, dé- 
ployèrent une nouvelle fictivité dans leurs assemblées et 
dans la pre^e, çt firent de cette, motion leur propre af- 
faire. Momentanément, il y avait une absence complète 
de toute direction et de toute discipline. En voyant la 
motion apjjrouvée par les frères Oslrovski, par le maré- 
chal, homme d’une réputation irréprochable, et par An- 
toine, son frère, qui tous les deux à la tète d’un centre 
patriotique s’emparèrent de la direction des affaires, bien 
des gens timides même furent réconciliés avec la propo- 
sition de Soltyk ; d’ailleurs, pendant l’intervalle, où elle 
était discutée au soin de la commission, elle se concilia 
rapidement la faveur des masses. 

Les enthousiastes s’exaltaient à l’idée qu’ils possé- 
daient de nombreux alliés dans le camp même des en- 
nemis; qu’ils auraient l’appui moral des’sympalhies dont 
Jé mo.nde entier accompagnait la lutte des Polonais, et, 
enfin, qu’on avait le droit d’attendre des secours maté- 
riels de la France, qui devait se croire l’obligée des Po- 
lonais pour avoir empêché, en s’insurgeant, une inva- 
sion et une coalition. 

Les radicaux h, Paris entretenaient ces funestes illu- 
sioi*. J..C général Dubourg, qui pendant une heure avait 
été chef révoluiionnairc (Cf. t. XXI, p. 3), était convaincu 
que la Pologne n’avait pa^ besoin de secours; cependant, 
pour le cas où ils deviendraient néanmoins nécessaires, 
il promit publiquement (1) l’assistance de la grande na- 

' (l).Cf. La lUvohition de Poi>gne, par li! général du Bourg. 1830. — 

Ouvrage mis en vcnle te 14 décembre. 
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tion, «■ qui pouvait mettre en campagne six cent mille 
« hommes pour la cause de la liberté, et laisser dans le 
€ pays un million de baïonnettes pour la défense du 
« sol natal !» . , 

Une protestation rédigée par La Fayette eWdatée du 
1"' janvier (1), se déclara, au nom des peuples français, 
anglais, belge, allemand, suisse et américain, contre l’oc- 
cupation militaire de la Pologne. Cependant, on évita de 
donner une trop grande publicité à ce document, parce 
qu’on çspérait que le gouvernement français serait obligé 
de céder aux demandes de l’opinion publique, qui, avec 
une unanimité des plus favorables, s’était prononcée pour 
la Pologne. 

La chute des tories en Angleterre avait, au moment 
le plus propice, préludé au soulèvement de la Pologne. 
Les propagandistes de la liberté à Paris, indigènes et 
étrangers, tous esprits effervescents, s’enflammèrent à 
l’idée de.ee que l’Angleterre et la France unies pour- 
raient, faire pour assurer la victoire de la liberté dans 
toutes les parties de l’Europe.’ L’un des hommes les plus 
zélés de ces cercles, le général Lamarque, avait, dès 
l’explosion du soulèvement polonais (11 décembre), in- 
diqué à Pepe le plan de campagne que les deux puis- 
sances auraient à suivre pour appuyer l’insurrection en 
Pologne : une^ flotte anglo-française devait paraître de- 
vant Constantinople; la .Suède se liguerait avec les deux 
puissances pour recouvrer la Finlande ; l’Autriche serait 
nyiintenue dans la terreur par l’Italie, pendant qu’on 
occuperait la Prusse sur le Rhin et l’Espagne par des 
secours militaires que fournirait Mina. 

(1) Dans la préfacé par Jullicn. placée en tète de : Lâ Pologne et la 
'Ruisie, par H. ’X. — Paris, 1831, page il. 
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Les têtes ardentes parmi les Polonais avaient oublie le 
proverbe de leurs pères, qui disait que Dieu était trop 
haut et la France trop loin ; au contraire, par toutes ces 
manifestations irréfléchies, ils laissèren l confirmer dans 
laconfiar^e qu’ils avaient d’être secourus par la France, 
confiance que les avertissements les plus précis ne pu- 
rent ébranler. Dès le premier jour de rinsurreclion, le 
consul, français _ à Varsovie, Raymond Durand s’était 
adressé à plusieurs députés pour les avertir qu’ils ne de- 
vaient rien espérer de la part de la France, 

A ce moment, où la motion de Soltyk était encore ■ 
pendante (t), quelques agents polonais cherchèrent à 
rencontrer, dans les environs de Berlin, le duc de Morte- 
mart qui, envoyé à Saint-Pétersbourg par l.ouis-Phi- 
lippe, était en route pour se rendre dans cette ville. Il les 
dissuada de la manière la plus pressante de toutes les 
résolutions violentes, puisqu’il avait été chargé do parler 
seulement en faveur de la Pologne telle qu’elle avait été 
constituée au congrès de Vienne. Ses interlocutcuns po- 
lonais exprimèrent au duc la confiance qu’ils mqltîiient 
dans La Fayette et dans les démocrates français qui, par 
la force de l’opinion publique, contraindraient le roi et 
les chambres à venir au secours de leur pays ; • J.e sort 
en est jeté, dirent-ils, il faut que ce soit tout ou rien ! • 
Morteniart leur exprima avec douleur sa conviction qu’ils 
n’auraient rien. 

L’avertissement du duc arriva trop tard à Varsovie. 
Quand mên^p il serait arrivé a temps, on y aurait aussi 
peu fait attentjpn qu’à celui que Durand avait donné aux 
Polônais. D'ailleurs, l’attitude implacable de la Russie 


(1) Cf. Nouvion, loco cil., lome l'''', page 189, S(|." 
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avait déjà tout gâté. La lettre deChlopicki à l’empereur, 
de même que |a réponse de ce dernier, fut présentée à 1a 
Chambre ; on peut s’imaginer quel effet élles produisis 
rent. Ensuite, deu.\ proclamations, adressées par Die- 
bitsch à l’armée et au peuple pololiais, aiguillonnèrent 
encore l’exaspération universelle (23 janvier). 

Profitant de cette impression laissée dans les esprits, 
on demanda au comte lezierski de rendre compte à la 
Diète (25 janvier) de son séjour à Saint-Pétersbourg. 
Après avoir . raconté son entretien avec l’empereur, il 
présenta un Mémoire contenant les griefs des Polonais, 
Mémoire qu’il avait remis à l’empereur et que celui-ci lui 
avait rendu après y avoir ajouté des notes marginales. Il 
y était dit entre autres choses (1), t qu’il avait maintenu 
« la Constitution telle que son frère la lui avait léguée; 
€ que par suite de la violation de leur serment par 
« les Polonais, il pourrait se considérer comme délié 
€ du sien, mais qu’il ne le ferait pas ; pour le 'moment, 

€ il ne se trouvait pas à même de répondre davan- 
• tage sans montrer de la faiblesse; qu’on pourrait se 
« fier à lui et à la parole d’un monarque plein d’hon- 
« ncur. » 

On ne pouvait pas s’attendre à ce que les nonces exci- 
tés se missent absolument à la place d’un autocrate russe 
et qu’ils comprissent entièrement sa situation, ses dispo- 
sitions d’esprit, sa manière de parler et ses idées sur 
l’honneur. Lorsque, dans le rapport de lezierski, ils en- 
tendirent la phrase relative aux coups de canon par les- 
quels ilg se détruiraient eux-mêmes, Ledochovski poussa 
le cri : • Plus de Nicolas ! » 


(1) D'après Smill : GetchichUdu polnùchenAufsloHdet und Kritget. 
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Les nonces accablèrent lezierski de reproches au su- 
jet de sa faiblesse, de sorte qu’il dut leur rappeler que 
c’était autre chose de pa’rler à Varsovie au sujet de l’em- 
pereur et de parler à Saint-Pétersbourg devant le czar. 
Il s’éleva un formidable tumulte contre Loubecki, de 
même que contre les frères Niemcevicz et contre Czar- 
toryski qui s’étaient laissé éblouir par lui. ’ 

Au milieu de ce débordement des passions, le comte 
Ostrovski présenta avec le galimatias révolutionnaire 
le plus exalté une motion relative à un déçret de détro- 
nisation, motion qui fut adoptéé avec un enthousiasme! 
universel. Dans les rues de la ville illuminée pendant la 
.soirée, on vit régner, toute la nuit, l’agitation la plus 
joyeuse. Dans la même journée, on avait été jusqu’à orga- 
niser un service funèbre solennel en mémoire des cons- 
pirartcurs russes, exécutés en 182G; à cette occasion, on 
avait porté en tête de la procession la cocarde tricolore 
française posée sur un cou.ssin. 11 n’aurait pas été pos- 
sible d’irriter la Russie d'une manière pjus vitulentei ni 
de l’exaspérer d’une façon plus implacable. 

La Diète constitua un nouveau gouvernement (29 jan- 
vier), au sein duquel tous les partis étaient encore une 
fois représentés dans un curieux mélange ; il était com- 
posé de Lelevel, Barzyvski, Th.Morakovski, Vincent Nie- 
moïevsky et deCzartoryski, c’est-à-dire ce Polonais que les 
relations personnelles les plus intimes avaient rattaché à 
la famille du souverain russe, mai^ auquel l(f terrorisme 
des circonstances arracha avec une force irrésistible l’a- 
veu qu’il avait changé d’opinion. Autrefois,. disajt-il, il 
avait été d’avis qu’unie avec la Russie et par suite de 
longs efforts, la Pologne pouvait parvei\ir à la possession 
de son intégrité et de son indépendance ; mais, ajouta- 
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t-il, la révolution av^ait aboli ce principe, et il se remettait 
dès lors à la volonté du peuple. 

Dans une proclamation, le nouveau gouvernement dé- 
clara que la Pologne était dès lors une monarchie cons- 
titutionnelle. 

La révolution belge venait de trouver son pendant. L’é- 
vacuation de Varsovie avait été effectuée presque de là 

même façon que celle de Bruxelles. Le grand-duc lui- 

• • * 

môme avait reconnu l’analogie qu’il y avait entre sa po- 
sition et celle du prince d’Orange. La série des ressem- 
blances que fournissaient même ces événements extérieurs 
avait été achevée par la manière rapide dont on avait 
passé des premiers vœux modestes, ne demandant que 
des garanties pour la Constitution et une administration 
séparée, à la déchéance même de la dynastie. Or, quant 
à sa signification iutérieure, lé soulèvement de la Pologne 
comme celui des Belges était une réaction contre l’esprit 
et la lettre des décisions du congrès de Vienne ; confor- 
mément à l’esprit le plu4 intime de l’histoire contempo- 
raine, toutes les deux étaient une protestation violente 
contre les monstrueuses fusions de peuples et de pays, 
qui, au profit des grandes puissances, avaient été faites 
aux dépens des petits États et des petits peuples. 

Malheureusement, L un point de vue plus élevé et dans 
son ensemble, la situation des choses en Pologne diffé- 
rait complètement de ce qu’on voyait en Belgique. Les 
Polonais insurgés n’avaient pas, comme les Belges, af- 
faire à un petit peuple, mais à une puissante nation qui, 
depuis longtemps déjà, avait traité la Pologne comme 
une matière dont elle pouvait disposer à son gré ; il n’y 
avait pas là quatre millions d’hommes contre deux, mais 
quatre millions contre cinquante. 
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La Pologne n’avait pas, comme l/i Belgique, à côté 
d’elle un grand État profondément remué par la révolu- 
tion, et que son propre intérêt poussait à mettre tout en 
œuvre pour que le mouvement dans l'État voisin ne suc- 
combât pas sous une réaction qui l’aurait menacé lui- 
môme de grands dangers. Au contraire, le voisin de la 
Pologne était l’État autrichien, où l’on n’avait aucun inté- 
rêt à conserver tout près de soi un foyer d’insurrection 
continuelle; on n’en voulait ni sur les frontières de la Ga- 
licie, bien que la noblesse de ce pays vécût pleine d’in- 
souciance à Vienne et que les basses clauses d’origine ru- 
thènene fussent pas accessibles à rinfluence de la noblesse 
polpnaisc, ni dans fe voisinage de la Hongrie, dont les 
habitants avaient si souvent dû sentir et reconnaître que 
leur position à l’égard de l’Autriche ressemblait beau- 
coup i\ celle des Polonais par rapport à la Russie. 

En Belgique, l’indépendance ne pouvait produire qu’un 
petit Etal neutre dont l’incorporation future devait tou- 
jours se présenter à l’esprit dq ses voisins puissants 
comme fort’ naturelle et comme fort désirable, bien que, 
pour le moment, il n’y en eût pas la moindre chance. 
Tout autre aurait été le résultat d’une insurrection vic- 
torieuse du peuple polonais. Dans son ancien régime po- 
litique, le droit de l’individu avait primé celui de l’État; 
le pseudo-roi avait été une espèce de ministre d’un 
souveriain à cent mille têtes et la révolution avait 
été un droit et une loi pour les sujets. Aussi, chacune 
des trois puissances voisines regardait-elle comme un 
fantôme elTrayant l’indépendance d’une Pologne ressus- 
citée ; elles croyaient toutes les trois que le triomphe de la 
révolution ne serait autre chose que la renaissance d’une 
grande anarchie organisée et qu’il ouvrirait une source 


Digitized by Google 


IlÉVOLTE MILITAinfe ES POLOGNE 


2;» 


consl^nlc de nouvelles demandes, qui auraient toutes 
pour l)ut de faire rendre gorge à chacune d’elles et de 
leur ‘enlever leur part dans la spoliation de l’ancien 
royaume de Pologne. 

En outre, toutes les puissances étrangères ensemble, 
et chacune d’elles isolément, se trouvaient à l’égard du 
mouvement polonais dans -une position fort différente de 
celle qu’ils occupaient vis^à-vis de l’insurrection belge. 
Leurs diplomates n’avaient pas affaire ici à un petit 
prince qu’on pouvait traiter sans façon, mais bien à l’au- 
tocrate du plus grand empire, à lin prince qui, depuis 
deu.x ans, formait des.projets pour arriver à la supréma- 
tie en Europe et qui, plus que jamais, s’efforçait de ■ 
dicter des lois à toute cette partie du monde. 

Quant à la France lointaine, dont le gouvernement se 
sentait vaciller encore, on ne pouvait pas même concevoir 
l’idée qu’elle prêterait à, la Pologne des secours actifs, 
L’Angleterre n’avait pas en Pologne des intérêts pres- 
sants comme en Belgique où ils firent qu’elle favorisa la 
prompte séparation, afin de ne pas être impliquée dans 
une guerre sérieuse,* soit par les intrigues du gouverne- 
ment français, soit par la violence des révolutionnaires 
français. D’ailleurs, dans une Pologne libre, elle n’aurait 
vu qu’une alliée de la France, à laquelle, à son avis, 
étaient échus assez d’avantages, depuis que les Bour- 
bons étaient éloignés, que sa constitution avait été épu- 
rée et que le boulevard sur sa frontière nord avait 
sauté. 

Quelque séduisante que pût paraître à l’Autriche une 
occasion qui lui permettait d’avoir une Pologne amie 
pour voisine à la place de la Russie menaçante, le cabi- 
net de Vienne s’en tint fermement à son principe de la 
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légitimité, et s’abstint d’intefvenir en Pologne, cgmme 
il avait désiré, à une époque antérieure, que l’empereur 
Alexandre s’abstînt d’intervenir en Grèce. 

Enfin, le gouvernement prussien avait, dès le prin- 
cipe, montré son mauvais vouloir à l’égard de la cause 
polonaise; il avait rappelé son agent diplomatique de 
Varsovie et avait remis au czar des capitaux considéra- 
bles que la Banque polonaise avait déposés à Berlin. 
Dans cette position d’abandon où s6 trouvait l’insurrec- 
tion polonaise, on ne pouvait concevoir des espérances 
« pour elle que si toute la naüoti montrait la volonté iné- 
branlable de rester unie, que si la guerre était Conduite 
avec une énergie désespérée et que si les affaires de la 
politique intérieure et extérieure étaient dirigées avec 
une sagesse et une circpnspeclion sans exemple. 
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5!esure$ de pré^noiion prisei par l'Autrirhe. 

Si la Pologne se vantait d’avoir, par son insurrection, 
préservé toute l’Europe d’une xc^^clion russe, l’Italie 
pouvait aflirmer qu’ellé avait, sans môme s’insurger, mis 
à l’abri d’un coup rétrograde de la part de l’Autriche, 
les mouvements en faveur de la liberté qui s’étaient pro- 
duits en premier lieu en Allemagne et en Suisse. 

Dans ces trois confédérations d’États que l’Autriche 
s’efforçait de garder sous sa dépendance, elle ne redou- 
tait pas beaucoup les violations ouvertes de l’ordre qui 
s’étaient produites dans les deux pays habités par -la 
même race, car elle espérait pouvoir réparer de ses 
propres forces ces faits accomplis qui lui déplaisaient ; 
ce qui lui causa bien plus de souci, ce* fut la simple in- 
quiétude secrète qui régnait en Italie et la perturbation 
du repos qu’on pouvait y supposer seulement comme 
probable. 

Tandis que Metlernich, en se tournant de ce côté-là, 
montra aux diplomates allemands une grande tranquil- 
lité d’esprit au sujet des événements accomplis en 
France, il avait dit dès le principe à l’ambassadeur sarde, 
(12 août 1830) «que si, aujourd’hui comme en 1815, 

• l’Europe avait sept cent mille hommes armés sur la 

• frontière française, il conseillerait de se précipiter sur 

T. XXII. 16 
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€ la France pour en finir une fois pour toutes avec la 
• révolution ( 1 ). • Tandis qu’i Berne il donnait dos 
conseils empreints d’une grande nonchalance et qu'à 
Francfort il faisait prendre des résolutions d’une grande 
mollesse, il considérait la Conscrvalion de la tranquillité 
en Italie comme une affaire appartenant exclusiveracirt 
à l’Autriche, et comme une question vitale à la solution 
de laquelle il travaillait saps cesse dans toutes les di- 
rections, bien qu’il ne fît.pas le moindre bruit. 

Dans le plus grand silence, l’Autriche fit des prépara- 
tifs militaires pour maintenir la sécurité do scs propres 
possessions en Italie, afin de ne pas se laisser surprendre 
comrnç en 1820 . 

Sur l’esprit public qui régnait au sein de la popula- 
tion pacifique de la Vénétie, il y avait les rapports les 
plus satisfaisants. Bien que les Milanais lussent les jour- 
naux de Paris avec une grande avidité, ils ne purent 
cependant pas faire le moindre mouvement. 

Metternich donna (septembre) au comte Bombellcs 
une destination qui en soi était fort étrange ; il lui fit oc- 
cuper un poste diplomatique à Milan, pour qu’il y sun- 
veillât sur Ica lieux mêmes les agitations nationales; 
c’était là, en effet, un point fort important aux yeux du 
grand-chancelier, rien que parce que de la fermentatioa 
plus ou moins grande en Italie les puissances pouvaient 
conclure à la plus ou moins grande facilité avec laquelle 
l’Autriche était à même do disposer de ses forces sur 
d’autres points de l’Europe. Les gouvernements italiens 
on les maintint dans leur ancien assujettissement ; |x>ur 
les lier encore plus fortement, on voulut bien encore une 


(1) Cf. Rmm à Lord liiutell, page 17. 
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fois condescendre a leur faire des propositions fédéra- 
’ listes. 

A d’autres moments, l’empereur d’Autriche n’avait 
pas la prétention d’étre prince italien, et il aiTectait de 
se contenter d’être le chef d\m empire' « dont une partie 
i était située au delà des Alpes ». Al’époqua actuelle, 
en sa qualité de souverain italien, il repommanda de 
nouveau à Naples (l) la ligue, à la réalisation de la- 
quelle il s’était déjà employé auparavant (cf. T. III p. 6.), 
mais il ne trouva pas que la jalousie entre les souverains 
se fût roodifiée. 

En Toscane, le grand-duc serra la bride à ses sujets 
sur la réquisition de l’Autriche ; il exila les Napolitains 
Poei’io et Giordani qui étaient en relations aven les libé- 
raux à Florence et qui, prétendait-on, avaient excité Içs 
trois chambellans .du grand-duc (parmi lesquels Cap- 
poni) à renoncer à leurs fonctions; puis, par suite d’une 
conversation à Modène entre l’ambassadeur d’Autriche 
et le grand-duc (novembre), ces fonctions leur furent 
retirées (2). 

A la même époque où la cour de Turin éprouvait 
quelques inquiétudes au- sujet des menées des réfugiés 
piémontais qui s’agitaient sur la frontière française, 
Mctternich fit signifier à l’ambassadeur français à Tu- 
rin (3) que la question piémontaise était pour l’Autriche 
toute la question italienne, parce qu’un mouvement en 
Piémont entraînerait inévitablement un soulèvement des 


(1) Cf. Blanchi ; Storia detla polUica auslriaca. Page 47C. 

(3) Cf. Carlt ttgrtlt, tome 11, page 407. 

(3) Cf. Dépôche de l'ambassade française à Vienne du mois de 
novembre 1830. Cf. D'Haussonville, Uuloiri de la politique exUrituro 
du gouvernement français de 1831) à 1848. Tome !•», page 34. 
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Lombards. Dans les premiers moments de crainte que lui 
inspirait la propagande révolutionnaire, Metternich avait 
propose aux cours de Saint-Pétersbourg et de Berlin 
(fin d’août) de réunir une conférence de ministres daps 
, la capilale de la Prusse, afnrde délibérer sur des mesures 
à prendre pour le cas où les Français songeraient ù 
transplanter leurs principes sur un sol étranger. Mais 
BernstorIT rejeta ces propositions avec une circonspec- 
tion inquiète, parce qu’il ne voulait pas irriter la 
Frani:e(l). Plus tard, lorsqu’on était tranquillisé sur ce 
point, le chancelier d’ État réjwndit aux vélléités du nou- 
veau gouvernement français qui, en opposition avec 
les procédés de l’ancienne politique de la Sainte-Alliance, 
essayait d’ériger en principe un nouveau dogme de non- 
intervcnlion. A la première occasion, le chancelier op- 
posa, avec une fermeté tranquille, à cette idée l’ancienne 
doctrine, d’après laqqelle chaque puissance devait pou- 
voir agir selon son propre jugement et conforménfienl à 
ses propres intérêts, • 

De la sorte, on sentait partout en Italie la pression 
de la main de l’Autriche ; le cabinet de Vienne reçut de 
toutes les parties de ce pays des rapports satisfaisants qui 
disaient qu’on obéissait docilement à son frein. Excepté 
cepeudant dans les Etats de l’Église. 


F«rmenlalian dans les Elats de l'Egliic. 

Dans ce territoire, les esprits pétulants étaient fort 
disposés à jouer plus étourdiment avec l’allumette révo- 


(1) Cr. Eindrüeke (1er Jalinvolution l'n Deut$chlani. Dans les 
Grembottn, Juti 1865. 
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lutionnaire, que dans les autres parties de l’Italie: ils 
l’étaient d’autant plus que, dans l’incendie de 1820 
1821, on ne s’y était ^as brûlé les doigts. 

Au sein des États pontificaux, où s’agitaient les mem- 
bres de la famille Bonaparte et tant de militaires du 
temps du royaume d’Italie, toutes les sympathies et tous 
les souvenirs français s’étaient réveillés depuis la grande 
semaine à Paris que, suivant les paroles d’un orateur de 
Bologne, la postérité reconnaissante devait placer tk 
I côté des six jours de la création du monde.’» 

De même que partout ailleurs, de même aussi dans l’É- 
tat romain, la Révolution de Juillet fut considérée comme 
le signal du renversement de tout, ce que les congrès, 
depuis celui de Vienne jusqu’à celui de Vérone, avaient 
ordonné et exécuté de funeste et de pernicieux. Partout 
cet événement saisit les hommes comme si un courant 
électrique de liberté s’emparait d’eux ; partout, il les 
remplit d’un besoin extraordinaire et irrésistible d’agir; 
le môme phénomène se produisit aussi au sein de la po- 
pulation relâchée et divisée’ de cet État où régnait 
partout la plus grande incurie. En effet, la facilité in- 
concevable avec, laquelle la cause populaire avait 
triomphé à Paris séduisit partout les peuples et les 
berça de l’illusion enivrante, qu’à Éaide de pavés et de 
bandes ramassées au milieu de la populace on pourrait 
braver toutes les forces gouvernementales et militaires. 

Ainsi, il fallut apprendre à Vienne que, dès les pre- 
miers jours du mois d'août, les rapports entre les Bolo- 
nais et les carbonari détenus à Fcrrarc étaient devenus 
plus fréquents, que la hardiesse de leurs discours pro- 
noncés en public augmentait d’une manière étonnante, 
et que la grande faiblesse numérique de la garnison de 
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Ferrare inspirait des appréhensions très-sérieuses même 
aux chefs militaires autrichiens. 

Dès le principe, il se forma à Bologne un centre 
d’agitation régulier, d’où des mineurs résolus mirent en 
mouvement tous les leviers révolutionnaires, en recou- 
rant môme à des moyens et des arts perfides. Ils pu- 
blièrent un Appel aux Italiens, qui, disaient-ils, avait 
été rédigé par La Fayette. Ils vendirent tout k fait pu- 
bliquement, même à Ferrare, des écrits sur la Révolution 
de Paris et sur les méthodes en usage dans les différentes 
sociétés secrètes. Ils répandirent de fausses rumeurs, 
annonçant que des troubles avaient éclaté tantôt à 
Vienne, tantôt à Milan, que Gênes était dans une grande 
fermentation et que l’armée piémontaise était mécontente 
et ma*! disposée. . 

Dans les basses couches de la population sur les fron- 
tières de la Romagne, qui depuis longtemps était com- 
plètement démoralisée par suite de la contrebande très- 
étendue à laquelle on se livrait, la mauvaise récolte et 
la cherté des vivres contribuèrent à accroître la fermen- 
tation des esprits. À Bologne, le légat se crut autorisé à 
déterminer les vendeurs à diminuer le prix des céréales 
en échange d’une’indemnité (}ue leur payait le fisc. 

Bientôt, la nouvelle des événements belges vint aiguil- 
lonner encore l’ardeur des carbonari et les poussa à des 
entreprises téméraires. Les petits incendies qui s’allu- 
mèrent en Allemagne furent autant de fanaux pour 
les hommes instruits parmi les habitants des petits États 
en Italie, et produisirent nécessairement sur eux un très- 
• grand effet. 

Malgré tout cela , le sentiment instinctif de leur fai- 
blesse, de l’absence de toutes ressources et de leuraban- 
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don retint , pendant toute cette année, les Romagnols 
comme enchaînés dans l'inaction , bien qu’ils eussent 
éprouvé tant de bonheur à commencer leur révolution. 
Ils croyaient indispentoble qu’un des deux États mili- 
taires , Naples ou le Piémont , donnât l’exemple du 
branle-bas ; mais cet exemple nu fut pas donné. Qu en- 
eore, ils pensaient qu’ils ne pouvaient rien faire sans 
s’appuyer sur une grande autorité qui, d’après le choix 
de deux Modénais du nom de Ménotti et de Mislel, de- 
vait être le duc François de Modëne. Mais on trouva peu 
d’hommes disposés à adopter ce projet et à prendre pour 
roi constitutionnel d’Italie cet homme, qui était l’épou- 
vantail des libéraux et le seul parmi tous les princes qui 
eût refusé de reconnaître le roi^Loqis-Philipe; on ne 
rencontra que bien peu de prosélytes pour un pareil 
projet, même parmi ceux qui croyaient ce prince peut- 
être capable de jouer le rôle de Birhante parmi ses 
collègues les souverains. 

Ce qui néanrnoins servit de contre-poids à toute cette 
méfiance des révolutionnaires à l’égard de leurs propres 
forces, et ce qui finit par faire pencher la balance, ce fut 
l'espoir que les Romagnols, comme les Polonais, avaient 
d’être soutenus par la France. Tous les regards étaient 
fixés sur le nouveau gouvernement de ce pays ; ses pro- 
jets étaient le point de mire de tous les émissaires poli- 
tiques qui rôdaient autour du pouvoir et qui, à dessein 
ou sans intention bien arrêtée, cherchaient à éblouir tous 
les yeux au sujet de sa marche future. Ces gens firent 
croire partout, ce que croyaient môme des agents autri- 
chiens , que le mot d’ordre de la Révolution italienne 
parlait de Paris, et que les réfugiés avaient, non- 
seulement accès auprès des ministres français, mais 
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encore (ju’ils exerçaient sur eux une influence décisive. 

En outre, au nom des Espagnols et des Italiens , Gu- 
glielmo Pepe, à Paris, assaillit de sesdemandes le confi- 
dent du nouveau gouvernement, La Fayette, qui d’abord 
lui promit des faveurs et de l’argent, mais qui ensuite lui 
montra de la tiédeur, et lui fit essuyer des refus (1). Le 
ministre des alTaireè étrangères, Molé, déclara (septem- 
bre) nettement à Pepe , que la France ne pouvait pas 
faire de propagande, mais qu’en revanche elle ne per- 
mettrait pas aux autres puissantes d’agir dans le sens 
opposé. 

Or, La Fayette assura de la manière la plus positive & 
Pepe et à .Misleî, que le gouvernement français observe- 
rait au moins ce principe de non-intervention et qu’il le 
maintiendrait à l’égard des autt-es puissances. L’aveu pu- 
blic de ce principe de la part du gouvernement dut confir- 
mer la confiance avec laquelle on accueillit cette pro- 
messe ; d’ailleurs, l’exemple donné par sa conduite envers 
* la Belgique semblait en être la garantie publique. Ceux 
qui avaient le désir de s'insurger dans les États de 
l’Église trouvaient dans cette conduite la certitude, qu’à 
l’instar des Belges iis n’auraieiU affaire qu’à leur gouver- 
_ nement seul, et que l’A'ulrichc, paralysée par la politique 
française, serait obligée de laisser libre cours à l’insur- 
rection. 


(1) A celle époque, Pepe, pour t'acqutller de la commission qu'un 
Anglais lui avail donnée, mit La Fayette sur ses gardes au sujet 
du roi. La Fayette répondit que, de tous les hommes qu'il connais- 
sait, Louis-Philippe avait les principes les plus libéraux. Peu de 
jours auparavant, ajouia-t-il, le roi l’avait invité à une soirée où il 
n’y avait en que des républicains d’Amérique, expressément dans 
le dessein de lui fournir une conversation complètement américaine 
et de lui rappeler ainsi son séjour en Amérique. Telles étaient les 
choses par lesquelles La Fayette se laissait berner. 
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Â cette excitation extérieure et lointaine vinrent 
s’ajouter d’autres motifs intérieurs et immédiats , qui , 
comme cela arrive souvent dans des temps aussi agités, 
naquirent de. circonstances fortuites et échappant com- 
plètement à tout calcul. On reçut la nouvelle de la mort 
du roi de Naples (décédé le 10 novembre) ; tout à coup, 
l’espoir se réveilla que Naples donnerait encore une fois 
le signal du mouvement : < môme ces États ecclésias- 
• tiques, disaient les Romagnols, sauraient suivre 
« l’exemple donné par lui (1) • . 

Vingt jours plus tard (30 novembre) , mourut le pape 
Pie Ylll , à un moment où, immédiatement après, la 
nouvelle du soulèvement de Varsovie courut dans tous 
les journaux. Les -révolutionnaires italiens durent donc 
croire, que tout le nord de l’Europe était embrasé par 
un seul et même incendie. C’était ainsi que, même à 
Rome et sans attendre l’exemple des autres, on comptait 
profiler de l’interrègne, pour faire une tentative hardie 
et pour renverser l’odieux gouvernement papal. On vou- 
lait s’emparer du château Saint-Ange et de l’Arsenal; 
le mouvement devait éclater le 10 décembre; mais le 
gouvernement, informé du complot, traversa cette entre- 
prise précipitée et peu mûrie, à la tête de laquelle se 
trouvaient un petit nombre de Romagnols, de Napolitains 
et de Piémontais obscurs. Parmi eux, on entendit citer 
Troïli de Macerata, deux frères Gasani et Vite Fideli de 
Recanati qui, dès 1821, avait conspiré dans les Marches 
et qui, en 1832, mourut (|^ns les cachots. 

Aussitôt que ce complot eut avorté, le gouverneur de- 
manda au cardinal Fesch d’éloigner de Rome le jeune 


(1) Cf. Carlt ugrete, loco cil. 
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prince Charles-Louis Bonaparte, fils du duc de Saint- 
Leu, qui, disait-il, faisait trop de sensation appela housse 
tricolore de Son cheval. Lorsque le cardinal hasarda 
quelques objections, le gouvernement fit conduire le 
prince à la frontière. Il ordonna encore au fils du duc de 
Montfort, âgé alors de quatorze ans , de quitter la ville 
éternelle, ordre que les représentants de la Russie et du 
Würtemberg surent cependant faire retirer. ^ 

Comme le gouvernement romain redoutait les jeunes 
■ membres de la famille napoléonienne , probablement 
les émeutiers auront pensé à s’adresser à eux. Toujours 
est-il, qu’à cette époque comme plus tard des hommes, 
persécutés pour leurs opinions politique.s, cherchaient et 
trouvaient un asile dans la maison dé Louis Bonaparte, 
soit chez lui, soit chez sa mère. Le bruit public disait 
que les conspirateurs avaient voulu proclamer le fils de 
Jérôme comme roi d’Ilalie. L’attention publique fut donc 
attirée Sur une seconde source d’où l’influence française 
se répandait dans ce pays (I). 

La fainille napoléonienne. 

Nous avons âit plus haut queja Révolution de Juillet 
avait produit la plus grande agitation parmi les mem- 
bres de la famille Bonaparte. L’expulsion de Charles X; 
l’hostilité évidente que la France montrait aux Bourbons; 
l’abolition complète du principe de la légitimité ; la se- 
cousse qui venait d’ébranler les idées monarchiques en 
général ; puis, l’espoir de voi4arriver la fin de leur exil, 
fin qui pour eux aurait été le commencement d’une nou- 
velle ère pendant laquelle ils auraient commencé à jeter de 


(ij Cf. La reine Hortente en Italie, elc. 
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nouvelles racines sur le sol de la France et dans les cœurs 
français : tout cela semblait indiquer aux membres de 
la famille Bonaparte que leur maison allait de nouveau 
être appelée à jouer un rôle sur la scène des grands évé- 
nements historiques. 

Les manifestations les plus diverses trahirent aussitôt 
l’ambition renaissante de cette famille et l’activité re- 
muante de leurs partisans. Â la première nouvelle de la 
Révolution de Juillet, le comte de JSurvilliers avait été sur 
le point de s’embarquer à New-York pour l’Europe, lors- 
qu’il en fu* empêché par l’élévation de Louis-Philippe au 
trône, événement qui s’était produit avec une rapidité 
inattendue. Il écrivit ensuite h tout le monde, publique- 
ment et en particulier, à Paris et l®Vienne, à des prin- 
ces et i\ des diplomates, à des étrangers et à des Fran- 
çais, à des individus, isolés aussi bien qu’au peuple 
français et à ses représentants; comme s’il avait la con- 
viction fataliste que le trône français ne pouvait être 
vacant que pour que sa maison y montât, il protesta 
dans ces lettres contre la royauté de Juillet; il voulait 
défendre le bonapartisme contre ceux qui l’accusaient 
d’absolutisme, et parler au peuple qui venait de se lever 
pour ses libertés et dont la volonté, comme il l’écrivit 
à Lamarque, serait sa volonté. . 

Déjà auparavant (août), différents émissaires du parti 
bonapartiste avaient paru àVienne,oùilsavaie nt demandé 
qu’on leur permît de mettre le duc de Reichstadt sur le 
pavois, comme Napoléon II ; en même temps, ils avaient 
exhibé des projets de Constitution, qui excitaient les sym- 
pathies du cabinet de Vienne, qui entraient au fondmême 
do. la manière de voir des hommes d’ État autrichiens et 
qui promettaient d’entourer le trône de fortes garanties. 
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Mais Metternich ne voulait plus entendre parler de 
bonapartisme, tt l’empereur ne désirait pas exposer son 
petit-fils à des expériences politiques aussi risquées : 
Louis-Philippe fut reconnu. Sa réception dans le sein de 
la légitimité ; la consolidation de son gouvernement, et 
le décret qui renouvelait l’arrêt d’exil pour les membres 
de la famille Bonaparte : tous ces faits furent autant de 
motifs qui stimulaient ces derniers à essayer, outre les 
moyens d’attraction constitutionnels et absolutistes, en- 
core ceux que leur offrait la révolution. • 

De Paris et de l’ile de Corse, on adressa dft appels au 
fils aîné de Louis Bonaparte qui se trouvait à Florence. La 
comtesse Camerata, fille d’Élise Bacciochi, femme d’un 
caractère très-viriI,Ÿt qui ne rêvait que la grandeur de sa 
maison, se rendit à Vienne et assaillit le duc de Reich- 
stadt de scs lettres, dont la troisième seulement parvint 
jusqu’au jeune prince (17 novembre). Dans ses missives, 
elle le conjura d’agir comme un homme et de profiter de 
ce moment pour s’asseoir sur le trône français. 

Le malheureux jeune homme (1), devenu sans sa 
faute le jouet d’une cruelle destinée, avait grandi à Vienne 
en se développant au physique et au moral dans des con- 
ditions qui le minaient parce que tout y était contradic- 
tibn. Son corps était affaibli par une rapide croissance et 
par une activité intellectuelle qui ne se relâchait pas. Le 
prince, qui était jeune sans être enfant, présentait, d’après 
le témoignage de son médecin, un mélange rare de viva- , 
cité et d’emportements enfantins, de maturité sénile et 
d’intelligence froide. De même que son père, il était doué 


(1) Cf. Honlbel : Le duc de [leichsladl. Seconde ddition, 1833. C:-mp- 
Marmonl: Mémoires, lomeVIll, page 358, sq. 



SOULÈVEMENTS DANS l’iTALIE CENTRALE.' 253 

d’un talent et d’une ardeur extraordinaire pour les étu- 
des militaires; cependant ces qualités et son ambition 
héréditaire ne pouvaient pas trouver de but chez « le pri- 
sonnier de l’Europe r, qui était frappé de mort politique 
avant sa véritable entrée dans la vie publique. Grâce au 
culte de la mémoire de son père, il était devenu riche en 
grands souvenirs et en vœux qu’il fallait lui pardonner ; 
mais i| était pauvre comme un mendiant quant à toute 
espérance pour l’avenir. 

La Révolution de Juillet l’avait agité jusqu’au fond de 
son âme. Elle lui ôta sa tranquillité; elle éveilla son am- 
bition , elle l’éclaira au sujet de ses droits ; elle lui donna 
k penser sur sa légitimité ; elle fit que le sol de Vienne 
brûlait sous ses pieds, et elle le tourmenta par la pensée 
d’une guerre de coalition, parce qu’il se demandait quel 
rôle il aurait k jouer dans ce cas qui pouvait se présenter 
tout naturellement. • 

Marmont, qui était venu chercher un refuge k Vienne, 
exhorta sagement le prince k imiter son père, en se lais- 
sant porter par le temps et par les choses, et k attendre 
les intentions de la Providence. Le jeune duc exprima de 
beaux principes, en disant, qu’il ne ferait jamais la guerre 
â laFrance, et qu’il ne servirait jamais d’instrument k une 
puissance hostile k sa patrie. De même, il avait plusieurs* 
fois dit k la cour de Vienne qu’il obéirait k tout appel que 
lui adresserait le peuple français, mais qu’il ne retourne- 
raif pas comme un aventurier ea France. , 

Néanmoins, il paraissait être extrêmement impatient 
de voir ses vœux se réaliser, et de trouver un champ as- 
sez vaste pour essayer la force de son nom et de sou am- 
bition. Souvent, en parlant aux intimes de son entourage 
immédiat, il trahissait le douloureux désir d’avoir l’usage 
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complet de sa volonté ; ce n'était que devant son grand- 
père qu’il cherchait à masquer soigneusement topt ce qui 
83 passait dans son âme. Entouré partout et.’i tout mo- 
ment d’espions, il avait de bonne heure appris à mon- 
trer une prudence et une réserve bien au-dessus de son 
âge; lorsqu’on parlait à cet enfant, il fallait surtout être 
sur ses gardes pour ne pas se laisser tromper par lui, 
quand avec une solennité naïve il élevait la main et di- 
sait : • Vrai ! • pour alTirmer ce qu’il venait de dire. 

. Ainsi, au moment où éclata la Révolution de Juillet, il 
avait assuré à l’empereur qu’il serait heureux de rétablir 
les Bourbons sur le trône de France; il lui avait commu- 
niqué la lettre ouverte de la comtesse Camerata et ne 
s’était préoccupé que de la voir s’éloigner en toute sé- 
curité ; puis, lorsque les mouvements en Italie chassè- 
rent sa mère de son duché, il exprima le vœu bien plus 
naturel du pouvoir la restaurai* dans ses États. 

Pendant ce temps, ses cousins en Italie, les deux fils 
du duc de Saint-Leu, Napoléon et Charles-Louisj tra- 
vaillaient à faire' réussir cette même révolution, qui allait 
renverser de son petit trône l’impératrice devenue veuve, 
lœs deux princes jouèrent, à cette occasion, le rôle d’a- 
venturiers politiques, rôle que Reichstadt dédaignait s’il 
faut en croire ses assurances. Poussés par leur mère 
ambitieuse, ils s’efforcèrent de contraindre le temps, 
les choses et la Providence â s’accommoder à leurs vœux 
tandis 4que Marmontavsût recommandé au duc de Relch- 
stadt d’attendre qu’ils lui fussent favorables. 

Louis-Philippe avait fait espérer à leur mère Uortense 
qu’elle pourrait retourner en France, si elle y allait sans 
ses enfants ; elle avait préféré se rendre auprès d’eux en 
Italie (novembre), • afin de les empêcher de se laisser 
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€ aller à des précipitations dangereuses » . Chez son 
beau-frère Bacciochi à Bologne, on la prépara déjà à 
l’insurrection italienne. Elle avertit les Italiens de ne pas 
compter sur Louis-Philippe; cependant, elle nourrissait 
elle-même l’espoir qu’oti pourrait contraindre la France 
à venir en aide à l’Italie. 

Ilortense rencontra ses fils à Florence. Elle était ravie 
de tout ce qu’elle trouvait chez eux en fait de talents, de 
distinction naturelle et de sentiments élevés. Le fils aîné 
était tout prêt à obéir, dans ün cas donné, à l’appel que 
pourrait lui adresser l’Italie ; quant au cadet, elle l’a- 
mena à Borne, où elle fut témoin de son expulsion, après 
que le complot de décembre avait échoué, comme nous 
l’avons dit plus haut. 

A peine les deux frères se furent-ils retrouvés à Flo- 
rence que l’Italie leur adressa effectivement un appel. 
Le porteur du message était le Modenais Ciro Ménotti, 
dont nous avons parlé plus haut et qui n’avait pu s’en- 
tendre avec le duc son maître, ni réaliser les projets qu’il 
avait fondés sur lui. Cet homme, qui déjà en 1821 avait 
été en prison à cause de ses opinions politiques, avait 
avec ce duc cupide des intérêts communs dans de gran- 
des entreprises industrielles. Convaincu que les patriotes 
timides de l’Italie centrale ne pouvaient être amenés à 
agir que par la force d’attraction qu’exercerait sur eux 
un auguste complice, il avait conçu l’idée étrange de 
faire de ce prince un instrument de la révolution, idée 
dont il avait fort sérieusement conseillé l’exécution, 
comme l’avouent les gens les mieux informés eux- 
mêmes (1) . 


(1) Eq favtiur de coUe opinion, on peut citer le martyrologe, 
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Le jeune docteur Misleï avait été choisi pour s’insi- 
nuer, sous le masque d’un franc-maçon repentant, dans, 
la confiance du duc, et pour le sonder au sujet des 
intentions que les libéraux avaient sur lui. Le duc 
croyait pénétrer ces manœuvres ; il dit ouvertement à 
Misleï (oclobre),'qu’on voulait simplement profiter de son 
nom, et qu’on comptait se servir de sa personne comme 
d’un moyen pour s’en débarrasser ensuite. Dupant le 
docteur, il l’exploita comme un instrument de son propre 
espionnage, afin de le perdre d’autant plus sûrement aux 
yeux de ses compagnons ; il l’envoya à Paris, comme le 
croyaient fermement les uns (1), pour qu’il y entrât en 
négociations sérieuses avec le comité de Paris, et, d’après 
les autres, comme un espion espionné qui devait surveil- 
ler les menées de ce comité révolutionnaire (2) , 

Pendant les premiers jours du mois de janvier, Mé- 
notti croyait encore que le duc était décidé » à laisser 
« faire • les patriotes ; cinq jours plus tard (7 jan- 
vier 1831), il écrivit à Misleï, que le duc était une véri- 
table canaille ; qu’à Bologne, il avait fait répandre le 


peint de eouleare bien sombres, du professeur Alto Venncci (/ mar- 
liVi délia liberia ilaliana, tome II, page 80), qui connaît les détail: 
intimes de ces histoires modenaises. 

(1) Cf. Gualterio, toeocil., tome !•', page 22. 

(2) Dana les exposés tout à fait contraires par Galvani (Viia di 
Francesco IV) et par Misleï {Segreti politir.i, 1832), de même que dans 
le Diieorto etorico lulla vita di Circo Menotli (1831), les auteurs dis- 
cutent la question de savoir ai chacune'des deux parties avait voulu 
simplement exploiter l'autre pour l’abandonner et la sacrifier en- 
suite, et, en particulier, si le due avait été sérieusement tenté par 
■on ambition d’anticiper le rêlc que joua plus lard le pieux abso- 
lutiste Charles-Albert, ou bien si, dès le principe, il avait dupé les 
dupeurs don; il aurait pénétré les desseins. Toutes ces cueslions 
sont trop difficiles à résoudre pour nous avec nos idées germani- 
ques moins subtiles sur l’honneur cl la loyauté. 
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bruit que tous les deux, Ménotti et. Misleï, ils étaient des 
agents payés et chargés de former des centres révolu- 
tionnaires pour les trahir ensuite. 

•Ménotti se rendit donc à Florence pour dire aux jeunes 
Bonaparte qu’il avait dù abandonner son duc, parce 
qu’il était trop suspect aux Italiens: ces derniers, ajouta- 
t-il, demanderaient au contraire, dans un moment donné, 
l’intervention des membres de la famille napoléonienne, 
puisque leur nom exerçait encore une influence toute- 
puissante sur les peuples. Les deux princes, adeptes do- 
ciles de cette école italienne des conjurations, accep- 
tèrent la main qu’on leur tendait (1); l’occasion de tenir 
parole ne se fit pas attendre. Après .que le duc eut sou- 
levé un peu son masque, le danger poussa les conjurés à 
agir à Modène comme ii Varsovie. 


Le mouvement dclate à MoJênc, à Bologne et à Parme. 

Ménotti fixa donc l’explosion du mouvement A Modène 
au 5 février et communiqua cette décision à l’avocat Ca- 
nuti A Bologne (2), en lui exprimant le désir que les ha- 
bitants de cette dernière ville sc soulevassent au même 
moment. Le duc François, ayant été informé de cette 
insurrection projetée, fit faire quelques arrestations (3 fé- 
vrier), qui déterminèrent Ménotti à avancer d’un jour 
la levée de jjoucliers. 

Le duc, informé encore de cette circonstance, entoura 
en personne avec des troupes et de l’artillerie la maison 
de Ménotti (4 février), où celui-ci était réuni en conseil 
avec quinze compagnons, pour la plupart soldats de l’an- 


(1) Cf. La reine llorlense en Italie. P*gc oi. 

(2) D'après l'exposé de Caouti liii-méine, tel qu’il se trouve dans 
les .Mémoires de Guglielmo Pepe. Tome 1»'', cliap. iiv. 

T, XXII. 17 
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cienne armée d’Italie. Le colonel Maraneri, qui avec 
une bande d’insurgés devait paraître sur les derrières du 
duc, n’arriva pas. Après un court siège, Ménotti dut 
se rendre avec les siens. Le duc informa le gouverneur 
de Reggio de la réussite de ce coup de main et ajouta 
ces mots laconiques : « Envoyez-moi le bourreau ! » 

Mais aussitôt, l’insurrection éclata dans tout le pays 
environnant. Les messagers que le duc envoya immédia- 
tement au général l'riinont pour lui demander des se- 
cours, ne purent passer, car Mirandola et Carpi étaient 
déjà en plein mouvement. On entendit parler d'insurgés 
sur la frontière de Bologne. Puis, arriva un courrier 
avec deux nouvelles qui produisirent la plus vive agita- 
tion : par suite d’une victoire que les zclanti avaient 
remportée à Rome sur les diplomates, le général des ca- 
maldules, Cappcllari, avait été élu pape sous le nom de 
Grégoire XVI (2 février); de plus, à Bologne, les bour- 
geois s’étaient soulevés, et, partout dans la Romagne, 
l’orage était sur le point d’éclater. 

Le duc dut bien vite se décider à quitter le pays 
(5 février) ; il traîna à sa suite Ménotti chargé de fers. 
Arrivé à Mantoue, il apprit (8 février) que la révolution 
se répandait sur toutes les Romagnes. Aussitôt, il .se 
mit en route pour Vienne, afin d’assaillir la cour d’Au- 
triche de scs prières, et d’insister pour quelle s’opposât 
de la manière la plus énergique au nouveau principe de 
la non-intervention en Italie. 

Dès que la première nouvelle encore vague des événe- 
ments de Môdèue s’était répandue à Bologne, une agita- 
tion fiévreuse s’était emparée de la population. En mon- 
trant un peu d’énergie, le prolégat, monsignore Clarelli, 
aurait pu prévenir un mouvement ; mais, incapable et 
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pusillanime comme il l’était, il se laissa elTraycr par les 
premiers envahisseurs, qui faisaient briller 'devant ses 
yeux le spectre des dangers révolutionnaires. Il se laissa 
déterminer à convoquer une assemblée de notables 
k février) qui, d’après les conseils du marchese Bevi- 
lacqua Ariosti et du professeur Orioli et obéissant aux 
cris du peuple attroupé , décida l'établissement d’une 
garde civique et d’une commission chargée du gouverne- 
ment provisoire. 

Cette commission fut composée du marquis de Bevi- 
lacqua, des trois comtes Pepoli , Azucchi et Bianchetli, 
ainsi que du professeur Orioli et de trois avocats. Parmi 
ces derniers se trouvait Vicini qui, troijans auparavant, 
rien que pour avoir fait iirqirimer une opinion particulière 
sur le droit d’hérédité chez les juifs, avait été, pendant 
huit jours, enfermé par i’inquisilion dans un couvent. 

Le lendemain , le drapeau tricolore italien flottait sur 
toutes les tours de Bologne. Toute la Romagne fut dès lors 
saisie d’une grande ardeur révolutionnaire. Partout , les 
troupes papale» désertèrent leur drapeau; pas une goutte 
desiing ne fut versée; même toute soif de vengeance était 
apaisée, et les Romains semblaient avoir oublié le? 
nombreuses cruautés dont ils avaient été les victimes 
sous le règne du pape Léon. 

Avec la rapidité de l’éclair, le mouvement se propagea, 
d’un coté, jusqu’à Rimiiii et Pesaro , en passant par 
Imoia, Faënza,'Ravenne, Porli et Cesena , et , de l’au- 
tre, jusqu’à Perrare et Comacchio , où les garnis‘ons 
autrichiennes se retirèrent dans les citadelles. 

A Modène, où l'autorité municipale avait commencé 
par prendre en main les rênes du gouvernement, on 
forma un gouvernement provisoire dont la présidence fut 
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confif'e à l’avocat Nardi. Aussitôt que la ville de Roggio 
s’était ralliée au mouvement commencé par la capitale, 
on plaçai la tète des troupes du pays le général Zucclii. 
Cet ofilcier inodcnais avait servi avec distinction sous 
Napoléon ; en 181û, il était entré auseryiccde l’Autriche; 
en 1821, il avait été arrêté comme carbonaro, puis, après 
avoir été relâché, il s’était retiré dans la vie privée. Zuc- 
chi eût été tout à fait l’homme qu’il aurait fallu pour for- 
mer une véritable armée , si les temps avaient été pro- 
pices pour s’occuper d’une telle organisation; aussi sa 
défection produisit-elle à Vienne l’impression la plus fâ- 
cheuse. 

Au soulèvemei^ de la Romagne et du duché de Mo- 
dène succéda une troisième révolution à Parme (13 fé- 
vrier). La duchesse Marie-Louise quitta sa capitale et 
se retira à Plaisance, en cédant la place à un gouverne- 
ment provisoire sous la présidence de Linati. 

La veille de ce jour , une seconde conspiration , dont 
l’explosion avait été lixée au premier jour du carnaval 
(12 février), était arrivée, â Rome même, à sa complète 
maturité; à la tête des conjurés se trouvaient Pielro 
Sterbino et le sculpteur Lupi, qui tous les deux reparu- 
rent, plus tard, parmi les républicains de 18/f8. 

La duchesse de .Saint-Leu , qui séjournait encore à 
Rome, fut informée du pian de l’insurrection : au n^o- 
ment où toutes les troupes se trouveraient placées sur 
deux rangs dans le Corso, chacun des soldats devait être 
âttatjuéet désarmé par deux conjurés; d’autres devaient 
couper les traits de tous les chevaux de voilure, afin de 
faire des carrosses, devenus iipmobiles, une unique bar- 
ricade destinée à neutraliser l’action de la cavalerie. Le 
gouvernement eut vent du complot et décommanda le 


Digitized by Google 


SOULÈVEMENTS DANS l’iTALIE CENTBALÊ 2G1 

Corso. La garde de la place Colonna avait été gagnéa 
par les conjurés;Je gouvernement, informé encore de 
celte circonstance, la fit promptement relever et, lorsque 
Lupi donna sur la place le signal convenu , il vit les 
baïonnettes croisées sur sa poitrine ; il fut arrêté et banni, 
plus tard, des États pontificaux. 

Après ce nouvel échec dans la capitale, la duchesse de 
Saint-I.eu se rendit à Florence. Ses fils étaient partis. Le 
cadet des deux frères lui avait laissé une lettre, dans la- 
quelle il disait « qu’ils n’a\ aient pu se soustraire aux en- 
i gagements pris ; que leur nom les obligeait à venir en 
« aide aux peuples malheureux qui les appelaient. Ils 
^ étaient partis sans les moindres préparatifs ni rc.s- 
» sources, forts de leur conscience et riches en courage, 
K mais san.s penser au lendemain. » 

Ces paroles remplirent d’orgueil le cœur de cette mère 
ambitieuse ; tout absorbée dans ‘les superbes .souvenirs 
du grand empereur adoré , elle était ravie d’entendre 
dire de tous les côtés qu’enfin on voyait reparaître ce nom 
conquérant. Le courage et la force d’esprit l’emportaient 
donc, chez cette tendre mère d’une nature si irritable et 
si finement organisée, sur l’inquiétude et sur les soucis 
que lui inspirait le sort de ses fils 

A la première nouvelle, annonçant la prompte propa- 
gation de la révolte, ils avaient en toute hâte rejoint les 
troupes du gouvernement de Bologne qui éiaient placée* 
sous les ordres d’officiers bonapartistes. Le ministre de 
la guerre était le général Armandi, qui.avaitété le gou- 
verneur du frère aîné ; le commandement en chef avait 
été donné au major-général Sercognani , auquel peu de 
temps auparavant la reine Hortensc venait de faire ca- 
deau d’un cheval richement harnaché. 
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Bien que la révolte eût échoué h Rome, la révolution 
s’était cependant répandue dans le sud des États de 
l’Église; en partant du duché d’Urbino et de Pcsaro, 
elle s’était propagée dans les Marches, à Fano, Fossom- 
brone , Sinigaglia , Osimo et Chiaravalle. Dans la seule 
ville d’Ancône, la garnison tint encore pendant quelque 
temps sous le commandement du général Sutherman, 
jusqu’à ce que Sercognani , en coupant ses communi- 
cations avec Rome (19 février), la forçât à se rendre. 

Aussitôt les villes de l’Ombrie , Macerala , Perugia, 
Spoleto et Foligno, secouèrent le joug; en moins de trois 
semaines, tous les États de l’Église étaient en pleine ré- 
volte , à l’exception seulement ^e la banlieue de Rome 
et de quelques rares ville dans les Marches, 

Sercognani avança avec deux mille cinq cents hom- 
mes jusqu’à Civita-Castellana, de sorte que, pour ses 
communications avec 'l’étranger , le gouvernement ne 
disposait plus que des voies de Naples et de Civita-Vec- 
chia, qui n’étaient môme pas sans danger. 

Berchet, 1e poète, salua dans son exil ce soulèvement 
avec des cris d'allégre.sse ; dans son esprit j il crut déjà 
voir ressusciter l’Italie nouvelle, libre et une. 

Abolition da pouvoir temporel du Pape. 

Les raias du pape avaient .secoué le joug de leur 
maître. Pour la première fois , ils osèrent déclarer la 
guerre au pouvoir temporel du pape. A une époque où 
peu de provinces seulement s’étaient soulevées , les Ro- 
mains accomplirent cet acte d’une manière tellement 
tumultuairc que , paç sa promptitude , il dépassa le 
défi hardi, adressé au czar par les Polonais, comme 
ce dernier de son côté avait dépassé la défection des 
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Belges lorsqu’ils se séparèrent de la maison d’Orange. 

Comme la révolution romaine s’accomplit à une 
époque beaucoup plus récente, où l’ardeur révolution- 
naire commençait déjà à se refroidir dans notre partie 
du monde, elle semblait vouloir réparer ses propres re- 
tards par une précipitation superficielle. Cette manière 
d’agir était d’autant plus dangereuse, que le mouve- 
ment, mal conçu et mal calculé quant aux ressources 
dont on disposait, suivait une marche désordonnée où 
l’on ne reconnaissait aucun plan arrêté d’avance. De 
plus, quant au but qu’on voulait poursuivre, la plus 
grande division régnait parmi les différentes nuances des 
révoltés, tels que les amis des exilés, les carbonari, les 
nationaux, les réformistes et les modérantistes, ainsi que 
dans toutes les différentes classes qui prenaient part à 
l’insurrection, les soldats, les professeurs, les avocats, 
les gentilshommes et les bourgeois. 

Dans le premier chaos de ces scissions, il était arrivé 
qu’inopinément et dès les premiers commencements de 
l’insurrection, les radicaux, les carbonari, avaient pu 
proposer aux notables et au gouvernement provisoire de 
Bologne d’abolir la domination des prêtres, proposition 
dont ils avaient emporté la sanction sans délibération 
aucune et grâce au concours de bandes armées qui 
avaient pénétré avec eux dans la salle. Les honorables 
membres du gouvernement provisoire n’eurent pas assez 
de courage pour se démettre de leurs fbnetions après ce 
coup de main et se virent ainsi livrés au pouvoir des 
sectes ; on terrassa également les réformistes, parmi les- 
quels il y avait, à la vérité, un grand nombre qui, de-’ 
puis longtemps, avaient compris et appris par Inexpé- 
rience que des réformes ne menaient à rien dans ce pays 
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OÙ les légats irresponsables étaient tout-puissants, et qu’un 
gouvernement limité sous un chef infaillible était une 
pure fantasmagorie. Le gouvernement provisoire avait 
donc fait paraître une déclaration (8 février) portant 
« que le pouvoir temporel , exercé par le grand-prêtre 
« romain sur cette ville et sur cette province, avait pour 
« toujours cessé d’exister de fait et de droit. » 

Dés ce jour-là, le gouvernement provisoire commença 
à prendre toutes les mesures nécessaires pour consolider 
aussi promptement que possible le nouvel ordre de 
choses. Il introduisit provisoirement dans l’administra- 
tion des contributions et de la justice des modifications 
très-radicales (1). Il convoqua à Bologne les représen- 
tants de;; villes et des provinces, -qui se constituèrent en 
Assemblée permanente dans cette ville (26 février). Sans 
perdre de temps, ces députés publièrent (4 mars) un 
Statut constitutionnel provisoire des Provinces Unies 
d'Italie; ils nommèrent des ministres et ils envoyèrent 
des diplomates en Angleterre et en France. Dans un • 
manifeste, ils exposèrent au monde entier le mauvais 
gouvernement qui avait pesé sur les États de l’Église, 
ses contradictions, le peu de certitude qu’on avait eu 
d’obtenir justice, ainsi que le poids dont l’impôt avait 
pesé sur les sujets en faveur des soixante-douze satrapes 
du monde. En même temps, ils déclarèrent dans ce 
document, que le pacte par lequel Bologne avait été, 
cinq cent cinquante ans auparavant, soumise à la curie 


(1) Cr. A. Veai ; Ricoluzioni di liomagna del 1831. Fircaze, 1831. 
Page 1.3, aq. Les documents anllicntiquea publiés par le gouver- 
nemen} provisoire sont tous réunis .et imprimés dans le BoUettina 
di lutte le noUficazioni, leggi et decreti publicati dal governo provi- 
eoriodi Bologna, 1831. 
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romaine, avait été, un nombre de fois incalculable, violé 
par cette dernière elle-même. 

Au moment où l’insurrection «se propagea dans le 
pays, le colonel Bentivoglio adressa une proclamation 
aux peuples et aux princes de l’Italie (Rimini, 1831), 
où il disait, en quelques paroles énergiques mais excel- 
lentes, que les hommes avaient pénétré jusqu’au fond le 
gouvernement A la turque du pape et qu’ils en étaient 
complètement las. • A l’exception d’un petit nombre, 

« y disait-il, nous autres sujets bien-aimés de Sa Sain- 
« teté, nous sommes ruinés, si nous sommes des pro- 
« priétaires fonciers; en faillite, si nous sommes des 
« négociants ; affamés, si nous sommes des artisans ; 

« privés de tout secours, si nous sommes des fabricants, 

« et avilis, si nous sommes des paysans. On compte nos 
« pas, on interprète nos paroles, on fouille nos maisons, 

« on observe nos regards, du soupçonne nos amitiés ; 

« en toutes choses, l’incertitude, les contradictions, la 
« mobilité ; rien de stable et de méthodique, si ce n’est 
« les impôts et les persécutions politiques ! • 

Hc'sislance du gouvernernrnt romain. — FaiLk&sc et isolement 
de t'insurreriion. 

Aucun pape n’avait été, lors de son élévation au 
saint-siège, salué d’une manière aussi tumultueuse (jue 
Grégoire XVI ; aucun pape ne semblait moins fait pour 
rester debout au milieu d’une pareille tempête. Avant 
d& devenir cardinal (1826), Cappellari avait passé 
presque toute sa vie dans l’obscure tranquillité d’un 
cloître; lorsqu’il fut élu pape,, il fallut en même temps, 
le Consacrer évêque. 

Formant donc un contraste complet avec Léon XII, 
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il il’élait ni un homme poliliquc, ni un caractère éner- 
gique, ni homme du monde et aristocrate comme 
ce dernier, bien qu’il, fût noble de naissance. Les ins- 
tincts bas de sa nature se dessinaient dans ses traits, 
dans sa bouche contractée par un sourire satirique et 
dans scs grosses lèvres sensueHes, qui étaient surmon- 
tées d’un gros nez que défigurait une fistule. Aimant à 
tire et familier de sa nature, il trouvait son plus grand 
plaisir à passer le temps avec les bouffons cléricaux et 
profanes de son entourage, surtout avec le rusé Gaétano 
Morone, son ancien barbier, dont il avait fait sou secré- 
taire et valet de chambre. 

Mais, dans la personne du cardinal Bcrnctti, le nou- 
veau pape avait choisi un homme politique et résolu' 
comme secrétaire d’État; sans perdre un instant, ce 
dernier organisa aussitôt la contre-révolution, sur la- 
quelle, au sein de la société même, comptait un grand 
parti secrèlement dévoué au gouvernement. Cependant, 
tout le monde était encore en proie à l’angoisse et à 
l’incertitude ; en effet, si, du coté des insurgés, l’espoir 
qu’inspirait la France donnaif à tout le monde du cou- 
rage, tous ceux qui formaient ce parti conservateur 
étaient rcnqilis de doutes au sujet de ce que l’Autriche 
oserait faire pour s’opposer au nouveau rôle politique de 
la France. 

Par un premier édit (9 février), le pape essaya 
d’apaiser les esprits en offrant à ses sujets une amnistie 
et en leur promettant des réformes (1). l.’émeute, écla- 
tant à Rome même, avait été la réponse ;’i cette dé- 
marche du pape. Puis, le gouvernement fit' un appel au 


(1) Cf. Guallerio, loco cil., (locu:r.enlo 73. 
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dévouement monarcliiquc du peuple, c’est-à-dire des 
Translévérins ; ceux-ci répondirent par des manifi sla- 
tions en faveur du pape, ce (ÿji ne laissa pas que d’ef- 
frayer le monde officiel, tout en le rassurant cependant 
au sujet de la sécurité de la capitale. 

lîernctti envoya dans les provinces (lû, 18 février) 
deux proclamations (1) pour exhorter les rebelles, pour ' 
préparer les fidèles et même pour appeler la levée en 
masse aux armes contre les insurgés. En même temps, 
il dépêcha le cardinal Benvenuti comme légat a latere 
dans le territoire en .insurrection (15 février), en le 
chargeant de recourir, suivant les circonstances, à la • 

force ou à la douceur. IMais cet ambassadeur tomba, à 
Osimo, entre les mains des rebelles et fut mené captif à 
Bologne. 

Ceci se passa au moment même où .Sercognani s’était 
avancé jusque dans le voisinage de Borne et ouïes deux 
princes Napoléon , qui servaient sous ce chef, voyaient 
le chemin de la capitale ouvert devant eux. Le^ gouver- 
nement semblait chercher un moyen de soustraire ce 
nom dangereux à l’attention des insurgés, et même une 
partie de la famille Bonaparte l’aurait volontiers aidé à 
atteindre ce but : le duc de Saint-T.eu surtout était au 
désespoir en voyant les folies que commettaient ses fils, 
et il s’épui.sait à former des^projets pour les ramener à la 
raison. 

Ces deux princes e'ux-mêmes semblaient remplis du 
sentiment de leur importance et avoir une haute opinion 
d’eux-mêrnes, lorsque, au su du pape, un officier du duc 
de Montfort,. Al. von Slo'lting.-se.prosenla chez [es deux 


(1) Ibidem. Uocuiucnli, 7o, 76. 


Digitized by Google 


2C8 


RÉVOLUTION DE JUILLET, SES CONSÉQUENCES 


frèrps pour apprendre d’eux quelles étaient les véritables 
intentions des insurgés. Napoléon fit rédiger par le co- 
mité de Terni les griefs du pays et joignit à ce Mé- 
moire une lettre pour le pape, dans laquelle il disait 
fièrement que les troupes qui marchaient sur Rome 
étaient invincibles ; en même temps il donna au saint- 
père le c.onseil naïf de renoncer à son pouvoir tem- 
porel (1). 

Malheureusement, au quartier général des insurgés 
et au sein du gouvernement à Bologne, on ne partageait 
pas la confiance hardie qui animait les princes Bona- 
parte, ce dont ces derniers allaient bientôt faire l’expé- 
rience à leurs propres dépens. Tandis que ces esprits 
ardents et enthousiastes étaient fermement convaincus 
qu’une marche résolue en avant aurait livré sans résis- 
tance la capitale aux troupes de Sercognani , ce chef 
suivit l'invitation de quelques libéraux de Rieti et se 
repjia vers cette ville de la Sabine dont la possession- lui 
était co|Tiplétement inutile. De plus, les habitants de 
Rieti lui résistaient, paj-ce que leur évêque, Giovanni- 
Maria Mastai-Ferrelli, nom plein d’avenir! sut déter- 
miner les troupes du général à déposer les armes, grâce 
au pouvoir séducteur soit de sa personne, soit de sa 
caisse. 

Sercognani lui-même attribua l’insuccès de son expé- 
dition romaine au caractère magistral du gouvernement 
des professeurs de Bologne, qui, disait-il, lui avait re- 
fusé les moyens nécessaires pour entreprendre un coup 
de main décisif contre Rome. Cependant, c’était le mi- 


(1) Noie du cardinal lierneui à l'ambassadeur frauçais, M. de 
Sainl-Aulaire, du 28 mars 1831. 
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nistrc de la guerre lui-même qui, par des considéra- 
tions purement militaires,, ne voulait pas appuyer ceux 
qui auraient été assez imprudents pour laisser derrière 
eux la ville, fortement occupée, de Civita-Castellana, 
pour pénétrer au milieu de la population hostile de la 
stérile Campagne et pour risquer une attaque contre la 
ville de Rome, qui était entièrement attachée à la 
cour (1). 

En outre, le gouvernement de Bologne croyait avoir 
besoin lui-même de toutes ses ressources militaires pour 
tenir en bride les partisans du pape, qui travaillaient en 
faveur de la contre-révolution. C’est pourquoi toutes les 
mesures du gouvernement, qui dépendaient de lui seul 
ou qu’il pouvait secrètement suggérer à d’autres per- 
sonnes, trahissaient une circonspection pénible. On don- 
nait comme mot d’ordre le respect de la religion et on 
mettait le public sur scs gardes contre ceux qui mêlaient 
la cause de la religion la politique. Dans des bro- 
chures, on cherchait à trampiilliser le peuple au sujet de 
la révolte contre le pouvoir temporel du pape et on es- 
sayait de gagner le bas clergé. On évitait toute propa- 
gande préméditée en faveur de la Révolution, afin de ne 
pas donner, par une intervention à Rome, au gouverne- 
ment français le moindre prétexte pour une violation du 
principe établi par lui, ni à l’Autriche le droit d’user de 
représailles. On obligea donc les princes Napoléon à 
quitter le service (commencement de mars) et à se 


(1) Mémoire suite ultime commozioni politici dell’ Italia centrale, 
de Signori G. Sercognaiii e C. llorgia. Mâcon, 1831. — Après ta dé- 
fense d'Aimandi (intilulée : Ma pvt aujr événements importants 
de l Italie en 1831. Paris, 1831), Sercognani lit publier une réponse 
sous le titre de Usservazioni (Marsiglia 1832). 
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rendre 4 Ancône (1) ; on ne leur permit pas rnêpe de 
servir en siir>jiles volontaires. En elTet, on conjmençait 
peu à peu à comprendre que ce nom était une mauvaise 
recommandation, si l’on voulait compter sur Louis-Phi- 
lippe. En outre, le gouvernement faisait fallacieusement 
espérer aussi longtemps que possible que la France ap- 
puyerait rinsurrcclion, et cependant il pouvait savoir 
depuis longtemps que le gouvernement français avait 
arrêté Guiglielmo Pepe à Marseille, lorsqu’il voulait 
s’embarquer dans ce port pour s’engager dans une en- 
treprise ([ue La Fayette avait approuvée et que Lainarque 
avait voulu appuyer de ses deniers. 

Les démarches hardies faites par les représentants du 
peuple, et que nous avons mentionnées plus haut, for- 
maient donc le contraste le plus étrange avec celte pu- 
sillanimité du gouvernement. Le cardinal Benvenüti, qui 
était prisonnier, conseilla aux chefs du pouvoir de de- 
iqandcr des réformes et des institutions libérale.®, en 
leur faisant c.spérer qu’on remplirait des vœux de cette 
nature, mais les carbonari rejetèrent bien loin d’eux ces 
propositions conciliantes. 

Cette manière d’agir était d’autant moins prudente et 
réfléchie, que dès ce moment on pouvait parfaitement 
bien prévoir que le mouvement, laissé sans appui du de- 
hors, ne trouverait aucune assistance A l’intérieur ; on 
pouvait savoir que Naples et le Piémont, saignant en- 
core de leurs blessures de 1821, se vengeraient dès lors 


(I) La mère n'allait plus revoir l'atné de scs lils ; il tomba malade 
pendant qu'il se rendait è Ancône et mourut, le 17 mars, à Forli, 
des suites d'une rougeoie. Cf. Bottore Versari ; Lettere à S. .1. tl 
Principe Carlo l.uigi Honaparte intorno alla ultima malatlia det di lui 
fratello Xapoleone. 1831. 
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de l’abandon dans lequel Iss États de l’Église les avaient 
laissés à cette époque et leur rendraient la pareille. 

D’ailleurs on ne pouvait pas compter sur la Toscane. 
On y avait songé à. se soulever au même moment que les 
Bolonais. On comptait faire, le Jeudi saint, dos dé- 
monstrations bruyantes îi la |Pergola et demander une 
constitution au souverain ; mais le chef du complot 
G. I.ibri, qui était venu de Paris, n’arriva pas au tlicà- 
treoù il était attendu ; la salle était, en outre, remplie de 
gens delà police, de sorte cpie les conjurés, pour la plu- 
part des Romagnols et des Modenais, n’osèrent faire la 
moindre démonstration. 

Én Piémont, on avait tramé, au sein de la jeunesse 
bourgeoise celte fois-ci, de nouveaux projets de conspi- 
ration (l), dans lesquels étaient impliqués deux frères 
du nom de Uurando, BrolTcrio, le médecin Anfossi et au-# 
très. Une association libérale se répandit dans les pro- 
vinces, et, dans une protestation, elle invitale roiîi oc- 
troyer une constitution, en le menaçant d’une révolution 
« qui était, disait-on, la religion des peuples maltraites. » 

Mais Gliaiies-Félix ne se laissa détourner de sa poli- 
tique ni par la menace d’un pareil danger, ni par l’em- 
pressement avec lequel on lui oiTrait des secours d’un 
autre côté. L’Autriche, entièrement décidée ii préférer le 
* champ de bataille à la révolution en Italie, désirait oc- ^ 
cuper le Novarais et Alexandrie après que la ré- 
volution avait éclaté i Bologne; mais le roi refusa 
résolument d'accéder à cette demande, parce que le gou- 
vernement de Louis-Philippe, (pu avait à Lyon et à. Gre- 
noble deux préfets sur lesquels il pouvait entièrement 


(1) Cf. Urofferio, loco cil., tome II, page 145, sq. 
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compter, lui avait donné toutes les garanties désirables 
(]?î sécurité à l’égard des menées que pourraient former 
les Piémonlais réfugiés sur la frontière. Quant aux com- 
plots des libéraux à l’intérieur, qui furent révélés par un 
accident, le roi les déjoua eu faisant arrêter (commen- 
cement d’avril) ceux de leurs chefs (BrolTerio, Bersani et 
autres) qui ne s’étaient pas enfuis comme l’avaient fait 
Anfossi et Giacomo Durando. 

A Naples, il y eut des mouvements semblables qui 
écliouèrent également, bien qu’ils eussent eu de meil- 
leures chances de succès. L’Autriche y veillait avec une 
méliance soupçonneuse sur le roi Ferdinand II, qui avait 
fait naître des espérances chez les libéraux, l.a corrup- 
tion de la cour, sous François II, avait laissé des impres- 
sions fâcheuses dans l’esprit du nouveau souverain; déjà 
^du vivant de son père, il avait bien mérité de l’adminis- 
' tration militaire par les soins qu’il lui avait consacrés ; 
puis, après son avènement au trône, il avait voulu rele- 
ver l’armée qui était tombée en décadence, et, à cette 
fin, il avait essayé de mettre de l’ordre et de réconomie 
dans les finances complètement délabrées de l’Etat; il 
avait fait une tournée dans les provinces et, enfin, à la sa- 
tisfaction générale, il avait changé son ministère. Par 
celte manière d’agir, il avait fait naître l’opinion qu’il 
était disposé à faire des concessions à son époque ; telle 
était la conviction d’Intonti lui-même, qui aspirait à jouer 
le rôle de ministre tout-puissant, comme l’avait fait Me- 
dici à une époque antérieure. 

Louis-Philippe parut vouloir le prendre par ce côté 
vers lequel il penchait, et le gagner à sa cause person- 
nelle. Il essaya auprès de lui de la politique de Chateau- 
briand, qui consistait à faire de la propagande eonstitu- 
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tionnclle par voie diplomatique. Il lui recommanda, dans 
une lettre, de relâcher un peu les rênes de l’ancien gou-* 
verneinent, et lui envoya un Mémoire conçu dans ce sens 
et que G. Pope prétendait avoir rédigé. 

D’autre part, l’Autriche se servit de son ambassadeur, 
le comte Lebzellern, pour agir sur le roi et pour essayer 
de le gagner à sa politique ; elle lui fit renouveler scs 
propositions au sujet d’une ligue des princes. Le roi ré- 
pondit au nouveau souverain de France par un refus fran- 
chement exprimé (1) : • Pour sc rapprocher de la Fraiice 
« de Sa Majesté, disait-il, il faudrait renverser la base 
« du gouvernement napolitain et sc précipiter dans l’a- 
« bîme de la politique des Jacobins ; or, l’esprit révolu- 
« tionnaire était fatal aux Bourbons ; c’est pourquoi il 
. penchait vers les idées que l’expérience avait démon- 
« trées au prince Mctternich comme étant les seules' 
« salutaires. » Eu même temps, il écrivit au grand-chahr 
cclier (2) qu’il persévérait dans son attachement hérédi- 
taire pour la politique conservatrice de l’Autriche, bien 
qu’il crût pour le moment inutile de conclure l’acte d’al- 
liance qu’on lui avait proposé. 

Cependant, après l’explosion de la Révolution h Bo- 
logne, la solidité de ces opinions semblait être mise à 
une épreuve dangereuse. Les esprits jeunes et nouveaux 
commencèrent dès lors à s’agiter aussi à Naples. Il sc 
forma une assemblée centrale de libéraux, dont le but 
était d’obtenir par des efforts communs une constitution 
et l’hégémonie des Bourbons de Naples; on écrivit dans 
ce sens des pétitions que, par des voies diverses, on fit 


• • 

(1) Of. Sybel : Historische ZeiUchrirt, tome 11, page 378. 

(2) Cf. Sianchi, loco cil., page i76. sq. 

T. XXII. 
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parvenir au roi et au Gouvernenoent. Intonti perdit la 
• tête et déclara ne plus pouvoir répondre de la tranquil- 
lité. 

Après quelques semaines d’angoisses perpétuelles, on 
résolut, au conseil du roi, d’instituer une garde natio- 
nale et de convoquer une assemblée de notables ; parmi 
les membres de l’assemblée centrale, on rechercha les 
hommes de 1820 alin de les consulter (1). 

Les choses en étaient arrivées là, lorsque Lebzeltern 
employa tout son pouvoir pour détourner le roi de cette 
voie ; il lui demanda satisfaction et le châtiment des at- 
tentats libéraux, menaçant de prendre des mesures ulté- 
rieures, si le roi n’écoutait pas ses avis. Pendant la nuit, 
Intonti fut conduit à la frontière, et del Carretlo, le cruel 
destructeur de Bosco, fut- mis à sa place, comme minis- 
tre de la police : la première de ces mesures remplit tous 
leS libéraux d’une joie maligne, tandis que la seconde 
leur causa une terreur profonde. 

Ce fut ainsi que les Romagnols se virent abandonnés 
à eux-mêmes, comme l’avaient été, de 1820 à 182 1, les 
Napolitains d’abord et ensuite les Piémontais. 


(1) cr. JVarrazioni storiche di Piertilceitro Leopardi. Torino, 1856. 
Page 28, sq. 
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Quelques mois après cette nouvelle tentative, faite par- 
les Italiens pour se soustraire à la pression que l’Autri- 
clie‘ exerçait sur eux, les Grecs se laissèrent influencer par 
la Révolution de Juillet, et se sentirent tentés de faire 
jouer dilTcrents leviers pour se débarrasser du poids de, 
l’influence russe qui pesait sur leur gouvernement. 

Les HyJrioies et les Maïnoles engagent la lutte oonire Kapodistrias. 

Kapodistrias n’avait été guère satisfait de la renoncia- 
tion du prince Léopold en elle-même, parce que l’oppo- 
sition qui, pour la première foi.s, avait élevé la voix, 
après l’élection de ce prince, ne s’était plus laissé réduire 
au silence, depuis que ce dernier s’était retiré; de plus, 
même la satisfaction personnelle que lui causait cette re- 
traite, fut immédiatement après empoisonnée par l’ex- 
plosion de la Révolution de Juillet. En effet, ce diplo- 
mate, rompu aux affaires, comprit, dès le premier 
nnoment, que cet événement menaçait de nouvelles tem- 
pêtes le vaisseau de l’État grec qui naviguait au milieu 
des écueils. 

Une grande agitation s’empara aussitôt des âmes. Les 
Français et le drapeau tricolore l’emportèrent tout à 
coup sur tous les autres intérêts du jour. Un jeune Thes- 
salicn du nom de Polyzoïdis, qui, rempli des nouvelles 
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idées, était revenu de. Paris (décembre 18.S0), voulut 
fonder, au siège même du gouvernement, un journal li- 
béral le président en empêcha-la publication. 

La voix de Koraïs, le plus implacable des ennemis de 
Kapodistrias, parla dans ses Dialogues (!)■ à la jeunesse, 
qui pre.ssontit immédiatement que les événements de Pa- 
ris devaient peser d’un très-grand poids dans la balance 
de rinfluonce occidentale en Orient et affaiblir considé- 
rablement l’autorité de la Russie. 

Charles qui avait protégé la Grèce, venait de tom- 
ber. J/alliancc entre la Russie et la France, qui n’avait 
pas peu contribué à augmenter la considération dont la 
Russie jouissait en Orient, avait été rompue, La France 
se trouvait poussée du côté de l’Angleterre, position qui 
venait d’être scellée parla chute des tories. La première 
consétjuencc sensible pour la Grèce fut donc que des .sol- 
dats et des agents français firent, è l’envi avec les An- 
glais, ce que jusque-là CCS derniers avaient fait tout seul.?, 
c’e.st-à- dire ils sympathisèrent avec les primats libérau.x, 
et donnèrent un double appui à ces adversairoo du pré- 
sident. Iæ représentant de l’.Anglelerre, Dawkins, qui, 
en Espagne et dans l’Amérique du .Sud, s'était fait 
connaître comme un des séides du gouvernement les 
moins scrupuleux, travailla tout à fait ouvertement à con- 
trecarrer la politique de Kapodistrias. 

Le président se vit donc d’autant plus puissam- 
ment jeté entre les bras du résident ru.«se. Or, l’auréole 
de puissance qui jusqu’alors avait entouré la Russie, mais 
qui avait beaucoup perdu de son éclat depuis que son al- 
liance avec la ‘France* bourbonienne venait d'être rom- 


(1) Paris, (830-1831. 
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pue, semblait s’évanouir complètement aussitôt que la 
révolution polonaise avait éclaté. La Russie continuait à 
prêter son appui matériel au président, mais elle voyait 
diminuer considérablement son aûlorité morale. 

C’est ce qui explique pourquoi, depuis la Révolution ■ 
de Juillet, l’opposition civile de la bourgeoisie dans les 
îles et l’opposition militaire des Maïiioles osa résister au 
président d’une manière bien plus systématique qu’au- 
paravant. Dès le principe, les insulaires avaient été irri- 
tés et lésés dans leurs intérêts par le président. Immédia- 
tement après son arrivée à Aigina, lorsque les Ilydriotes 
s’étaient présentés devant lui avec toute la fierté que 
leur inspirait le sentiment de leur valeur et de ce (ly’ils 
avaient fait pour la Grèce, il les avait traités de la même 
manière outrageante dont il avait reçu les chefs mili- 
ta’ires. Tous les genp de l’entourage du.président se plai- 
saient toujours à rabaisser le mérite tout particulier de 
Miaoulis et les services qu’il avait rendus à son pays en 
exterminant la piraterie. Mous avons dit ailleurs que Ka- 
podistrias lui-même cherchait toutes tes occasions pour 
provotjuor la famille Kontouriotis ; de plus, il montrait à 
dessein un grand plaisir à négliger la marine, ce qui ir- 
rita beaucoup les Hydriotqs, ces liommes toujours prêts 
à su sacrifier, et ce qui fit toniber de plus en plus leur, 
prospérité qui, depuis la délivrance du pays, se trouvait 
dans une décadence rapide, 

A celte époque, il arriva que Porlyzoïdis, par suite de 
la suppression de son journal à Nauplia, s’établit à Hy- 
dra où, sous la protection des insulaires et pour jeter un 
défi au gouvernement, il publia son Apollon (mars 
1831), comme l’organe du parti des primats, ll’fit im- 
primer son journal avec une devise constitutionnelle. 
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qui, dès iors, devint pour ainsi dire ie mot d’ordre de 
l’insurrection; \' Apollon désigtui nettoinenl le but de 
cette dernière, en disant qu’il fallait suivre l’exeinple 
des Français et faire de la Constitution une vérité. 

Mavrokordatos quitta sa retraite à Tinos et se rendit 
à llydra, pour y devenir depuis ce moment l’àine du 
mouvement. Une commission comjvosée de sept membres, 
pour la plupart ennemis personnels du président, S'.; réu- 
nit ensuite, interrompit toutes les communications avec 
le geuvernernent et résolut de convoquer un congrès à 
Hydra. 

En effet, pendant ce temps, le mouvement se propa- 
gea graduellement. Le Maïna, qui était en pleine insur- 
rection, forma à Limeni un gouvernement provisoire eu 
opposition directe avec le président. La défection de File 
de Syra priva le gouvernement de sajsource pécuniaire ta 
plus importante, en lui enlevant les revenus dés douanes 
de celle île ; Le président se vit dès lors obligé d’émettre 
pour trois millions de phénix en papier-monnaie, alin de 
couvrir le déficit du semestre. 

Ces troubles déterminèrent les résidents à intervenir 
officieusement. Sur leur invitation, une députation hy- 
driotc arriva à iXauplia (juillet); mais on ne put 
pas parvenir à une entente, üawkins sc prononça en 
faveur de l’octroi d’une Constitution ; le baron Ilück- 
mann, au contraire, poussa à des mesures de violence. Ce 
conseil fut suivi par le président. 11 commença par re- 
fuser aux Hydriotes leurs papiers de bord, et il invita les 
commandants de station des trois escadres appartenant 
aux puissances protectrices, à empêcher les navires des 
rebelles de sortir. 

Lalande cl Lyons refusèrent de rendre ce service, en 
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donnant comme prétexte l’absence d’instructions à ce su- 
jet; Kapodistrias ne puf donc compter que sur l’amiral 
russe Ricord. Il fit armer la flotte de Poros pour un 
premier coup qu’il voulait porter à Syra; mais les Hy- 
drioles le prévinrent, en chargeant Miaoulis de mettre la 
main sur la floltc et sur l’arsenal à Poros. Ce marin in-‘ 
trépide et entièrement dévoué aux intérêts de sa com- 
mune, partit de nuit (26-27 juillet) avec deux cents ma- 
telots pour Poros. A l’aide des habitants, il s’empara de 
toute la flotte, de la frégate Hellas, de deux corvettes, 
de deux bateaux à, vai>eur et d’autres bâtiments plus 
petits ; seulement, il ne réussit pas à entraîner du côté 
des insurgés le célèbre conducteur .de brûlots Kanaris, 
qui pendant toute sa vie resta attaché au parti russe. - ' • 

Le président était en proie à la plus grande consterna- 
tion. 11 n’avait d’autres secours que ccia’des étrangers. 
Heureusement pour sa cause, il arriva que les comman- 
dants des escadres occidentales s’étaient à ce moment 
même éloignés; il n’y eut sur les lieux que Ricord, 
homme d’une ambition grossière et qui était en relations 
tellement étroites avec le parti russe, que ce dernier le 
choisit même plus tard pour la présidence à la place de 
Kapodistrias, position que l’amiral russe convoitait beau- 
coup. 

Pendant un instant, cet homme hésita s’il devait agir 
sans le concours de ses collègues. Néanmoins, il sc laissa 
déterminer par les conseils du baron Rückmann et par 
l’autorité du président, à se rendre avec sa frégate et son 
brick à Poros, tandis que mille hommes de troupes de 
terre se rassemblèrent, sous les ordres de Nikitas, à Ga- 
lata en face de Poros. 

■ L’amiral adressa à Miaoulis l’invitation de se retirer. 
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Celui-ci s’excusa en mellant en avant les ordres de la 
commission hydriote qui, disail-11, trouvait nécessaire de 
mettre Hydraà l’abri des projets du président ; d’ailleurs, 
il promit de garder les vaisseaux comme un bien sacré 
que la nation lui avait confié. Ricord menaça d’employer 
la force. Miaoulis répondit qu’il n’avait pas à recevoir 
d’ordres de l’amiral Ricord, agissant individuellement; 
que s’il était attaqué, il se défendrait ; si les comman- 
dants des autres stations s’unissaient à l’amiral russe pour 
attaquer les Grecs, il ne leur opposerait pas do résis- 
• tance, mais il mourrait au poste qu’on lui avait as- 
signé. 

A ce moment même, Lalande et Lyons parurent de- 
•vant Pôros et engagèi'ent à leur tour les.Hydriotes à se 
retirer. Mais comme ilsn’élaieiU pas autorisés a’employer 
la force, ils partirent étourdiment après avoir essuyé 
plusieurs refus de ‘la part de Miaoulis; au lieu d’envoyer 
des messagers à. leurs ambassadeurs réciproques pour 
leur demander des instructions, ils se rendirent eux-mê- 
mes dans ce dessein avec leurs vaisseaux à Nauplia, 
après s’être fait promettre seulement par Ricord, qu'il 
se contenterait provisoirement d’un blocus. 

A peine furent-ils partis (5 août), que déjà dans la soi- 
rée du même jour une lutte s’engagea avec les Russes; 
une corvette d’IIydra ayant voulu pénétrer daijs le port 
. de Roros, Ricord ouvrit le feu contre elle et le força à 
rebrousser chemin. L’amiral qui voyait dans cette résis- 
tance une ingratitude coupable envers la Russie, puis- 
sance protectrice de la Grèce, concerta dès lors avec Ni- 
kitas un plan d’attaque (pour le !0 août). H’obtint un 
succès facile, en faisant sauter la corvette Speisia, vais- 
seau mal équipé, et en maltraitant beaucoup la Lilekù. 
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Les troupes de terre l’abandonnèrent complètement puis- 
que les (irccs se montrent toujours peu courageux quand 
il s’agit de monter îi l’assaut. 

Les résidents des puissances occidentalesaNauplia eu- 
rent ainsi le temps d’offrir leur médiation au président : 
Miaoulis devait restituer les navires en échange d’une am- 
nistie (lu’on assurerait aux insurgés, en même tempsqu’on 
convoquerait un congrès. Mais avant que les comman- 
dants de station pussent rapporter è Poros la nouvelle 
do ces concessions importantes, la question y avait été 
résolue d’une manière inattendue. 

En voyant les Russes prendre cette affaire au sérieux, 
les Poriotes, ainsique la plupart jles matelots hydrjotes, 
avaic^it perdu le courage de résister, et ils offrirent à l’a- 
miral Ricord de se rendre à condition (1*2 août). Miaou- 
lis seul resta sur V Hellas , avec vingt-deux compa- 
gnons résolus, sans se laisser fléchir par la défeciiôn des 
autres. 

Il lit savoir à Ricord (13 août) par le inyriarqueSachi- 
nis, qu’ir était prêt à négocier avec les capitaines des 
puissances occidentales, mais que, si on l’attaquait, il 
mettrait le feu à ses vaisseaux. L’amiral prit pour une 
simple menace fanfaronne ce qui était une résolution 
ferme, bien que fort douloureuse, chez un vaillatit marin. 
Mieux que n’importe qui, Miaoulis était à même d’appré- 
cier la valeur inestimable de ce qu il-alfe.it sacrifier; 
mais habitué à remplir son devoir avec la dernière ri- 
gueur, il considérait comme sacrés les ordres formels de 
sa commune, qui prétendait avoir appris et qui naturel- 
lement avait om, que le président avait secrètement 
vendu Y llellas à la Russie. 

J.e commandant d’un brick français, qui fut informé de 
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la résolution de Miaouiis, rappela à Ricord la promesse 
qu’il avait faite et le rendit responsable des conséqucn- 
ces d’une attaque. Mais, à ce moment même, Ricord re- 
çut la nouvelle de la convention que Kapodistrias venait 
de faire avec les résidents des puissances occidentales, et 
le serviteur de l’autocrate ne put résister au secret plai- 
sir de prévenir l’exécution de celte convention par un fait 
accompli. 

Pendant qu’à Poros on attendait d’un moment à l’au- 
tre l’arrivée des capitaines anglais et français, les Russes 
commencèrent, à 10 heures du malin, leurs mouvements 
pour occuper à la fois la ville et le port : à l’instant même 
une formidable explosion annonça que Miaouiis avait tenu 
parole. La frégate \' Ilellas et la corVettcr//i/t//’a^aux- 
quelles l’amira. avait mis le feu, venaient de sauter ; à 
peiqe les autres navires et l’arsenal furent-il sauvés, 
avant’que les mèches les eussent incendiés. Miaouiis lui- 
même s’était jeté avec quelques compagnons dans une 
chaloupe et, conduit par la fortune qui protège les au- 
dacieux, il s’échappa à Ilydra. 

La nouvelle de la destruction de la flotte, ce trésor le 
plus grand du jeune État, et qui avait été acheté à un prix 
énorme, remplit pendant un instant toutes les âmes en 
Grèce d’exaspération et d’un désespoir profond ; cet ex- 
ploit qu’on qualifiait de crime inspiré par une sombre fu- 
reur de partSan, ramena pendant quelque temps beau- 
coup de gens tièdes et indilférents à la cause du prési- 
dent. Mais le peuple tout entier triompha en très-peu de 
temps de ces deux sentiments fâcheux, dès qu’il apprit 
à considérer l’acte de Miaouiis au point de vue national. 
En effet, c’était son patriotisme qui avait porté le vieux 
marin à ne pas s’incliner devant l’arbitraire brutal d’un 
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étranger que rien n'autorisait à s’iimniscer dans les af- 
faires de la Grèce il ne voulut pas lui livrer la flotte 
qu’il avait promis de siiuvegarder comme un gage sacré 
confié à son lionneur par la patrie. Non-seulement on lui 
a pardonné cet exploit, mais encore le peuple lui en a fait 
un sujet de gloire ; il a considéré la destruction de !’//<;/■ 
lasci dü\' llydra, simples murailles de bois, comme un 
holocauste oiïert à la liberté et comme un symbole indi- 
quant que \' Ilellas et \' Ilydra véritables étaient vivan- 
tes et voulaient maintenir leur indépendance. Bientôt, ou’ 
célébra Poros comme la nouvelle Salamine, contre la- 
quelle était venu se briser le pouvoir tyrannique du nou- 
veau Xcrxès. • , 

Les troupes du président s'étaient livrées à tous les 
excès dans la ville de Poros qui Vét;ut .spontanément 
rendue, et l’avaient traitée comme une place forte prise 
d’assaut. Aussi, cet événement accrut-il tes haines con- 
tre le président et augmenta-t-il le nombre de ses ad- 
versaires, surtout parce qu’il avait abandonné les projets 
de médiation des ambassadeurs français et anglais, et 
qu’ij avait, au contraire, permis à Bicord de fermer lo 
port d’IIydra pour punir les insulaires d’avoir violé lo 
pavillon russe. 

Lorsque les capitaines des puis.sances occidentales pro- 
testènnit sérieusement contre l'exécution de ce projet, ce 
fut pour les ennemis du président autant qu’uiie bataille 
gagnée. En effet, de cette manière, ce dernier était pour 
ainsi dire dénoncé aux yeux du monde comme étant ce 
que le jvarti opposé voyait et combattait en lui, c’est-à- 
dire comme le simple mandataire de la Russie. 

Kapodistrias lui-même comprit que sa position avaitété 
ébranlée. Vacillant et incertain dans toutes ses démarches. 
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il écrivit à ccUc époque à tel de ses correspondants qu’il al- 
lait se retirer, et îi tel autre qu’il resterait jusqu’au dernier 
moment sur la brèche. Il sentit de nouveau le besoin 
d’être soutenu par le peuple. Sur les représentations les 
plus pressantes des plus fidèles parmi ses adhérents, il 
renvoya Viaroset (icnnates, que tout le monde délestait 
et (jui étaient les Rozniecki de son cabinet. Mais, en 
même temps, il fit dresser par un nouveau ministre de la 
justice un acte d’accusation contre les rebelles : les me- 
neurs, c’est-à-dire des hommes parmi lesquels il y avait 
les noms que la Grèce révérait le plus, devaient s’atten- 
dre à être placés devant des tribunaux d’exception, en 
même temps qu’on faisait peser sur eux la responsabilité 
de tous les dommages causés à la nation. 

Le président convoqua (15 août) le congrès national 
à Argos; mais il joignit à cette mesure uq petit coup 
d’État ; il prononça la dissolution de l’assemblée de 1829, 
qui n’avait été que prorogée ; il essaya de dominer les nou- 
velles élections par' ses anciens artifices, et il exclut du 
congrès les représentants d’IIydra, deSyra et du Maîna. 
En revanche, l’Opposition travailla activement à réunir 
le congrès à Ilydra ; elle le fit avec d’autant plus do zèle, 
que le président indécis ajourha bientôt la convoeatioq 
du sien à Argos. Ce retard fit naître une nouvelle exas- 
pération. J.e'pays tout entier était agité et rongé par les 
cabales, les calomnies, les soupçons et_ les accusations 
que provoquaient les haines de parti les plus implacables. 
Les Maïnotes descendirent en Messénie; les Hydriotes 
cherchèrciit à entrer en négociations avec eux dans le 
golfe de koron. On ne put arrêter les uns que par l’in- 
termédiaire des Français à Kalamata et les autres que 
par l'escadre russe. 
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Le président sc vit à bout de ses ressources et de ses 
mesures; c’est ce qu’il avoua lui-mémc (I) peu de jours 
avant sa chute que la Némésis vengeresse prépara par 
des inoycns aussi appropriés au but qu’on le voit rare- 
ment dans d’autres cas. Cet homme qui, avec tant d’em- 
phase, s’était vanté d’être le seul qui pût gouverner la 
Grèce, aurait été complètement impuissant sans le se- » 
cours des étrangers. Ce civilisateur, qui avait voulu 
moraliser ce peuple îi demi barbare, vil s’armer contre 
lui les habitants des lieux qui, sous la domination des 
Turcs, avaient joui d’une liberté antique et sauvage, et 
qui .se soulevaient contre lui parce qu’il leur avait re- 
fusé les moyens d’arriver à la civilisation politique. Ce 
satrape du czar était venu placer le pays sous la dé- 
pendance russe et, h, ce moment, il dut voir s’élever 
contre lui l’homme le meilleur du pays, il dut le voir se 
mettre à la tête d’un parti (|ui détestait cette soumission 
aux ordres d’un maître étranger ; de plus, il vit sacrifier 
aux soupçons patriolique*s de ce parti toute la marine 
grecque , le meilleur espoir de la patrie. Ce diplomate 
s’était donné l’air do vouloir arracher les Grecs à la 
domination des kiophtes, leurs tyrans; mais, par la 
méchanceté jalouse de son despotisme, (jui lui lit pour- 
suivre, dans une guerre toute personnelle, la plus puis- 
sante de ces familles de primats, il finit phr provoquer 
les membres de cette maison à. lui rendre individuelle- 
ment la pareille par un acte de vengeance tout per- 
sonnel. 

Les Mavromichalis. 

Grâce à l’auréole guerrière qui entourait 'son pays, la 

(1) Dans une lettre à Ttiiersch (loco cit., tome page o9). 
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famille Mavromichalis était plus puissante et plus con- 
aidérée qu’aucune autre famille de primats. Pondant la 
guerre de l’indépendance, elle avait fait le plus de 
sacriliccs : la mère de Pctrobey, qui, à ce moment, 
était âgée de quatre-vingt-six ans, avait vu plus de 
quarante membres de sa famille verser leur sang pour 
la cause de la patrie, l.a guerre avait détruit leur for- 
tune; la paix et le nouveau régime politique devaient 
nécessairement mettre fin à leur position d’autrefois et 
â leur influence dans le Maïna. 

Personne ne le comprenait mieux que le chef de la 
famille lui-méme, Petrobey, que nous avons fait con- 
naître ailleurs, et si on lui avait offert une compensation 
équitable pour ses anciens droits et pour ce qu’il avait 
possédé jadis, personne n’aurait été plus disposé que lui 
à se soumettre à cette nécessité. Mais, aussitôt que cette 
famille s’aperçut que la délivrance du joug des Turcs ne 
devait que causer sa ruine, et^ de plus, que sa déca- 
dence n’allait pas mémo profiter à la patrie, mais uni 
quement à une bande de Korfiotes rapaces, il n’était 
que trop naturel qu’elle regardât avec hostilité ce nou- 
vel ordre de choses. Aussi avons-nous vu dès le prin- 
cipe les Mavromichalis former la première opposition 
contre le président (Cf. t. XV, p. t299), lorsque celui-ci 
était encore tout-puissant et idolâtré par le peuple. 

Afin do ne pas se tirer d’affaire par ses propres forces 
et à l’ancienne manière des klephtes , cette famille , 
qui était tombée dans la pauvreté la plus pénible, mon- 
\ra^ un dévouement patriotique et loyal qui, pour une 
telle race, devait être des plus douloureux : elle mendia 
les secours du président ; lorsque -ce dernier lui refusa 
son assistance ou essaya de la repaître de vaines pro- 
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messes, elle reprit ses’ anciennes habitudes en n’ayant 

recours qu’ii ses propres ressourcés. 

Dès la fin de l’année 1828, Kapodistrias eut à s’adres- 
< .ser à Petrobey pour se plaindre de son fils, qui ne payait 
pas la dette provenant de la location des revenus de 
l’État, et qui, ajoutait-il, allait. s’attirer une sentence 
qu’on exécuterait sans se préoccuper d’autre chose que 
de l’intérêt public. Le vieillard pacifique se trouvait 
éloigné de scs foyers, puisqu’il demeurait continuelle-, 
ment à Nauplia, où le retenaient ses fonctions de séna- 
teur; de même que dans ce cas spécial dont nous venons 
de parler, de même dans la suite, il se trouvait dans une 
espèce de juste milieu entre le nouvel ordre au siège du 
gouvernement et l’ancien désordre dans son pays natal, 
deux extrêmes qu’il essayait de concilier. 

Au printemps de l’année 1830, lorsque la résistance 
des Malnotes s’était transformée en insurrection ouverte, 
le frère de Petrobey, Giannis, se trouvait à la tête des 
rebelles.. Le président, n’osant pas intervenir avec la 
force armée, aima mieux combattre les chefs du mouve- 
ment par les armes que lui fournissaient des intrigues 
perfides et déloyales. Par des flatteries et des cajoleries, 
il détermina Giorgios, fils de Petrobey, à inviter son 
oncle à se rendre à Nauplia pour une délibération paci- 
fique. L’oncle se rendit à l’invitation de son neveu fa- 
vori, jeune homme d’une beauté remarquable et qui 
faisait la joie de toute la famille. Mais, dès que Giannis 
se fut jeté dans le piège qu’on lui avait tendu, le pré- 
sident l’etjvploppa des réseaux d’un procès interminable 
et le maintint, pendant dix-huit mois, en état d’arresta- 
tion, pendant qu’il plaça les autres membres de la 
famille, à Ârgosetà Nauplia, sous la surveillance de la 
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police. Deux d'entre eux, Elias, fils de Giannis, cl 

Konstantinos, frère de ce dernier, réussirent à s’échap- 
per et à se mettre à la télé de l’insurrection à Limeni, 
qui entra dès lors dans cette phase où les rebelles de- , 
• vinrent les alliés des insurgés hydriotes, qui accueillirent 
avec joie ces nouveaujc auxiliaires. 

Pendant cette insurrection, le vieux Petrobey avait, 
à plusieurs reprises, offert d’aller en personne* apaiser 
^ les rebelles; mais, plein de méfiance, le président lui 
refusa la permission de partir. Alors le chef de la fa- 
mille aussi résolut de prendre la fuite (février) ; il par- 
vint heureusement à Zantç ; mais, jeté par la tempête 
sur les côt< s de l’Elis pendant qu’il retournait à Limeni, 
il fut pris par Kanaris, qui avait été envoyé à sa pour- 
suite, 

J.e gouvernement l’accusa d’avoir déserté son poste 
comme sénateur et tint ce vieillard, qui avait subi tant 
d’épreuves douloureuses, pendant plusieurs mois en pri- 
son h. Itschkaleh, sans qu’aucun tribunal eût prononcé 
la moindre condamnation contre lui. Après ce coup, 
Konstantinos, frère de Petrobey, entra en négociations 
avec le président (juin), qui insista pour (|ue les chefs 
de l’insurrection se présentassent en personne à Nauplia. 
Konstantinos s’y rendit, après qu’on lui eut garanti sa 
liberté personnelle ; mais il succomba sous la même 
trahison dont Giannis avait été auparavant la victime. 
Comme Petrobey refusa de faire une confession de ses 
péchés telle qu’on la lui demandait, l’épée de Damoclès 
resta suspepdue sur s>i famille : Konstanljnps et son 
neveu Georgios furent confinés dans la ville et placés 
sous la surveillance d’une garâe de police. 

La vieille et digne mère de Petrobey, qui restait seule 
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avec son désespoir à Limeni, s’adressa à l’amiral Ricord 
à Almyro. Même cet étranger pénétrait la situation des 
choses avec plus de sagacité que Kapodistrias ; il inter- 
céda donc auprès de lui. Petrobey lui-même était de- 
venu plus docile et se laissa déterminer à consentir à un 
entretien avec le président en présence de Rjpord (8 ocf.) ^ 
occasion dont il voulait profiter pour faire la déclaration 
qu’on lui demandait. 

Ce jour-là même, Kapodistrias lut un article fulminant 
dans le Courrier anglais sur son règne de satrape russe, 
article où on lui avait reproché, non-seulement toutes 
les intrigues et toutes les vilenies, dont il s’était rendu 
coupable à l’égard du prince Léopold, mais encore la 
manière dont il avait persécuté les membres de la fa- 
mille Mavrbmichalis. Cette lecture l’irrita tellement que, 
lorsque l’heure de son rendez-vous avec Ricord et Petro- 
bey arriva, il refusa de recevoir ce dernier. Le vieillard, 
perclus et accablé par l’âge, avait fait une démarche fort 
pénible en s’humiliant lui-même ; tout ce qui en résulta 
pour lui, ce fut d’être ramené en prison. Passant devant 
la demeure de son frère et de son fils, il les appela d’une 
voi.x tremblante à la fenêtre ; lorsqu’ils lui demandèrent 
quelle avait été l’issue de l’entrqtien , il se contenta 
d’étendre la main vers ses gardiens et de dire : • Mais, 
vous le voyez bien I » C’était dire assez clairement à ces 
deu.\ hommes qu’à cette infâme manière moderne d’ad- 
ministrer la justice il fallait opposer leur vieille procé- 
dure maïnote. 

Le lendemain était iin dimanche _(9 octobre) ; le pré- 
sident, accompagné de deux sergents, se rendit à l’église 
Spiridion. Il rencontra les deux Mavromiclialis, qui le 
saluèrent et le devancèrent en se rendant à l’église, où 
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ils l'attendirent sous l'étroit portail ; h quelque distance 
se tenaient les deux gardes de police J. Karayannis et 
Gcorgis, qui eux-nicmes étaient initiés aux sombres pro- 
jets de ces hoinines. En voyant ce couple ennemi sous le 
porche de l'église, le président s’arrête un instant, ne 
sachant s’il doit avancer ou sc retirer ; mais il surmonte 
cette hésitation et avance vers le portail. A ce moment, 
on entend tirer derrière lui deux coups de feu ; celui de 
Karayannis manque le but, tandis que celui de Konstan- 
tinos frappe la tête de la victime, en même temps que 
Georgios lui enfonce son yatagan dans le ventre. 

Konstantinos, poursuivi et blessé par les hommes qui 
accompagnaient le président, devient la proie de la 
populace ameutée et succombe sous ses coups. Georgios, 
après avoir comparu devant un conseil de -guerre qui le 
condamna à mort, fut fusillé sous les yeux de son père 
prisonnier (22 octobre). 

Get acte, «|ui mil lin au règne du président, devint 
une nouvelle cause de scissions pour le peuple grec, 
divisé déjà par tant de |)arlis violents. J.cs partisans du 
pré.sidenl décrièrent ses meurtriers comme de sombres 
conspirateurs et de noirs fauteurs de complots; les éco- 
liers, à Aigina, au contraire, entonnèrent le vieux chant 
de Harmodios cl Aristogeiton : « Je vais porter l’épée 
sous la branche de myrtes ! » Les Hydriotes, dans une 
disposition d’esprit très-grave, prirent le deuil lorsqu’ils 
apprirent la fin du règne de Kapodistrias, qu’ils auraient 
mieux aimé amener par la voie politique. Mais les veuves, 
à Missolonghi, quittèrent le deuil* et se rendirent, en 
robes blanches, à l’église, pour remercier Dieu de la 
délivrance de leur patrie. 

lin moment de tranquillité semblait faire espérera la 
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l’ai 

(Irëcc u:; meilleur avenir. Le sénat institua, comme pou- 
voir exécutif, un triumvirat composé du comte Agosti- 
nos Kapodislrias, de Koletlis et de Kolokotronis. On 
.semblait vouloir foudre les partis dans cette autorité 
•suprême, à l’exception des insulaires, qui néanmoins es- 
sayèrent, dès le principe-, de se rapprocher de ce nou- 
veau régime. 

Une occasion leur en était fournie par le congrès (jui 
devait se réunir sous peu. Mais, dès le moment où com- 
mencèrent les élections, et où le nouveau gouvernement 
maintint le blocus d’IIydra ainsi que la proscription des 
chefs de l’insurrection, la Grèce se vit rejetée, non- 
seulement dans de nouvelles luttes entre les anciens ad- 
versaires, mais encore dans toutes les horreurs de la 
guerre civile. 

Or, ces nouvelles divisions, rérfiiniscences des an- 
ciennes discordes et ()rélude du futur régime monar- 
chique que les diplomates allaient finir par établir, 
perdent, à partir de cette époque, toute importance 
pour l’Europe occidentale. 

Nous ne re|)rcndrons donc le fil de l’histoire, que nous 
interrompons ici, que dans un volume ultérieur, qui 
sera consacré aux alTaires d’ Orient dans leur sens le plus 
étendu. 
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13. — CHUTE DE l’empereur DU BRÉSIL DOM PEDRO. 


Gouvernemenl pseodo-constilDtlonnel de Dom Pedro. 


Les révolutions en Belgique et en Pologne étaient des 
luttes de peuple à peuple ; dans les soulèvements des 
Grecs, une fraction du peuple se mettait en opposition 
avec le chef du gouvernement et avec la puissance pro- 
tectrice étrangère, sous la dépendance de laquelle on 
voyait placé le président. Ces derniers événements trou- 
vèrent encore un pendant dans l’Ouest extrême, où toute 
une nation rqjeta la domination d’un monarque étranger, 
qui se trouvait isolé comme Kapodistrias ; il appartenait, 
il est vrai, à une nationalité très-proche de celle du peu- 
ple qu’il gouvernait, mais on craignait qu’il ne voulût de 
nouveau soumettre Icpaysà la domination d’une nation 
étrangère. 

La propagation du mouvement français avait échoué, 
en se dirigeant au sud vers l’Espagne, qui, depuis 1820, 
était lasse de toute révolution. Elle s’était arretée dans 
tous les pays où la révolution espagnole de 1820 avait 
fait sentir son influence, en Piémont aussi bien qu’à Na- 
ples. De même, elle s’arrêta en Portugal, bien que les 
libéraux du monde entier crussent impossible que la 
grande secousse qui avait renversé Charles X, roi légi- 
time, ne fît écrouler aussi le trône de l’usurpateur dom 
Miguel. 
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A la même époque, où il y eut le soulèvement dans les 
États de TÉglise, on avait entendu, il est vrai, à Lisbonne, 
des cris dans les rues en faveur de la Charte et contre 
dom Miguel (7 février 1831) ; mais ce ne fut là qu’un 
attroupement superficiel, provoqué peut-être par une 
conspiration étourdie ; en outre, on eut soin d’en couper 
toutes les conséquences ultérieures en faisant un exemple 
horrible par des exécutions capitales et par l’institution 
de nouvelles commissions spéciales auxquelles on don- 
nait des pleins pouvoirs terribles. 

Immédiatement après, le châtiment brutal, infligé à un 
français du nom de Bonhomme, avait fait éclater une rup- 
ture diplomatique entre la France et le Portugal (avril) ; 
vers le milieu de l’année, cette affaire avait abouti à une 
exécution militaire, dont on chargea une escadre sous 
l’amiral Roussin; les Français forcèrent l’entrée du Tage 
et contraignirent dom Miguel à s’humilier devant eux 
(1 1 juillet), A cette époque, les Frariçais s’attendaient 
que les partisans de Maria-da-Gloria et de la Constitu- 
tion profiteraient de cet état de choses ; mais personne 
ne leva la main contre l’usurpateur. La conséquence en 
■était que, depuis cette, époque, même les légitimistes à 
Terceira (Cf. t. XVII, p. 297), commençaient à oublier 
leurs rancunes; ils étaient sans ressources pécuniaires, 
sans appui et sans hommes; ce qui manquait surtout 
parmi eux, c’était un homme qui eût pu imposer silence 
aux prétentions et aux discordes des membres de la Ré- 
gence et mettre un terme aux intrigues des diplomates 
étrangers. 

Par une des dispositions les plus étranges du sort, cet 
homme allait se présenter comme un deus ex machinâ, 
au moment même du plus grand danger et où cette der- 
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nicrc clincclle de l’opposition contre doni Miguel menaçait 
de s’éteindre. La secousse que la Révolution de Juillet 
vimait de produire, et contre laquelle on s’était défendu 
à Lisbonne, se propagea avec une force d’autant plus 
grande jusipi’à. Rio-Janeiro et se lit sentir avec une vio- 
lence d’autant plus extrême dans cette partie éloignée du 
monde. La révolution y fit tomfcer la couronne de la tôle 
de rempereur doni Pedro ; ce malheur personnel, qui 
frappa un seul homme, allait devenir un gain et une cause 
de bonheur pour les deux pays, en assurant l’essor du 
Brésil et le salut du Portugal. 

A'ous avons dit ailleurs (Cf. t. X, p. 287), que, s’a- 
bandonnant à scs penchants d’autocrate, dom Pedro avait 
laisîé s’assoupir sa vie constitutionnelle au Brésil, afin 
de chercher un appui auprès des puissances absolutistes 
en Europe- et de pouvoir se laisser allér sans gène à ses 
projets, de conquête ( 1)., 

Sans que son autorité fût affaiblie, le gouveniement 
impérial avait traversé les sessions de la Diète de 182G 
cl 1827 et les années que dura la guerre coûteuse et sté- 
rile dans la Banda (Cf. l. X, p. Mi), bien que la Cham- 
bre des députés lui monlrit un mauvais vouloir fort évi- 
dent. La Diète de 1828 passa également sans qu’il y 
eût une bromlle proprement dite : le ministre de la guerre, 
Oliveira Alvarez, put encore se permettre le langage le 
.plus menaçant, lor.sque la Chambre essaya de crili(|ucj' 
le budget de la guerre. Mais, tout cela changea soudain 
pendant le courant de celle même année, lorsque la po- 
sition de l’empereur, si longtemps gâté par la fortune. 


(1) Cf. armiuge : Hiitory of Hrazili lome 11. — flamielmaiin : 
GescIticlUe voit Bra'iilien. Pa~c814, sq. 
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fut tout à coup ébranlée par les désastres militaii'es dans 
la Banda, par le soulèvement et la diminution ultérieure 
des bataillons étrangers (Cf. t. X, p. ainsi que pai’ 
les succès de rusurpalion impudente de dom Miguel. 

Dès que le.s alTairos du Portugal eurent pris une autre 
tournure, le peuple brésilien commença de nouveau îi 
s’aigrir ; on vil se réveiller chez lui les anciennes méfian- 
ces au sujet des rapports entre le Bré.sil et la mère-patrie, 
ainsi (jue les jalousies nationales avec lesquelles le peuple 
veillait sur l’indépendance du pays; tout cela le prévint 
contre l’empereur, dont personne ne pouvait pénétrer les 
véritables sentiments, mais qui, ijialgré toutes scs singu- 
larités, avait été jusque-là aimé de ses sujets. 

Avant cette époque, la manière équivoque et incom- 
plète dont on avait résolu la question de l’indépendance, 
(Cf. t. X,p. 293), n’avait fait naître que peu de scrupules 
cliezjles Brésiliens, parce qu’ils étaient encore'sous Ic'coup 
de la première impre.ssion laissée par le fait accompli de 
leur séparation. Puis, lorsque après la mort du roi Jean 
la question chatouilleuse de la succession au trône dans 
les deux pays dut nécessairement être décidée, l’empe- 
reur avait étoulle dans leur germe toutes les appréhen- 
sions de ses sujets, en prenant des dispositions fort 
loyales et en déclarant nettement qu’il resterait au Bré- 
sil, t qui était son œuvre. » 

Mais, lorsque ensuite on connut au Brésil tous les actes 
réactionnaires accomplis en Portugal et, à leur suite, 
toutes les démarches que fit dom Pedro pour s’opposer 
à l’usurpation de son frère, on vit se réveiller tout à coup 
(Cf. t. XVll , p. 287) toutes les appréhensions d’un 
patriotisme national fort susceptible et toutes les mé- 
fiances qu’inspirait l’ambition de l’empereur. En effet. 



nos RÉVOLUTION DE JUILLET, SES CONSÉQUENCES 

la rumeur publique lui aUribuait l’intention d’aller en 
Portugal, de faire la guerre à son frère et de prendre 
possession du Portugal, c’est-à dire de le réunir au Brésil. 

Cette inquiétude impatiente, que la politique de l’em- 
pereur avait fait naître dans l’opinion publique , trouva 
dès lors, dans la presse, une expression et un écho fort 
différents de ce qu’on avait vu autrefois. Dès 18’28 , il 
avait paru à Rio VAurora flunnnense, feuille qui tenait 
le milieu entre les journaux anarchiques et les niinisté- 
riels ; elle était conçue dans un esprit excellent et parfai- 
tement bien rédigée par Evaristo Ferreira-de-Veiga , 
écrivain qui avait fait son éducation politique en étu- 
diant le régime constitutionnel de l’Angleterre et de la 
France et qui était, en outre, l’auteur de l’hymne natio- 
nal qu’on publia plus tard comme la composition de 
dom Pedro. 

Lorsque la presse ministérielle prépara les esprits à 
l’idée que le Brésil pourrait être impliqué dans les affai- 
res du Portugal , \'Aurora se joignit à tous les autres 
journaux patriotiques pour combattre, avec le plus grand 
zèle , la seule idée d’une nouvelle guerre au delà des 
mers, après qu’on avait acheté la séparation d’avec le 
Portugal au prix de 20 millions de cruîados{CL t. X, 
p. 293). Lorsqu’on connut ensuite la suspension des 
payements pour l’emprunt portugais (Cf. t. XVII, 
p. 288 sq.) et les armements dirigés contre Terceira, 
ces mesures secrètes et réactionnaires provoquèrent aussi, 
dans les colonnes de VAiirora, les sorties’ les plus vi- 
goureuses et les interpellations les plus violentes au sujet 
de ces actes anti-constitutionnels et arbitraires. 

A ces cris d’alarme , l’empereur réunit les états en 
session extraordinaire, un mois avant l’époque régle- 
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mentaire (l" avril 1829), pour obtenir d’eux l’autorisa- 
tion de recueillir les malheureux réfugiés portugais. Il 
trouva, pendant celte session, les dispositions des députés 
aussi changées -que l’avait été le langage tenu par la 
presse. C’est ce qui se montra dès le principe, lorsque 
les représentants rejetèrent un projet du gouvernement , 
relatif à des réformes que ce dernier voulait introduire 
dans l’administration jusqu’alors fort mauvaise de la 
Banque. Ils le remplacèrent par un autre projet, d’après 
lequel la Banque devait être abolie ; en même temps le 
total des billets émis, dont les directeurs de la Banque ne 
savaient pas même indiquer le montant, devait être fixé 
et les effets de cet établissement devaient être chargés en 
fonds publics garantis par le gouvernement. 

Cette première résistance fut suivie d’une attaque 
contre l’intervention dans les affaires du Portugal; les 
ministres furent assez faibles pour nier toute immixtion 
de -ce genre et désavouèrent la conduite, tenue à cet 
égard par leurs agents. Lorsque l’empereur ouvrit en- 
sùite la session régulière de l’année (3 mai), il déclara 
qu’il était fermement résolu de ne pas mettre en péril la 
tranquillité et les intérêts du Brésil par ses rapports 
avec le Portugal et de ne pas intervenir dans ce pays. 

Cependant, tout en se maintenant dans les limites de 
la légalité, l’empereur ne put s’empêcher de montrer de 
la manière la plus frappante et la plus déplaisante son 
mauvais vouloir envers les députés; aussi l’assemblée 
s’opposa-t-elle cette fois- ci avec fermeté aux désordre! 
et aux abus du gouvernement, pour protéger les libertés 
et les droits du peuple. 

Le cabinet présenta son budget (orçamento) qui, pour 
les dix-huit mois suivants, faisait entrevoir un déficit de 
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7,000 contos, c’est-à-dire de plus du tiers des revenus 
de toute une année , en môme temps qu’il maintenait 
l’elTectil' de t’armée au chiffre de vingt mille hommes et 
celui de la flotte au chiffre de près de quatre-vingts 
vaisseaux de guerre. La commission des finances du Corps 
législatif soumit à laChambre (h août) un contre-projet, 
dans lequel elle avait biffé près de 10,000 contos sur le 
total du budget gouvernemental qui s’élevait à la somme 
de 29,fi70 contos, et où elle arrivait, à la place du dé- 
ficit, à un excédant de recettes de plus de 3,000 contos. 

A celte démarche le premier ministre , Clemenle Fo- 
rcira, opposa des paroles fort hautaines ; aussitôt, le chef 
redouté de l’opposition, Vasconccllos , fit entendre une 
déclaration menaçante, en disant * que ce n’était rien 
O moins ([ue de proclamer l’absolutisme , si le gouyer- 
• nement refusait de reconnaître, qu’il n’était pas auto- 
t risé à faire des dépenses excédant le budget a'rrêlé 
« par la Cluiinbre. » 

Le terme fixé pour la fin de la session approchait et 
venait au secours de l’cmperèur ; il prononça la clôture 
de l’assemblée (3 sept.) par un discours laconique et fort 
peu gracieux : • Illustres et très-dignes seigneurs, dit-il, 
« représentants de la nation brésilienne! la session est 
« close ! » 

L’assemblée, en se séparant, laissa le peuple en proie 
à une sombre irritation. Lu effet, le gouvernement con- 
tinuait à laisser régner dans les finances le désordre le 
‘plus ellréné; les feuilles gouvernementales s’abandon- 
naient à toute la licence d’un langage subversif, en 
prêchant en partie ouvertement l’absolutisme Je plus 
complet; ou redoutait l’incorporation des réfugiés por- 
tugais dans l’armée brésilienne ; enfin, on voyait le gou- 
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vcrnement donner continuellement de l’avancement aux 
Portugais professant les idées les plus réactionnaires , 
dont il y avait plusieurs au sein même du ministère. 

Dans cet état de choses, pn croyait avoir tout à crain- 
dre de l’arrivée des émigrés portugais, qui venaient dès 
lors en plusieurs convois d’Angleterre. Cependant , ces 
appréhensions furent dissipées, puisque ces malheureux, 
s’orientant rapidement au milieu de cette situation , se 
conduisirent avec la plus grande prudence. Lcsassuran- 
ces conciliantes, données par l’empereur relativement aux 
affaires portugaises, semblaient en outre trouver une con- 
firmation, lorsque la jeune reine Maria-da-Gloria revint à 
Rio (18 octobre) ; l’empereur renvoya ensuite son minis- 
tère composé à moitié de Portugais, et le remplaça par 
un autre cabinet qui n’était formé que de Brésiliens (dé- 
cembre). ‘ 

Une autre mesure fut encore mieux accue'llie. Uc nou- 
veau ministre des finances, le marquis Barbacema, qui 
s’était occupé des affaires les plus intimes de l’empereur 
en Europe, réussit à faire donner une mission diplomati- 
que à Itl. Er. Gomcz de Silva, ancien secrétaire particulier 
et favori de l’empereur, dont les conseils avaient été tou- 
jours écoutés quand il s’agissait de faire exécuter les dé- 
marches secrètes des derniers temps. 

Les expériences qu’il venait <le faire tout récemment 
déterminèrent donc dom Pedro à adopter tout à fait ino- 
pinément un nouveau système, qui semblait être destiné 
et propre k faire oublier les anciens errements de l’empe- 
reur et ses fâcheuses habitudes. Depuis longtemps , il . 
avait vexé et irrité les Brésiliens par son gouvernement 
pseudo-constitutionnel et radicalement mauvais : il avait 
un cabinet secret dans son château de San-Christovao ; il 
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corrompait systématiquement l’ordre des juges; il gas- 
pillait les deniers publics d’une manière scandaleuse ; il 
avait la manie de s’entourer de gens armés venus de 
l’étranger ; il se livrait à des abus effrénés, en accordant 
à profusion des décorations et des titres de noblesse ; en- 
fin, ce qui provoquait le plus grand mécontentement, il 
prodiguait ouvertement toutes les faveurs à sa maîtresse, 
la marquise da Santos, faveurs qui, après la mort de sa 
première femme, Léopoldine (fin de 1826) , avaient été 
poussées jusqu’aux démonstrations les plus inconve- 
nantes. 

Cependant, oh lui aurait probablement pardonné tout 
cela', surtout depuis que plusieurs de ces abus les plus 
importants avaient été écartés, depuis que le favori de 
l’empereur avait été éloigné, et que ce dernier avait con- 
tracté un nouveau mariage avec Amélie de Leuchtenberg. 
Les Brésiliens ne gardaient plus contre lui qu’un seul su- 
jet de rancune : ils ne pouvaient oublier l’origine et la 
nature portugaise de dom Pedro que, malgré toute sa 
tendresse pour son vaste empire, ils ne voulaient pas 
reconnaître comme un des leurs. 


Influence exercée par la Révolution de Juilicl. — Abdication de Tempereur. 

La première législature avait été terminée par la ses- 
sion de 1829. 11 se réunit une diète, issue d’élections 
nouvelles et où l’Opposition s’était considérablement ac- 
crue , non-seulement quant au nombre , mais encore 
quant au talent de ses membres. 

L’empereur ouvrit les états (3 mai 1830) , en décla- 
rant de nouveau que, malgré les devoirs sacrés de père 
et de curateur qui lui ordonnaient de défendre les droits 


Digitized by 

_ J 


CHUTE DE l’empereur DU BRÉSIL SOI 

de sa nile , il tiendrait fidèlement sa promesse et ne lé- 
serait pas les intérêts du Brésil par une immixtion dans 
les affaires portugaises. Dans sa réponse au discours du 
trône, la Chambre basse exprima sa reconnaissance au 
sujet de l’éloignement des ministres absolutistes ; mais 
elle censura l’acte par lequel l’empereur avait clos la 
dernière session, avant que le budget eût été consenti, 
ce qui fut qualifié de fait sans précédent dans l’histoire de 
la monarchie représentative. En outre, les représentants 
attaquèrent le projet de budget avec la môme ardeur de 
réformes radicales que l’année précédente : la commis- 
sion réduisit l’armée de vingt -cinq mille hommes à douze 
mille, la mariné de sept mille à quinze cents, et insista 
sur le licenciement de toutes les troupes étrangères, ce qui 
lui permit d’effectuer sur la somme demandée une réduc- 
tion de ^,760 contas. • . 

Cette fois-ci encore, le terme réglementaire pour la 
durée de la session arriva sans que le budget fût voté ; 
mais l’empereur lui-même alla au-devant des députés, 
en exprimant le désir qu'ils continuassent les travaux 
commencés dans une session extraordinaire. 

Cependant, cette résolution, qui partait d’une bonne 
intention, allait devenir fatale à l’empereur, A peine la 
session extraordinaire fut-elle ouverte (8 septembre), 
qu’on apprit à Rio (Ift septembre) l’explosion et l’issue 
de la Révolution de Juillet, Immédiatement, on ressen- 
tit les effets de ce coup. Même en Colombie , il contribua 
encore un peu à renverser complètement Bolivar, l’usur- 
pateur à demi-monarchique. J)ans la population clair- 
•semée du vaste empire brésilien, à Rio et à Bahia, à Per- 
nambuco aussi bien qu’à San-Paulo, le contre-coup des 
journées de juillet se fit sentir au même moment et avec 
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une force i^gale. Partout où l’instinct naturel du peuple 
tardait à se prononcer, ii était poussé en avant par les 
journaux dont le nombre s’était déjà élevé au chiffre de 
cinquante-trois, parmi lesquels quarante-deux profes- 
saient des opinions libérales; le Républicain propageait 
ouvertement les principes d’une fédération républicaine. 

Les émigrés portugais se sentirent revivre lorsqu’ils 
purent concevoir l’espérance d’un revirement des choses 
dans leur patrie : on ouvrit une souscription pour les re- 
conduire en Euro|)e. Si , dans l’ardeur du premier en- 
thousiasme et sans l’intervention d’éléments gênants, on 
eût exécuté ce projet , il est possible que, sans d’autre 
immixtion de la pari de dom Pedro, les réfugiés à Ter- 
ceira eussent porté un coup décisif à l’usurpateur et que, 
cette affaire heureusement terminée , les dispositions *en 
faveur de l’empereur dès lors si fidèle à la Constitution 
eussent été fortifiées. 

Mais, précisément à cette époque où tout annonçait 
un avenir meilleur, celle perspective sereine se voila de 
la manière la plus malheureuse et la plus inattendue. 
On Ile sait pas encore au juste comment il se fit que l’em- 
pereur se brouilla avec le ministre des finances , son 
confident Barbacena, au sujet des dépenses que celui-ci 
avait faites pour l’empereur, pendant qu’il remplissait sa 
mission à Londres et qu’il cherchait une femme pour son 
maître. 

Dbna Pedro lui offrit d’abord de se charger du dé- 
partement desaflaires étrangères jusqu’à l’époque où les 
comptes relatifs à ces dépçnses seraient définitivement 
réglés ; mais ensuite, il le congédia, et dans une procla- 
mation maladroite, il fit planer sur le marquis le soup- 
çon d’improbité. Après cet acte blessant, Barbacena 
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passa, comme autrefois les Andrada, dans le camp de 
l’Opposition, où il devint pour l'empereur un adversaire 
actif et pernicieux <’i cause de l’influence (|u’il exerçait. 
Il publia aussitôt (18 octobre) une justification (l), dans 
laquelle il prouva qu’ou lui avait donné des pleins pou- 
voirs illimités pour les dépenses qu'il ferait afin de se 
rendre utile à Maria-da-Gloria; que tout ce qu’il avait 
fait et dépensé avait été expressément approuvé par 
l’empereur ; que, dans cette affaire , il n'avait agi que 
comme délégué du curateur do la reine et (]ue, ce cura- 
teur ayant agréé ses actes, le gouvernement brésilien 
ne devait pas s’immiscer dans cette affaire. 

Ce qui personnellement blessa le plus rempcrciu’, ce 
fut la publication d’ extraiis de lettres du contenu le plus 
intime, par lesquels le courtisan irrilq démontra avec 
quellô habileté il s’était accjuitté de sa tâche, malgré 
toutes les difficultés qui s’opposaient à la mission (|u’on 
lui avait donnée en le chargeant de chercher une femme 
pour l’empereur (2 ). 

Celte brouille d’une nature piquante donna à parjer 
au monde et réveilla d’une manière non officielle la 
question relative à l’emploi des somnMis payées par le 
Brésil au Portugal, pour couvrir sa dette. A ce moment 
même, arriva à Rio (octobre), pour le compte du gou- 
vernement, un envoi de dix mille armements complets 
qui, au- plus profond de la paix et sans l’autorisation de 
la Chambre, avaient été commandés par le ministère 


(1) Cf. Armilage, loco cil., tome II, page 364. 

(3) L'emporeur d'Autriche prdtendait qu'il n'avait pas fait moins 
de six demandes eu mariage pour dom Pedro et que sik fois scs pro- 
pos lions avaiciil été refusées. 
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Perdra. Ce fait laissa aussitôt le champ complètement 
libre aux défiances relatives aux intentions personnelles 
de l’empereur. 

Lorsque la commission du budget présenta son rap- 
port, elle se déclara de nouveau et, entre autres au sujet 
de cette commande d’armes, contre toute mesure qui 
imposerait à la nation les moindres sacrifices quelle 
qu’en fût la nature ; elle craignait, disait-elle, que ces 
deniers publics ne fussent détournés de leur but réel et 
employés au détriment du peuple. - 

Le sénat, qui de tout temps avait défendu l’ancien 
mode de gouverner, fit à cette loi de budget élaborée 
par les députés des amendements qui étaient plus favo- 
rables au gouvernement. Dès que cette scission éclata, 
la Chambre des députés demanda la réunion légale des 
deux Chambres et provoqua ainsi, parmi le peuple', un 
tel tonnerre d’applaudissements que l’empereur en fut 
effrayé et que le Sénat intimidé laissa tomber presque 
toutes scs propositions. 

Bien loin de tenir un langage blessant comme il l’avait 
fait lors de la clôture de la dernière session, l’empereur 
congédia la diète cette fois-ci par un discours plein d’é- 
gards pour les députés. 11 y avait également une grande 
différence dans l’esprit des lois émanant de cette session, 
surtout de la loi pénale qui était tout imprégnée de l’es- 
prit humanitaire exagéré de celte époque pleine d’agi- 
tation. On trouvait le véritable thermomètre de ce temps 
bien plus encore dans Iç langage hardi et effréné de la 
presse et dans l’irritabilité de plus en plus impatiente de 
l’opinion publique, que dans les débats de te Chambre. 
Les attaques contre la personne du « cher » empereur 
devinrent de plus en plus habituelles et effrontées ; la 
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conviction qup sa politique était dirigée contre le peuple 
se répandit de jour en jour davantage et mina sourde- 
ment sa popularité ; les soupçons relatifs à ses prédilec- 
tions portugaises pénétrèrent mênîe jusque dans la classe 
des gens de couleur. 

.Les mécontentements, causés par le nouveau chan- 
gement du ministère lors de la retraite de Barbacena, 
étaient encore plus grands dans la pfovince de Minas- 
Çeraës qu’à Rio-de-Janeiro même. L’empereur partit 
(fin de décembre), sans être accompagné de 'personne, 
pour Ouro-Preto, chef-lieu de cette province;, afin d’y 
calmer les fâcheuses dispositions des esprits, comme il y 
avait réussi déjà une fois en 1822. 

Mais l'ancien enthousiasme pour sa personne s’était 
éteint. Il adressa aux provinciaux une prçclamation 
(‘2‘2 février 18ol), où il fit entendre nOn pas le langage 
• de l’empereur, mais d’un ami intime » . Mais, il y 
porta des acçusalions contre un parti subversif, qui se 
servait de l’état de choses tout à fait particulier en France" 
pour exciter les esprits contre sa personne sacrée et 
contre son gouvernement, et pour se mettre, à l’aidp de 
■scènes de terreur, à la tête des affaires : dans ce passage, 
le public vit une espèce de déclaration de guerre contre 
tous les réformistes. Même un Veïga passa dès lors dans 
les rangs des adversaires irréconciliables. 

L’empereur revint désabgsé, blessé et atteint au cœur 
par la froideur qu’on lui témoigna à son départ d’Ouro- 
Preto et, à son arrivée à Rio. Déjà pendant le cours de ce 
voyage, il parla à plusieurs reprises de son intention 
d’abdiquer en faveiir de' son fils. Barbacena dit tout bas 
aux exaltés qu’il croyait l’empereur sérieusement disposé 
à faire cette démarche. 
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Dans ces circonstances, lUn l’^cUeux hasard .vqulut.ijm-, 
lors de sou netonr à Rio (,l 1 mars), l^çs .Pos-tÿgais iJlu-^ 
miiuaont leurs maisons ..et ivircourufeut ,lqs a’wes de.la 
nl!e avec, des Randes'de.jnMsiqwe * leur )èl^ Ces dé- 
monslralions do joie, coiilinuêes poudanl dcHiX joum, 
amenèrent dans la isoirée du lroj«ièinn jour ;(1,S maïs) 
une écliruffourée, pondant Uqi«\!liO les JRiéhilieos ipris à 
r-impro\isle furcut fort majtraités.par les Portugais : çes 
deiuiers parcoui'urent ensuite .lf4.<WSiJou M'iou*pl»<J^i 
pousséJT'iirdDs-cris de vivat en l’iiftjiinciu- do.J’ejnpfrcue. 
ol i« des bo^s Portugais » , et, inpiîacèrent to(is qe^ix ;qui; 
a'aiYaic’ntpas.illwminé leurs UHWsmifl. 

Cette démonstraliou suflit. pour raviver ot pour faiiaj 
éclater eu vives .flaminçs .to-ule# les aupieimes liaines 
ceuire Les Portugais. Ou dricrio cet .atleiiUl comme ilim. 
gj!sm.de ânsulLe nationale ;io.n arbora de, non veau, la ca- 
carde .brasjlieunc et la [action [vortugaise se iV,it,lout à 
eonp jceméc par toutes les forces de .la -tj£d,iun. twjus.ja 
difccbcu d« siénateur Vorgueiro, liwnoïc ftqid itjué- 
branlable itui., malgré sob origme portugaise^ jouissait 
de |a CDiiiianco universelle des patriotes, vingt-trois 
députés s’assen)blèrcnt!(i 7 mars) dans la maison du 
Père Jose-Gustodio üias. ,lte y volèront une adresse éner- 
gique lau. gouveruirnent (/!),. dans laquelle ils demandè- 
rent, du ton le. plus impérieux, satisfaction des jnéfaks 
du 18, mars; les laisser qiipunis, (bsaieutdls, ce sci'ait 
déclaivr aux Brésiliens « que c’était à eux-raèmes d’ef- 
« facer la tache dont qn 'avait si indignement souillé 
* Icui' caractère et leur honneur. * ' . 


.'ISCIiez Abrcn c Lima : ComnMiih dà hhtàrin 'i!b Urash. fsîa. 
Tome 11, page ISC. 
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Dam fli'fJif); (filial.; il privu dt!U)ul :'.ppiii,)C(5ilik cjevaiit 
iccUo^dtiiMrche. ll.n(v :ma (£0 tutiïh) :’i ({iinti’c jiâiafti’i.'J- 
menls rnupistcriclü des .hommes nouv.ao.x, juuis .iusigui- 
-lianl.s, qui 'ii’étaionl'ipn.s de laiilc h. entr'^prondre uhe 
pareille d'iclie. Ils mirent la Lclinn poiiu^aJse ann 'i's 
gardes contre tout excès; mais ■auU'cm'^nt ilsino ^rent 
rien paur apa's'T l’esprit ivvo'utioiimiiiv, ce (|«i cepeo- 
(lajit ruii;aiti<5t6 jTfuUêtro ciiconc possilde, puisque Unos 
les chüfâdu mouvenienl élaioit convoiiu.sde ac làipfoqBr' 
leur activité décisive, que dausmne uaiiipagiieirégujüiii- 
i a[ircs l’ouverture desi.Chambfos.icanvoquôcs.emsessj jn 
i Extraordinaire. , i 

v. p>GeMeidéeismn (déplut, ù la véri'é, .(V.ix e.mlliss (pii 
(.tinrent les discours. U îs plu.- fangerés sur la piaccIpubliqBc 
et qui, l’autorité ne prenant aucune mesure, pour se ûdre 
(respecter, cntraîaiîront du côté du peupKr.lesi troupes (p;i 
. depui.s longtenipü avaient étéiseerèlenieid minées :.J,’eoi- 
-pereur vit setbrisor entre .ses main.s l’instrunietit de sa 
puissance qui ('ilait le plus particulièrement là dpi,. c’esl- 
; à-dire rariné&;qiril availjlant gàtôeJaux. dépens decsa 
propre popularité. , : i. r i., 

l.e priuoe. au dé-ses^joir renuoy.a: ses uiûii.dresiiHCk- 
-.pablcs (6-avfil), et appela auprès de 'lui, une admlnis- 
(. tratiou entièrement’ coniposcecdüioduncs . qui* apparte- 
.naientoà ,1a nouvelle noblesse, qui tous a\ aient, déjà 
. occupé des fouclious pubüqqos . (jt qui tousj avaioit leur 
jKirt dans las(haines du peupip. -Oji:.accnèi31it donc icc 
changement ministériel avec la plus grande ^défavenr. 
Des troupes populaires,' appartenant' aux plus i ha.'^scs 
classes et conduites .par des journalistes, ïlemandènent 
en vociférantiJe rétablissement de l’ancicnHe adminis- 
tration. On foula aux pieds une proclamation de l’cmpo- 
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reur, qui était destinée à apaiser les esprits. Trois juges 
de paix sc présentèrent le soir devant l’empereur pour 
se faire l’organe des vœux populaires ; dom Pedro leur 
déclara « qu’il était prêt à faire tout pour le peuple, mais 
« rien par lui. • 

A peine la réponse fut-elle connue, que les troupes 
commencèrent à sc grouper du côté du peuple. Le com- 
mandant en chef de l’armée, Francisco de Lima, le plus 
âgé de trois frères de cette puissante famille, accourut 
auprès de l’empereur pour le déterminer à céder : mais, 
avec son ancienne fermeté opiniâtre, il refusa de renvoyer 
les ministres. Pendant ce temps, la nuit était venue. Le 
bataillon de l’empereur rallia les rebelles sur le CcCmpo 
Santa Ana; même la 'garde d’honneur impériale suivit 
cet exemple. 

L’empereur envoya chercher Vergueiro, afin de lui 
demander son concours pour la formation d’un nouveau 
ministère, car, même à ce moment, il refusa de rétablir 
celui qu’il avait renvoyé. On ne put trouver tout de 
suite Vergueiro. Un aide de camp de Francisco de Lima 
pressa l’empereur pour avoir une réponse ; l’empereur 
resta inébranlable : t Plutôt que de se laisser impérieu- 
t sement imposer sesminislres, disait-il, il préférait abdi- 
« quer ou mourir » . Lorsqu’il apprit ensuite la défection 
de toutes les troupes sans exception, même de celles qui 
tenaient le plus près â sa personne, il dit avec dignité : 

« Eh bien ! laissez-les ! je ne veux pas qu’un seul soit sa- 
• crifié pour moi ! » 

Sans avoir consulté personne, il écrivit à deux heures 
du matin (7 avril) son abdication volontaire en faveur 
de son fils âgé de sept ans. i Voici mon abdication, 

« dit-il, en la présentant à l’aide de camp ; puissiez- vous 
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• êlrc heureux! Je quitterai ce pays que j’aimais du 
« fond de mon cœur et que j’aime toujours ! « En disant 
ces mots d’une voix que les larmes étouffaient, il entra 
dans la pièce contiguë. 

Puis, tellement il était abandonné ! il nomma le même 
Jose-Bonifacio Andrada qu’il a’vait jadis si profondé- 
ment blessé et fnaltraité, tuteur de ses enfants, qu’il 
laissa tous !iu Brésil , à la seule exception de Maria-d'a- 
Gloria. 

Accompagné de celte fille, de l’impératrice et de sa 
sœur à lui, la iparquise deLoulé, et du mari de celle-ci, 
il se rendit ensuite avec un calme plein de résignation à 
bord du vaisseau de ligne anglais Warspite. t Après les 
« événements de France, dit-il sur ce vaisseau, il s’était 

• attendu à la Révolution ; les Brésiliens ne l’aimaient 
« pas, ils le considéraient comme un Portugais, • L’em- 
pressement si prompt qu’il mil à partir prouva qu'il 
disait la vérité. 

Deux frégates, dont l’une était anglaise et l’autre 
française, amenèrent la famille impériale en Europe. 
Pendant ce voyage, dom Pedro ne devinait pas encore 
au-devant de quelles nouvelles destinées il allait. Cet 
ami des constitutions, qui en théorie montrait tant d’en- 
thousiasme pour le système représentatif et qui dans la. 
pratique lui résistait si fortement, semblait être destiné 
<i fonder seulement la Constitution au Brésil cl à en 
abandonner l’achèvement au peuple et à son fils. De 
même , en Portugal , il devait d’abord restaurer la 
Charte, qui venait d’être octroyée pour être écartée 
aussitôt ; puis, rappelé par la mort, il devait encore ici 
laisser îi d’autres mains le soin de la faire arriver à 
maturité. 
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' Mais-Ci s (ivénem"frtg ajî]iartiei1 lant îi ùn' antre- ordre» 
dé'chtr^es qfie nbua ailrotisàiexpDser plus tard. » 

'"Nous voie! dblic arrivdà à la -fi fv d’une longU(J';-éHede'> 
secousses qui, à la suite do l iuipulMotl' donnée pali’ les' 
j ■‘uTiiées dé JUül't t à- P'aris, ébr:iuri*rf;/it ‘deux parties 'du 
moÀ'dei rfOuS’ ijulivous d>'s inkifilemiut' déminer toute lai. 
cliuliie des coficpiè'Les'd'<'liiierlés' que', liéussés paT-reni.»- 
vroinetit do rentbousiasmd'et d’uiie 'ronflante- aveugle ' 
en leur foice, les |)ouples fii-eut sur la pente rapido* 
des révoluironb eu y précipitant leur coUr.se victo- 
rieuse; ' 

Il est temps de jeter 'itn' coup iPaél .sur IC^priiiCCs eti 
lés'c;iî-'inet5 qui p.'otesî^aicufdéS pfùicipe.s'consenftleurs.' 
iMuiS tel' elidi-oif; ils s'éftaicnt armés podr une répression» 
itertiédiate, On s’oppostiut' itésoiftiueiit-'là l’impétuosité 
réVolutidnnaire ; dans tel auiré; sflrpWs/ confondus cb 
élbUrdis par les évéiieménts salis avoir ou le temps-de: 
se préparer à la résistance, il.s avaient écouté là voix- 
de ' là iirüdence pratîiiue qui leur avait' conseillé de 
laisser passer' le piü9' violelll do' la tourmoute, d’atter:-- 
cTré iè ralentissement' (Ji' réit dtation • révolutionnaire;! 
aiirsî que l’assoupissentenli dtl" l’agitation , et de préW'- 
parer' en attendant dans' le' silftitue les Prrees noces-'' 
sâlres pour rësi.stt3r à la' tbnipOt.^ et pour 'pi’értdro l’ofàl 
fénsive'. ’ ' 

' Nou.s aurons à‘ repasser, Oif suivant unc'marclie plU.S" 
icfitci tout l’espace parcouru; aftn de r.i«oîited de quellè". 
irtauièré'les tentatives superllcieHes et-préclpitées,.ftiilcsi 
en' Pologne et eil lüdie pour conquérir la liberté inté-» 
Heure et l’indépetidaiice exlérit'urc , aunmérent dés'dé^ 
fàileset des pertes fort graves. Nous' dirons' qa’en Alhi»-< 
magne et eu Suisse l’ciijeu mis par les peuples n’àînenai 
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aaouii résuIUit, qui l«S'avüaili»ges- et'-les désavawtagr;A;( 
lesigains et les pertes se cenipeaksaieat et teivaieut 
plateaux de 'la balance en équilibre.. IJii A ug.lel(xro 
Belgique , où le terrniu- politique avait- été, bieu fouülùi 
avaiil d’être enseiiu.'iicé, .oiuvit pwusseeet ou récolla- dos? 
fruits sains et substanlk'ls. Kn Espagne et en> BurÆugid» t 
les luttes soutonuis à ce moment entre l’alx-olutisme 
et la liberté constitutionnelle allaient tardivement recom- 
mencer, non pas dans des soulèvements d\s mass;s, 
mais dans de nouvelli’S émeutes militaires, non p is dans 
des révolutions populaires, m.ais dans d ;s ré\olles do pa- 
lais, non pas dans d s guerres civiles , m ii> d ais des 
guerres dynastiques et fratricides qui, pondant de lon- 
gues aimées, arrosèreyt de sang le terrain épaisé cl sté- 
rile de la.vie'polrtiqne. 

Enfin, en revenant ainsi sur nos pas, nous aurons à 
montrer, qu’en l'i ance, le nouveau goir. ornement parta- 
gea le sort de tous ceux (jut 1'; vaiont précédé depuis 
Louis \Y1, et auxquels, après une courte duré •, s’aUa- 
clièrenl fatalement la ruine et ia déca jo.i'ce. Dans la dy- 
nastie d’Orléans, on vit s’acoomjilir les prédictions d; 
tous ceux qui croyaient cpi’il était impossible que cos 
princes jetassent de profondes racines au milieu de ce- 
nouvel ordre de choses impossiiile, au milieu de l’apa- 
thie, de la corruption et de la frivolité qui avaient envahi 
les esprits elles cœurs, et au milieu des compncallons qui 
régnaient dans les intérêts iiitéri .urs et extérieurs. Mous 
aurons à décrire, en dernier lieu, comment la lèpre ré- 
volutionnaire, qui n’était sortie que trop faililemeiil et 
qui avait été guérie trop superficiellement , remoiila au 
cœur et à la tête de la société. Nous aurons à montrer 
que ce gCrme •morbide rongea le régime politique en 
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■France et y fit pénétrer partout une langueur intérieure 
qui, par suite de sa longue durée, allait faire éclore des 
opinions et des tendances nouvelles dans ta littérature et 
dans la vie pratique, et faire pousser les germes de nou- 
veaux mouvements futurs à la fois plus étendus et plus 
approfondis. 


FIN DU VINOT-DKUXIÈMK ET DERNIER VOLUME- . 




TABLE DES MATIÈRES 


TOME VINOT-DEUXIÉME 


X. LA ItÉVQLUTlOS PK JUILLET. ET SES CONSÉOmjiCES IMMÉDIATES (»m<» 

C. — PROPAGATION DU SYSTÈME REPRÉSENTATIF 
DANS L* ALLEMAGNE DU NOUD 

rta«t 

État de calme dans la plu» urandc partie de rAllema;;ne, où la lr»n - 

tiuilliiü n’est nas troubliio t 

La Saxe. Troubles à Leipzig H 

Mouvementt à Dresde 13 

Proincsae d'une iiuiivelle ('unttimiiati 80 

Le liuclir dr HruntiPiek. Incendie >lu château «t fuite du duc Ch«rl°»... ^ 

Gouvernement pruvisoire du «lue Guillaume : 33 

Retour et cipulsion du duc Charles 37 

La Hetse électorale. Troubles à Kwsel 15 

Guerre des paysan» dans la Haute-Hesse 49 

Convoeation J’une diète consiiluante 33 

Agitations en Tliuringe, dans le HoUlein et dans le grand-duchi! d'OI - 

denbonrg • 37 

Le Hanovre. — Agitation à Goetlingen et à OsteruJe ’ 01 

Vicioire du mouveuienl au loomeat de sa ruin e S3 

La Diète iternianique 73 

La Diète germanique contre le duc Charles de Brunswick l 78 

Résultats 83 

I 

7. — RÉFORMES COS'STlTUTtONNELLES ÉN SUISSE 

Le- peuple et les gouveruements, le canton présidant et les autres 

eantons 

Les mouTements écUlent. Canton de Thurgovie t04 

thintog d'Argovie : 107 

Le canton de Saint-Gall UQ 

A 


Digitized by Google 


314 


\ 


• TABLK rri M\Ti;-.l’.KS 




L ' 1* .ui 'Il >1.» /'iri-’li 



r.'iiitnn H<» laiir.^rni» 



la© f.nn'on do SiïliMire 



Idf de Fiibourif. . 

9 



... a 

.. I5i 

Le rani<>n de Uerne 








i.r 

Cxin d’foil rétro^poeUf. 


.. 130 



* 

8. — INTtlKIMINK' 

> \n:s Hf.Kinn.» r'sr.\«îNotaS 



Broiiill. » fnir'; roiir> M.rlrjd <•{ i|f P:iri< : UI 

ln\a'!nn‘i >li'i r.'fiij?iiis i'-v’’snols.siir l.v rroaliére l'yrt'nécs... IBI 

Teul.ilivf's pour sculevtr ri'spacnt' ini-'riiliofiali’. Rîi 


^ 0 . — C.HDTK DrS T (IIIICS KN’ ASOLKTKiUlB 

“ i , . 

KlMs nrmidll? i*n Anelorfrrc tnr la Bi'-Tniuiiim de Jnillft...< IHl 

l." discoiir» ihi llAiic. — Wfllincloa se ilériars l’artremiTe de to*itf ‘ • 

rdriirme. I<7 

Cliute des loties ; ’ITi 


10 . — UKVOLTU MIHTAIRK UN POLOGST. 


I.i-s contpitutctirs 4 Vat.-Mvie .ITH 

. 1.0 ;g noveaihre - .|8D 

Ultra le du tmiiil-diic. .â95 

l.tillf eiilrc .'es iiarlls îles iléinoctaloi réyolulionnairos et. des ronser - ’ 

ta>e»r.> arittocraliouos. — Lonhorki vâl>i 

Siilig, — OicUturede Clilaifcti >18 

Siiiio — liifliiiiice croiesanle des patriotes • 81W 

Chute liii iiu‘lat*'iir ..Æi*» 

Oe.l.aratiuti <le I itulependan>;e £11 


11. — ’SOULKVltMENTS mSS 1,'lTAUE iGK.NTKALU 


Mesuras de prétantion priles par l'Aiilrielie./. iU 

Fermeiilalion dans les Etats de r£gliae..._ ïïl 

l.a famille iiapoléonieniie ■ SBt:i' 

Le iiintiveineol ditlale à Mmléne, à Bulujtne al i IVirme S57 

Almlition du pouToir temporel du Pane 


Digitized by Google 


I 


4 


TARLK‘DRS MATIKHEH oiri 

Pagi-v 

Ki‘»i:»lancc du goiivernemnu romain. -« Faiblesse et isotemenUile Tin* 
surreftion 

12. — KBKANLEMENT DU PROCONSULA P RUSSE KM GRECE 

(.es Hydriotes et les Maïnotes engagent la latte ookitre Kapodistrias.. . . i7b 
I.CS Mavromù halis.. 
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